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AUTRES OUVRAGES RÊCENS 

DU MEME AUTEURv^ 
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TRAITE des Landes , Bruyères et Marais y des Défriche- 
mens et Desséchemens. — Un fort vol. in-8°. 

DEFENSE des Propriétaires, attaqués comme détenteurs de 
Domaines engagés. — Un vol. in-8°. , en deux parties. 

GOfJRS de Droit rural} ou Explication méthodique des lois y 
réglemens et usages qui régissent les Biens ruraux de tous 
genres. — 'Un très-fort vol. in-8®. 

GODE des Droits et Privilèges des Femmes ; ou Explication 
des lois et maximes qui les concernent ; en forme d! Entre- 
tiens, — 2 voL in-12. 
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Depuis quelques années surtout, les Arbres des 
routes et chemins sont devenus une cause de dis- 
cordes incessantes dans les Campagnes. 

De nombreuses contestations se sont élevées à 
ce sujet, sur presque tous les points de la France, 
entre les Communautés d'habitans , les Proprié- 
taires Riverains , les anciens Seigneurs , et les 
Administrations. 

En dernier lieu , des circulaires de MM. les 
Préfets et Sous-Préfets, adressées aux Maires des 
Communes, ont eu pour objet de provoquer 
leur sollicitude , de stimuler leur zèle à cet égard ; 
de leur indiquer les devoirs qu'ils avaient à rem- 
plir, les diligences à faire, dans l'intérêt de leurs 
administrés. 

Des sommations , assignations , saisies-arrêts , 
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oppositions , ont été fonnulées et notifiées en 
conséquence, dans presque toutes les localité^. 

Elles sont en ce moment l'objet d une foule de 
controverses , de procès déjà engagés , ou près de 
l'être. 

Dans ces circonstances , il nous a semblé que 
ce serait faire une chose utile à toutes les parties 
intéressées , que de leur présenter des documens 
propres à les éclairer sur leurs véritables droits. 

C'est l'objet de la présente Dws^téTOfe^ dans la- 
quelle nous allons successivement exposer'^^gs lois 
et réglemens de la matière , en préciser les résul- 
tats » signaler les principales questions qu'ils ont 
fait naître et qui peuvent encore se reproduire , 
rassembler les élémens les plus proprés à éclaircir 
les doutes , et à résoudre les difficultés. 

Elle sera divisée en deux parties : 

Dans la première , il sera traité des arbres et 
plantations des grandes routes , royales et départe'^ 
mentales. 

La deuxième ti*aitera des arbres et plantations 
des CHEMINS dits vicinaux ou communaux. 
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DES ARBRES £T PLAJ^TATIONS 
DES GRANDES ROUTES. 


CHAPITRE PREMIER. 

E(tpûsition raisonnée de la Législation ^ tant an- 
cienne que nowelle j concernant les arbres et 
Plantations des Grandes Routes. 


1. Db$ lignes d'arbreâ, régulièrement plantées le 
\ùaQ des roules^ ne servent pas seulement à les em« 
bellir y à procurer un ombrage agréable aux voya- 
geurs pendant les ardeurs de l'été ; elles servent 
aussi à les préserver d'aceidens graves, en leur in- 
diquant la direction à suivre pendant leâ nuits som- 
bres ; pendant les hivers surtout , quand la terré 
cdt couverte de neige; comme aussi quand le sol 
dé la chaussée est enseveli sous l'eau, par Teffet de 
quelque inondation ou débordement. 

De plus , ces plantations, multipliées sur toutes 
les routes qui en sont susceptibles , se trouvent 
former, au Bout d'un certain nombre d'années, de 
magnifiques réserves d'arbres-futaies , qui fournis- 
sent d'excdletis bois pour le chàrronnage , pdui' la 
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charpente des édifices, pour les constructions nava- 
les, et qui augmentent d'autant la richesse du terri- 
toire, en même temps qu'elles en sont l'ornement. 

Aussi voit-on nos anciens Roîs , dans plusieurs 
ordonnances pleines de sagesse , s'occuper de faire 
garnir d'arbres à haute tige , les bords des princi- 
pales routes de leur royaume. 

§. I". LÉGISLATION ANCIENNE. 

2. Voici notamment ce qu'on lit dans la célèbre 
Ordonnance dite de Blois (mai iSyg), art. 556 : 

(( Tous grands chemins seront remis à leur an- 
cienne largeur^ nonobstant toutes usurpations , par 
quelque laps de temps quelles puissent qçoîr été 
faites. Et , à ce que ci-après n'y soit faite aucune 
entreprise, ils seront plantés et Bordés d'arbres ^ 
comme ormes, noyers, ou autres, selon les na- 
ture ou commodité du pays, au profit de celui au^ 
quel la terre prochaine appartiendra. Défendons 
a toutes personnes de couper ou endommager les 
arbres plantés sur lesdits chemins , sous peine d'a- 
mende arbitraire et de punition exemplaire, etc.» 

5. Un Edit donné par le roi Henri III, au mois de 
janvier i583^ sur la police des chemins et rivières, 
répète : 

(( Art. 1 5. Ordonnons à tous tenants et aboutis.'^ 
sants -aux dits grands chemins et branches diceux , 
DE LES PLANTER d'ormeaux y noyers _, et autres ar- 
bres propres selon la qualité du fonds et terri- 
ritoire : suivant ce qui a été ci-devant ordonné par 
nos prédécesseurs, et que nos Estais, en leur der- 
nière assemblée, nous l'ont requis , et à la distance 
de vingt-quatre pieds l'un de l'autre; et ce dans le 
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temps qui leur sera limité > et le plus-tôt que faire 
se pourra. — Et où aucun diceux arbres péri" 
raient, seront tenus d'en replanter d'autres y sur 
peine d^amende arbitraire. — Les fruits desquels ' 
arbres appartiendront respectivement aux-dits 
propriétaires y et sieurs voyei^Sy s ils y ont droit. » 

4. Sous le roi Louis XIV y un Arrêt de son con- 
seil, daté de Versailles, 26 mai 1 706, concernant les 
routes et grands chemins , contient notamment la 
disposition suivante : 

(( £t pour la sûreté desdits grands chemins , 
S. M. fait défenses k tous particuliers de planter, a 
l'avenir, des arbres y sinon sur leurs héritages y et à 
trois pieds de distance des fossés séparant le che^ 
min de leurs héritages y etc. » 

5. Sous le roi Louis XV, un Arrêt du Conseil, en 
forme de Règlement général (du 3 mai 1720), 
ordonna , entre autres choses : 

i( Art 6. Tous propriétaires d'héritages tenants 
et aboutissants aux grands chemins et branche dJi- 
ceux y serorU tenus de les planter d ormes , hêtres y 
châtaigniers, arbres fruitiers , ou autres arbres , se- 
lon la nature du terrain ; à la distance de trente 
pieds l'un de l'autre , et à une toise au moins du 
bord extérieur des fossés desdits grands chemins y 
et de les armer d'épines ; et ce , depuis le mois de 
novembre prochain , jusqu'au mois dé mars inclu- 
sivement. — Et, dans le cas où aucun desdits ar- 
bres périraient, ils seront tenus d'en replanter 
d'autres dans Tannée. 

« ^rt. 7. Faute y par lesdits propriétaires y de 
planter lesdits arbres , pourront , les Seigneurs 
auxquels appartient > le droit de voierie sur les 
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dit^ chemins, en planter/ a leurs frais ^ dans re- 
tendue de leurs voieries ;et, en ce cas ^ les arbres 
par eux plantés y et les fruits d'iceux , appartiebi- 
DROMT auxdits seigneurs i)oyers. » 

6. Un autre Arrêt du Conseil^ du i^juin 1721 , 
réitère la défense de planter aucuns arbres , à une 
moindre distancé que celle de six pieds du borU 
extérieur dss fossés et berges du chemin. 

7. Sous le règne de Louis XVI, un Arrêt du 
Conseil, rendu fe 17 avril 1776 , statua que : 

« A Ta^^eniry les Seigneurs voyers ne pourraient 
planter les chemins , dans Fétendue de leurs sei- 
gneuries , qu'à défaut ^ par les propriétaires , d'a- 
voir fait lesdites plantations dans un an, à compter 
du jour où les chemins auront été entièrement tracés 
et les fossés ouverts, » 

8. Un autre Arrêt du Conseil {du6févrieri^j6)f 
établit une division des routes construites par ordre 
du gouvernement , en quatre classes : 

Première : Grandes Routes traversant la totalité 
du royaume, et conduisant de la capitale aux prin- 
cipales villes et ports de commerce. 

Deuxième; : Routes communiquant d'une pro- 
vince à une autre, ou de Paris à des villes considé- 
rables de l'intérieur. 

Troisième : celles communiquant entre les villes 
d'une même province, ou de provinces voisines. 

Quatrième ; celles destinées à la communication ^ 
entre petites villes ou bourgs, ^ 

'9 . Le même Arrêt statue qu'à l'avenir les routes du 
premier ordre seront ouvertes sur une largeur de 
quarante-deux pieds ; celles du deuxième, sur une 
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largeur de trente^six pieds ; celles du troisième , 
trente pieds; celles du quatrième^ vingt-quatre. — 
Sauf les grandes routes , dans la traverse des bois 
et forêts y qui sont maintenues à la largeur de 
soixante pieds ^ conformément à TOrdonnance des 
Eaux cl Forêts. (Art. i, 2, 5.) 

8. Le même Arrêt dispose que ces différentes routes 
seront bordées de fossés y dans les cas seulement où 
ils seront jugés nécessaires y pour les garantir des 
empiétemens des riverains , ou pour écouler les 
eaux (Art. 8.) — Comme aussi que les bords de 
ces routes seront plantés d'arbres propres au ter^ 
rainy dans le cas où cette plantation sera jugée 
convenable : ce qui sera indique dans les projets 
arrêtés au Conseil. (Art. 90.) 

9. Le 17 février 1781 , une Ordonnance des 
Grands'Voyers rf^jPrûr«ce(i) renouvela l'oi^re aux 
propriétaires ^héritages aboutissants aux grands 
chemins et branches d^iceuXy de planter tels arbres 
qu'ils jugeront propres au terrain ; en observant de 
laisser la distance de trente pieds au plus, et de dix 
au moins y de l'un à l'autre ; et six pieds d'inter- 
valle entre le bord extérieur des fossés ou berges 
desdits chemins, et la ligne d exploitation ; 
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(i) Ces officiers, appelés aussi Trésoriers de France, corn- 
posaient^ en chaque généralité ou province, une sortedetri- 
ounal, appelé Butreau des Finances, lequel était tout à la fois 
administratif et judiciaire^ Comme administrateurs , et paiC 
voie de règlement , ils prescrivaient toutes les mesures rela* 
tives à la conservation et police des grandes routes , même 
dftns la traversée des villes , bourgs et villages , etc. Comme 
juges y ils connaissaient des anticipations , dégradations, et 
autres délits : ils prononçaient des amendes et autres peines. 
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« Ety faute par lesdits propriétaires (est-il ajouté 
article 5)/ de faire ladite plantation, dans le délai 
cPun an y h. compter du jour où les chemins auront 
été entièrement tracés et les fossés ouverts , pour^ 
ronty les seigneurs ayant droit de voierie y faire 
exécuter ladite plantation y chacun dans l'étendue 
de sa seigneurie ; le tout aux termes des Arrêts de 
règlement du Conseil, des 5 mai 1720 et 17 avril 
1776. >} 

10, a Les propriétaires des arbres plantés con- 
formément à l'article précédent ( est - il encore 
ajouté , article &) , seron): tenus de les entretenir 
avec soin de labours et élàgages y en observant de 
leur former une tête proportionnée à leur grosseur, 
et de remplacer ceux qui périront y avant le i5 dé- 
cembre de chaque année, par d'autres arbres bien 
droits et de bonne qualité. — Et, faute par lesdits 
propriétaires d'y satisfaire, sera procédé audit en- 
tretien par l'entrepreneur de la route y auquel sera 
délivré exécutoire, etc. .... » 

11. ^omhi Lorraine y le roi Stanislas y^ar des ar- 
rêts de son ci^nseil, en 174 1 et 1742, avait prescrit 
des dispositions à peu près semblables. 

A mesure que les routes étaient tracées et chaus- 
sées, on devait y planter des arbres de diflGérentes 
espèces, suivant la nature du terrain. 11 était or- 
donné aux propriétaires riverains y de préparer les 
trous nécessaires, sur l'alignement donne par les 
ingénieurs, avant le i5 octobre de chaque année. 
Faute d avoir fait ces trous, avant l'expiration de 
ce terme , les seigneurs haut-justiciers étaient au- 
torisés à les faire creuser, à leurs frais, depuis le 
1 5 octobre jusqu'au i" novembre. — A leur défaut, 
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le droit d'e planter passait aux communautés d'ha- 
bitaiis; et la propriété des arbres appartenait^ dans 
le premier cas , aux rwerains; dans le deuxième 
cas, au seigneur; dans le troisiènie cas, à la com- 
munauté. 

De pluSj celui à qui la propriété était échue, 
devait garnir d'épines les jeunes arbres plantés, 
et leur, donner deux labours par chaque année, 
jusqu'à ce qu'ils eussent atteint l'âge de six ans. 

12. De ces anciens réglemens , passons a ceux 
intervenus depuis la révolution.. 

§ IL LÉGISLATION NOUVELLE. 

15. L'Assemblée dite Constituante ne fît autre 
chose qu'annoncer , dans son Décret du 26 juillet 
1790, contenant abolition des droits de voierie sei- 
gneuriale, « qu'il serait incessamment statué par 
UNE LOI PARTICULIÈRE, sur Ics arbre S planté S le long 
des chemins dits royaux;» et elle s'en alla sans avoir 
rien statué en effet. 

14. L'Assemblée dite législatii^e^ dans le fameux 
Décret qxi'elle rendit, à la. fin de sa session, con- 
cernant les biefis des communes , et publié sops la 
date du 28 août 1792, se contenta de dire : 

a Art, 18. Jusquà ce au il ait été prononcé re- 
lativement aux arbres plantés sur les grandes 
ROUTES NATIONALES , nul ne pourra s'approprier 
lesdits arbres et les abattre. — Xji&xxx^ fruits seule- 
ment, et les bois morts y appartiendront aux pro-^ 
priétaires riverains. — Il en sera de même des 
émondages y quand il sera utile d'en faire. — Ce 
qui ne pourra avoir lieu que de l agrément des 
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Corps adwnistratifs. ; et à la charge , par le^cUts 
riverains f d entretenir lesdiis arbweSj et de rempla- 
cer LES MORTS. 

a Art. ig. Il est dérogé aux lois antérieures, eu 
tout ce qu'elles renferment de contraire aux di^o^ 
sitioDs du présent décret. » 

m 

15. Sous la troisième législature, appelée £b/i(^/i- 
tion Nationale , on ue trouve aucun décret , au- 
cune disposition nouvelle , concernant les grandes 
routes. 

16. Sous le Gouvernement qui succéda à la Con- 
vention, on ne rencontre qu'un Arrêté du Directoire 
Exécutif y en date du !i% floréal an ^ (i4 avril 1796), 
relatif à des arbres existans sur la grande route de 
Soissons à l'aris , et qui sera Tobjet d'un examen 
particulier dans le cbapitre ci-aprës. 

80. Ce n'est qu'après l'avènement du général 
Buonaparte au pouvoir suprême , qu'on s'occupa 
enfin de donner une législation spéciale , tant aux 
grandes routes , qu'aux cbemins vicinaux. 

Par une loi du 2g floréal an 10 (i g mai 1802) , 
il commença par attribuer à l'Aulorité adminis- 
trative , la répression de toutes les anticipations , 
détériorations et autres entreprises sur les grandes 
routes. 

21. AÏAdsite dugventoseaniS (28 février i8o5), 
fut promulguée une deuxième loi relative , tout à 
la fois , aux grandes routes et aux cbemins vici- 
naux. 

Les cinq premiers articles contiennent de nou- 
velles dispositions concernant les plantations dçs 
grandes routes. 

Les articles 6 et 7 ordonnent un nouveau recen- 
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^Oioeiit des ebemios vicinaux ein chaque départe*- 
ment , çt prescrivent des mesures pour leur i*éta«- 
blissèmenty la fixation de leur laideur, et les plan- 
tations qui pourront avoir lieu. 

Un dernier article attribue aux Conseils de pré- 
fecture la connaissance et répression des contra«- 
ventions qui auront lieu sur les chemins vicinaux^ 
aussi bien que sur les grandes routes. 

22. En voici le texte : 

(( T. Less^randesrouiesdeYetnpirey non plantées^ 
et susceptibles d'être plantées , le seront ^ exi arbi^es 
forestiers ou^ fruitiers ^ suivant les localités , j9ar Z^^ 
propriétmresrwerains. 

« 2. Les plantations seront faites dans Vintérieur 
de la rouie ^ et sur le terrain appartenant a tEtat^ 
avec un contre-fossé y qui sera fait et entretenu 
par l'Administration des ponts et chaussées. 

« 5. Les propriétaires rii^erains auront la pro^ 
prié té des arbres et leurs produits. 

« Ils ne pourront cependant les couper ^ abattre 
ou arracher y c^e sur une autorisation donnée par 
l'Administration préposée à la conservation des 
routes y et à la charge du remplacement. 

c( 4- D^ms les parties de route où les proprié- 
taires riverains n'auront point usé, dans le déUti de 
deux années y à compter de l'époque à laquelle 
l'Administration aura désigné les routes qui doi- 
vent être plantées^ de la fiiculté qui leur est donnée 
par l'article précédent , le Gouvernement donnera 
dçs ordres pour faire exécuter la plantation aux 
frais de ces riverains ; et la propriété des arbres 
plantés leur appartiendra aux mêmes conditions 
imposées par l'article précédent. 

« 5. Dans les granaes routes dont la largeur ne 
permettra pas de planter sur le terrain appartenant 


k TEtat 9 lorsque le particulier riverain voudra 
planter des arbres sur son propre terrain ^ a moins 
de six mètres de distance de la route, il sera tenu de 
demander et d'obtenir Y alignement k suivre , de la 
Préfecture du département ; dans ce cas le proprié- 
taire n'aura besoin d'aucune autorisation particu- 
lière pour disposer entièrement des arbi*es qu'il 
aura plantés, etc. » (i). 

23. Gomme on le voit, cette loi du 9 ventôse an 
1 5, ne disposait que pour les plantations à venir^ et 
ne disait pas un seul mot des plantations anciennes y 
de celles faites tant en dedans qu'en dehors du sol 
des grandes routes , et sur le sort desquelles V ar- 
ticle 18 de la loi du 28 août 1792, n'avait statué 
que d'une manière proi^isoire. 

Ce n'est que six années après , k la date du 16 
décembre 181 1 , que, au lieu d'une loi^ parut 
un long Décret impérial , en 1 18 articles , conte- 
nant un nouveau système tout entier concernant 
les grandes routes , et qui traite spécialement des 
plantations y tant anciennes ({nenoui^elles, 

24. tlette partie du décret étant celle qui nous 
intéresse principalement , il est indispensable d'en 
transcrire ici les articles. 

« TITRE VIII. — DES PLANTATIONS. 

(( Sect.V^.--^ Plantations anciennes, 
« Art. 86. Tous les arbres plantés avant la pu- 
blication du présent , sur les routes impériales y 

EN DEDANS DES FOSSES. ET SUR LE TERRAIN DE LA 

ROUTE , sont reconnus appartenir ^ l'Etat ; exr- 


(1) Les autres articles de cette loi, relatifs aux chemins vici- 
naux , seront rapportés ci-après, seconde partie. 
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cepté ceux qui auront été plantés en vertu de la loi 
du g ventôse an i3. 

(( Art. 87. Tous les arbres plantés , jusqu'à la 
publication du présent décret y le long desdites 
routes y et sur le terrain des propriétés communa- 
les ou PARTICULIÈRES , sout reconuus appartenir 
aux communes j ou aux particuliers ^ propriétaires 
des terrains. » - 

s. 

25. Ainsi, suivant ce décret ^ telle serait la 
seule distinction à faire , quant aux arbres anciens 
des grandes routes : 

1°. Sont-ils ^ar fe sol même de la route ^ et en 
dedans des fossés? Ils sont déclarés appartenir à 
VEtat. 

:2**. Sont-ils en dehors du sol de la route , sur les 
terres riveraines appartenant à des particuliers o\x 
à des communes ? — Ils sont attribués à ces parti- 
culiers ou à ces communes. 

Contré la généralité de la première disposition ^ 
une seule exception est admise , et c'est en faveur 
de ceux qui auraient plantés depuis , et en vertu 
de la loi au o ventôse^ an l'S.. 

Pourquoi? — Parce que cette loi de Tan i5, 
ainsi qu'on l'a vu plus nalit^ avait formellement 
ordonné quà V avenir les plantations seraient faites 
sur le sol des routes ^ par les riverains ; lesquels en 
auraient la propriété. 

f 

26. Mais continuons la transcription du décret : 

« Segt. '2. — Plantations nouvelles. 

« Art. 88. Toutes les routes impériales non 
plantées , et qui sont susceptibles de l'être sans in- 
convénient, seront plantées paroles particuliers 
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OU les communes , propriétaires werains de ces 
routes j dans la ti'aversee de leurs propriétés re&- 
pectires. 

(i 89. Ces propriétaires ou ces commmies de<* 
m^ureront propriétaires des arbres qu'ils auront 
plamés. 

(f 90. Les plantations seront faites, au moins à 
la distance dun mètre du hord extérieur des fossés, 
et suivant l'essence des arbres. 

(f 91 . Dans chaque département , l'ingénieur en 
chef remettra au Préfet , avant le i*' juillet 1812 , 
un rapport tendant à fixer celles dés routes impé- 
riales du département non plantées , et susceptibles 
de l'être sans inconvénient ; Falignement des plan- 
tations a faire y roule par route , et commune par 
commune ; et le délai nécessaire pour l'eiTectuer. 

(( Il y joindra son avis sur ressence des arbres 
qu'il conviendrait de choisir pour chaque localité ; 
pour, le tout, devenir l'objet d'un arrêté dû préfet, 

2ui sera soumis à l'approDation de nôtre ministre 
e l'intérieur , par l'intermédiaire de notre direc- 
teur-général. 

i< 92. Les arbres seront reçus par les ingénieurs 
des ponts et chaussées , qui surveilleront toutes les 
opérations , et s'assureront que les propriétaires se 
sont conformés en tout aux dispositions de l'arrêté 
du préfet. 

« 95. Tous les arbres morts ou manquans seront 
remplacés dans les trois derniers mois de chaque 
année, parle planteur, sur la simple réquisition 
de l'ingénieur en chef. 

« 94. Lorsque les plantations s'effectueront au 
compte et parles soins des Communes proprié- 
taires , les maires surveilleront , de concert avec 
les ingénieurs , toutes les opérations. L'entreprise 


en sera donMe au rabais , et a la chaleur des en- 
chères f par voie d'adjudication publique ; à moins 
d'une autorisation foirmelle du préfet^ de déroger a 
cette disposition. L'adjudicafmre garantira ^ pen^ 
dant trois ans y la plantation; et restera dbargé, 
tant de son entretien que du remplacement des ar-* 
bres morts ou manquans^ pendant ce tenïps. Laga-- 
rantie de trois années sera prolongée d'autant^ pour 
les arbres remplacés. 

« gS. ^ Vexpiration du' délai fixé ^ en exécur 
tion de l'art. 91 y pour l'achèyement de la plantation 
dans chaque département ^ les Préfets feront cons- 
tater par les ingénieurs^ si les particuliers ou co/w- 
munesy propriétaires, n'ont pas effectué les plan^ 
tations auxquelles le présent décret les oblige , ou 
ne se sont pas conformés aux dispositions pres- 
crites pour les alignemens, et pour l'essence, la 
qualité , l'âge des arbres à fournir. Le préfet or^ 
donnera y au vu dudit rapport de l'ingénieur en 
chef, V adjudication des plantations non effectuées 
ou mal exécutées par les propriétaires. Le prix de 
l'adjudication sera avancé sur les fonds des travaux 
des routés. . 

« 96. Les dispositions de l'article précédent sont 
applicables à tous particuliers ou communes pro- 
priétaires , qui n'auraient pas remplacé leurs arbres 
morts ou manquans , aux termes de l'article 96 du 
présent décret. 

« 97. Tous particuliers ou communes ^ au lieu 
et place desquels il aura été effectué des planta^ 
tionsy en vertu des deux articles précédens , seront 
condamnés à V amende d'un franc par pied d'arbre 
que T administration aura planté à leur défaut; et 
ce indépendamment du remboursement de tous frais 
de plantation. 
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« 99* Les arbres plantés sur le lerrain de la route' 
et appartenant à TEtat , ceux plantés sur les terres 
riveraines , soit par les communes , soit par les par- 
ticuliers , en exécution du présent décret , ou anté- 
rieurement , ne pourront être coupés et arrachés 
qu'avec l'autorisation du directeur général des ponts 
et chaussées y accordée sur la demande dû préfet ; 
laquelle seraformée seulement lorsquele dépérisse-^ 
ment des arbres aura été constaté par les ingé- 
nieurs » et toujours à la charge du remplacement 
immédiat (i). 

f< loo. La vente des arbres appartenant à l'Etat , 
et ceux appartenant aux communes ^ sera faite par 
voie d'adjudication publique. Le prix de ceux ap- 
partenant à l'Etat sera versé ^ comme fonda spécial , 
à notre trésor impérial , et affecté au service des 
ponts et chaussées; le prix des arbres appartenant 
aux communes sera v^rsé dans leurs caisses» res- 
pectives. 

w loi. Tout propriétaire qui sera reconnu avoir 
coupé ^ sans autorisation , arraché ou fait périr les 
arbres plantés sur son terrain , sera condamné à une 
amende égale k la triple valeur de Tarbre détruit. 

(c 102. L'élagage de tous les arbres plantés sur 
les routes , conformément aux dispositions du pré- 
sent titre , sera exécuté toutes les fois qu'il en sera 
besoin ^ sous la direction des ingénieurs des ponts 
et chaussées , en vertu d'un arrêté du préfet , qui 
sera pris Bur le rapport des ingénieurs en chef ^ et 
qui contiendra les instructions nécessaires sur la 
manière dont l'élagage devra être fait. Les ingé- 


(i) Voir ci-après une Ordonnance royale du 8 août 182 1, 
qui modifie cel article. 
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uieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont 
charges de surveiller et d'assurer l'exécution des- 
dites instructions. 

(f io3. Les travaux de l'élagage des arbres ap- 
partenant à l'Etat ou aux communes , seront exé- 
cutés au rabais et par adjudication publique. 

ce io4> La vente «des branches élaguées^ des 
arbres-chablis, et de ceux qui seraient en partie 
déracinés , sera faite par voie d'adjudication pu- 
blique. Le prix des bois appartenant à FEtat sera 
versé , comme fonds spécial , à notre trésor impé- 
rial , et affecté au service des ponts et chaussées ; 
le prix des bois appartenant aux communes sera 
versé dans leurs caisses respectives. 
^ « io5. Les particuliers ne pourront procéder à 
réla;gage des arbres qui leur appartiendraient sur 
les grandes routes , qu'aux époques et suivant les 
indications contenues dans l'arrêté du préfet ; et 
toujours sous la surveillance des agens des ponts 
et chaussées : sous peine de poursuites , comme 
coupables de dommages causés aux plantations 
des routes. 

Dispositions générales. 

ce io6. La conservation des plantations des routes 
est confiée à la surveillance et a la garde spéciale 
des cantonniers y gardes champêtres, gendarmes, 
agens et commissaires de police , et des maires , 
chargés par les lois de veiller à l'exécution des ré- 
glemens de grande voirie. 

ce 107. Un tiers des amendes qui seront pro- 
noncées pour peine des dégâts et dommages causés 
aux plantations des grandes routes , appartiendra 
aux agens qui auront constaté le dommage ; un 
deuxième tiers appartiendra à la commune du lieu 
des plantations ; et l'autre tiers sera versé, comme 
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fon4s spécial ^ à noire trésor impérial , et affecté 
au sei*yice des ponts et chaussées. 

(r io8* Toutes condamnations^ aux termes des 
articles 97, loi et io5 du présent, seront pour- 
suivies et prononcées , et les amendes recouvrées , 
comme en matière de grande voirie^ 

a log. Les travaux d'entretien , de curement et 
de réparation Aé% fossés des grandes routes , seront 
exécutés par les propriétaires riverains , d!après 
les indications et alignemetis qui seront donnés par 
les agens des ponts-et-chaussees. 

« iio. Tous les travaux de curement et d'en-*- 
Iretien de fossés ^ qui n'auraient pas été exécutés 
par les propriétaires ou locataires riverains , aux 
époques indiquées , le seront , à leurs frais , par les 
soins des agens des ponts et chaussées , et payés 
sur des états approuvés et rendus exécutoires par 
les préfets. 

a III. Toute contestation qui s'élèverait entre 
les ingénieurs et les particuliers, sur l'exécution deS 
deux articles précédens, ^r^jUQée par le préfet. 

( Suivent plusieurs articles touchant la Répres^ 
sion des Délits de grande voirie. ) 

27. Ainsi qu'on vient de le voir, ce Décret im- 

Sérial ( du 16 décembre 181 1 ) , déroge à plusieurs 
ispositions importantes de la loi de ventôse an 1 5. 
Ainsi, ï^ cette loi de l'an i5 (aS février i8o5), 
avait statué qu'à l'avenir les plantations des grandes 
routes seraient faites sur la route méme^ sur le ter- 
rain appartenant à F Etat k (Art. :î). 

Le décret de 1 8 1 1 ordonne , au contraire , que 
les plantations seront faites en dehors de la route , 
et a la distance d'un mètre j au moins ^ du bord ectté" 
rieur des fossés ^ par les propriétaires riverains; 
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sur leur terrain par conséquent, et k leurs frais. 
(Art. 88, 90.) , 

Il ordonne de plus, qu'à faute, par les riverains, 
d'avoir effectué lés plantations de la manière pres- 
crite, il seront condamnés à Y amende d! un franc 
par chaque pied d'arbre maxïqunut; plus au rem- 
boursement des frais de la plantation, qui, dans 
ce cas, sera faite pour eux par l'administration. 
(Art: 97.) \ ^^ 

2*^. La loi de 1 an i3 avait statué (art. 5) , qu'au, 
cas où la largeur de la route n'étant pas assez con- 
siHérable pour comporter une plantation sur le sol 
même de la route , et oîi le propriétaire riverain au- 
rait planté une ligne d'arbres sur son propre terrain, 
après avoir pris alignement à cet effet ; il n'aurait 
besoin d'aucune permission pour pouvoir disposer 
de ces arbres. 

Le décret de 1 8 1 1 dispose , au contraire , art. 99 , 
que les arbres plantés sur les teiTes riveraines , soit 
par des particuliers , soit par des communes , 
même antérieurement audit décret , ne pourront 
être coupés ou arrachés qu'avec l'autorisation du 
directeur général des ponts et chaussées^- laquelle 
ne sera accordée que sur la demande du pré/et; 
et lorsque le dépérissement des arbres aura été 
constaté par les ingénieurs ; et toujours à la charge 
du remplacement immédiat. ' 

5^. La loi de ventôse an ï5 n'imposait nuUcmient 
aux riverains l'obligation de curer et entretenir les 
fossés des grandes routes. 

Elle portait , au contraire , en termes positifs , 
que les contre-fossés seraient ^îVj et entretenus par 
V Administration des ponts et chaussées. (Art. 2.) 

Au mépris de cette' loi , le décret impose .aux ri- 
verains cette charge, qui, pour ceux-là surtout dont 


i8 ^ 

la propriété borde la route des deux côtés , et dans 
une longue étendue, serait infiniment onéreuse. 

24. Aussi , de nombreuses réclamations s'éle* 
vèrent-elles contre ce décret, sous ces différens rap- 
ports. 

Et c'est pour y faire droit , ainsi que sur celles 
relatives k la propriété des arbres plantés le long 
des grandes routes, que fut proposé , en 1824, un 
Projet de loi, qui, repris, discuté et adopté en partie 
dans /a session de 1826^ a formé la Loi publiée sous 
la date du 12 mai de, ladite année 1825, et dont 
voici le texte : 

« Art. i^\ Seront reconnus appartenir ai/a: par- 
ticuliers , les arbres actuellement existans sur le 
sol des routes royales et départem^entales ^ et que 
ces particuliers justifieraient avoir légitimement 
acquis à titre onéreux ^ ou ai^oir plantés à leurs 
frais ^ en exécution des anciens réglemens. 

« Toutefois, ces arbres ne pourront être abat- 
tus j que lorsqu'ils donneront des signes de dépéris- 
sèment y et sur une permission de V Administration, 

{< La permissiou de l'administration sera égale-* 
itient nécessaire pour ^n opérer Yélagage, 

i( Les contestations qui pourront s'élever, entre 
TAdminislration et les particuliers, relativement à 
la propriété des arbres plantés sur le sol des routes, 
seront portées devant les Tribunaux ordinaires. 
Les droits de4'Etat y seront défendus à la diligence 
de l'Administration des Domaines. 

w Art. 2. A dater du i". janvier 1827, le cu- 
rage et l'entretien desjbssés^' qui font partie de la 
propriété des routes royales et départismentales , 
seront opérés par les soins de l'Administration pu- 
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bligue y et sur les fonds affectés au maintien dé la 
viabilité desdites routes. » 

25. A cette Loi du m mai iS^S^ il convient da- 
jouter de suite une Ordonna,nce royale , qui a mo- 
difié une autre disposition du Décret de i8i i. 

Elle est du 8 août iSai. 

Elle porte notamment , art^ 4 • ~ 

« Les arbres plantés sur les routes département- 
taies y et sur les terres riveraines desdites routes ^ 
pourront être abattus^ dans les cas prévus par Var-- 
ticle 99 du Décret du i6 décembre i8ii , sur la 
seule autorisation du Préfet. 


26.-^ Ici se termine la série des diverses disposi- 
tions législatives et réglementaires ^ tant anciennes 
que nouvelles^ qui se rapportent aux arbres etplan* 
iations desr grandes routes. 

27. U faut maintenant en résumer les résultats, 
en appliquer les conséquences y ^gnaler les princi^ 
pales questions qu^elles ont fait naître , celles qui 
peuvent naître encore, et susceptibles de présenter 
des doutes. 


2* 
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\ CHAPITRE IL 

Résultats des Lois ci-deifant rapportées. — Prin^ 
dp aux Points à remarquer. — Questions à 
examiner. 


Ce qui résulte clairement des lois ci-devant rap- 
portées , c'est : 

i**. QuelesEdits etRéglemens antérieurs à la Ré- 
volution ^ non-seulement autorisaient , mais même 
obligeaient les propriétaires riverains des grandes 
routes y à les planter d'arbres à haute tige, dans un 
certain délai , et en observant certaines distances 
prescrites ; puis, à les entretenir, en les garnissant 
d'épines, et leur donnant tons les labours néces- 
saires. 

Auquel. cas, et en récompense de leurs frais et 
avances, les riverains demeuraient propriétaires 
de ces arbres ; ayant seuls droit à leurs produits , 
a leurs^ fruits et élagages; comme aussi ayant seuls 
le droit d'en disposer et profiter, quand le moment 
serait venu de les abattre ou arracher, 

2'*. C'est que, à défaut par les riverains d'avoir ef- 
fectué la plantation dans le délai prescrit, les 5^z- 
gneurs voyers om justiciers du territoire étaient 
invités à la faire, chacun dans l'étendue de sa ju- 
ridiction , en se conformant aux mêmes règles 
de distance et alignement ; — auquel cas ils 
devenaient également propriétaires des arbres; 
ayant sur eux les mêmes droits de jouissance et de 
propriété, que s'ils eussent été propriétaires des 
terres riveraines de la route. 
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5°. Mais 9 à défaut , par les riverains et les sei- 
gneurs, d'avoir effectué les plantations qui leur 
étaient prescrites , il est souvent arrivé que l'Ad- 
ministration les a fait opérer ell^-même, et qu^én* 
suite le Gouvernement en a concédé les arbres à 
des particuliers , moyennant une certaine finance 
ou redevance , pour y exercer les mêmes droits et 
profits que les planteurs. 

> 

4- Un autre point , non moins constant, c'est 
que l'Assemblée constituante n abrogea point ces 
lois et réglemens antérieurs à 1789, non plus que 
les droits acquis a^cix planteurs et concessionnaires 
en vertu de ces réglemens ; puisque , par ^on Dé^ 
cret du 26 juillet 1790, elle se contenta d'annoncer 
quil serait incessamment statué^ par une loi par- 
ticulière , sur les arbres des grandes routes ; ce 
qui était virtuellement maintenir les choses dans 
1 état où elles étaient à cette époque , en attendant 
la loi nouvelle qui serait rendue. 

5°. La deuxième Législature , par son Décret du 
28 août 1 762 , n'abrogea, pas non plus les lois an- 
ciennes ; elle ne fit qu'en suspendre Texécutioa 
jusqu'à un certain point, en ordonnant seulement 
(article 1 8) , que jusquà ce quil eût été prononcé 
par une loi spéciale sur les arbres des routes^ natio- 
nales ^ les riverains seraient tenus de les soigner et 
entretenir : en indeinnité de quoi ils en auraient 
les fruits , les élagages et les bots morts. 

Or, par cette disposition , purement provisoire 
et transitoire, devait-on tenir pour irrévocablement 
abolis, les droits acquis 2lux particuliers qui avaient 
planté des arbres sous la condition d'en avoir les 
profits, ainsi que les droits acquis aux personnes 
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qili avaient acheté les arbres plantés par le gou- 
vernement ? — Première question à examiner. ' 

6". Entre autres dispositions, le Décret impérial , 
du i6 décembre i8i i , ordonnait, d'une part , que 
tous les arbres plantés anciennement sur le sol des 
grandes routes y seraient réputés appartenir à 
iEtat. 

Il prononçait, d'autre part , que tous ceux plan- 
tés en dehors de la route, seraient reconnus ap- 
partenir aux riverains. 

Par la première décision, se trouvaient dépouil- 
lés, au profit de l'Etat , les particuliers , soit rive- 
rains, soit anciens seigneurs^ qui aidaient plantéles 
arbres existans ^n dedans de la rive des routes , 
sous la promesse qu'ils auraient les profits et la 
propriété de ces arbres ; comme aussi les person- 
pes qui avaient obtenu , à titre onéreux , la con- 
cession de certaines lignes d'arbres plantés par 
Fancientie administration. 

Par la deuxième décision , se trouvaient égale- 
ment lésés et frustrés , les individus qui , sous la 
même promesse, avaient été autorisés à planter le 
long des routes royales , et sur les teiTes limi- 
trophes. 

Or, ces diverses dispositions, d'une injustice 
évidente, subsistent-elles encore ? 

N'bnt-elles pas été abrogées par la loi du 12 mai 
1825? 

Comment doit s'entendre le premier article de 
cette loi? 

C'est Ce que nous examinerons encore dans les 
chapitres suivans. 
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CHAPITRE III. 

< 

Résultait-il du Décret de 1792 , que les Personnes 
qui aidaient anciennernent planté des arbres sur^ 
les Routes ^ ou qui aidaient acheté ceux plantés 
par le Gouvernement fussent désormais déchues 
de tout droit à la propriété et aux produits de 
ces arbres ? 


1. Gbtte question s'est présentée en 1796^ dans 
]es circonstances suivantes : 

Un Arrêt de l'ancien Conseil -d'Etat , du 20 fé- 
vrier 1774 ♦ avait concédé au sieur Le Duc de La 
Toumelley la propriété et les produits de plusieurs 
lignes d'arbres plantés par l'Administration des 
ponts et chaussée^ sur la grande route de Soissons 
à VillerS'Coterêts ; et ce , moyentiant une finance 
par lui versée à la, caisse de ladite Administration; 
plus^ à la charge de les entretenir^ et de remplacer 
ceux qui viendraient à manquer. 

Pendant l'hiver de Tan III a l'an IV (i 795-96) , le 
sieur La Tournelle fit abattre plusieurs de ces ar- 
bre^, sans avoir obtenu l'agrément de la nouvelle 
Administration. — Procès-verbal fut dressé contre 
lui ; et en germinal de l'an 4 y il f«t traduit devant 
le Tribunal correctionnel séant à Soissons^ comme 
coupable d'un délit commis sur une propriété na- 
tionale. 

Pour défense à cette poursuite, le sieur La Tour- 
nelle exhiba l'arrêt de concession , la quittance du 
prix par lui versé à la caisse des ponts et chaus- 
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sées; et il soutint qu'en abattant les arbres en ques- 
tion, il n'avait fait qu'vser d'un droit qui lui appar- 
tenait. 

Le Ministère public lui opposait V article 1 8 de 
la loi du nS août 1792^ portant que i( jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur les arbres des routes naiio^ 
naleSj nul ne pourra s'approprier lesdils arbres et 
les abattre^ etc. » — Le sieur La Tournelle répon- 
dait que cette disposition ne pouyai|t lui être appli- 
cable, puisqu'il ëf ait concessionnaire, à titre oné- 
reux, dé la propriété des arbres en question, par un 
acte de l'ancien Gouvernement, qu aucune loi n'a- 
vait annulé ni révoqué. 

Le Tribunal hésite; et, dans le doute qu'il éprou- 
ve, il ordonne , avant faire droit , quil en sera ré-- 
féré au Corps^ Législatif ^ par V intermédiaire du 
Ministre de la Justice : conformément à une dispo- 
sition de la Loi du 10 vendémiaire an 4> sur les at- 
tributions des différens Ministères. 

Les pièces de l'affaire sont en conséquence trans- 
mises au Ministre de la Justice. 

Mais ce ministre , au lieu de soumettre la ques- 
tion au Corps-Législatif j fait de suite adopter par 
le Directoire Exécutifs un Arrêté portant , que , 
d'après la loi du 10 vendémiaire an 4 9 il ^'j ^ lî^^ 
de transmettre au Corps-Législatif les référés des 
tribunaux y que lorsqu'il se présente de véritables 
doutes â éclaircir ; que, dans le cas dont il s'agit , 
il y a eu , de la part du sieur La Tournelle , ime 
contravention éi^idente à la loi du 28 apût 1792^, 
même à son propre titre y et que cette entreprise 
doit être réprimée par les Autorités publiques y 
chargées de veiller à la conserçfation des propriétés 
nationales. 

2. Qitt Arrêté directorial / inséré au Bulletin 
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des Lois , sous la date du u8 Jloréal an 4 ? était 
ainsi niotivé : • , 

(c Vu le jugement ci-dessus daté', ensemble 
l'Arrêt du ci-devant Conseil, et la quittance du 
trésorier général des ponts et chaussées , etc. ; 

« Considérant que les arbres plantés sur les 
chemins ci-devant royaux , ont toujours fait partie 
du Domaine public, reconnu inaliénable dans la 
main des ci-devant rois, et dont les aliénations 
faites , même à titre onéreux , postérieurement à 
V Ordonnance de i566, qui a consacré cette ina- 
liénabilité , n'ont pu être regardées, et ne l'ont été, 
en effet, par' l'Assemblée nationale constituante, 
que comme de simples engagemens , révocables a 
perpétuité ; et que tel est le texte*formel de l'ar- 
ticle 24 de la Loi du 22 novembre 1790, sur les 
principes de la nouvelle législation domaniale ; — ^ 
que, depuis, xm Décret du 22 ^ptembre 1791 a 
pronojicé la révocation de toutes les aliénations des 
domaines nationaux déclarées révocables par la loi 
précitée ; ^ — que , dès-lors , la concession des 
airbres plantés sur la route nationale de Soissons à 
Paris , a été incontestablement comprise dans ce 
nombre; et, qu'ainsi, le concessionnaire n'avait 
plus aucun droit de propriété dans ces arbres ; et 
que tout ce qu'il pourrait prétendre en vertu de sa 
concession, c'est le remboursement de \à finance 

Far lui payée à l'époque d'icelle ^ en exécution de 
art. 25 de la loi du .2 novembre 1790. » 

5. Gomment ne pas éprouver quelque surprise, a 
la vue de ces diverses énopcîations ! — Est-ce donc 
qu'il s'agissait, ici, de l'aliénation du fonds d'un do- 
maine national ? Est-ce que c'est aliéner un dc^- 
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maine^ que de concéder seulement une ligne ou 
plusieurs lignes d'arbres plantés^ sur ce domaine, 
et destinés à être coupés dans un temps plus ou 
ilioins éloigné ? — A-t-on jamais songé à contester 
à nos anciens Rois le pouvoir de vendre la coupe 
des arbres étant sur telle ou telle portion des do*- 
maines de leur couronne ? 

D'aiUeurs, en supposant ^ ce qui n'est pas , que, 
dans l'espèce , ont eût concédé le fonds même du 
spl sur lequel étaient plantés les arbres vendus au 
sieur de La Tournelle, c'est-à-dire une zone ou 
lisière d'environ un mètre de large sur le bord de 
la route ; est-ce k un tel cas que pouvait raisonna- 
blement s'appliquer l'art. 24 du Décret du 22 no- 
vembre 1790, portant révocation des aliénations 
de domaines nationaux , postérieures a l'Ëdit de 
i566? — Est-ce que les aliénations des petits 
domaines n'étaient pas généralement maintenues 
par Fart. 5ï de ce même décret du 22 novembre 

4. Mais , passons au motif suivant : on va voir le 
rédacteur de Tarrêté se contredire lui-même, et 
reconnaître que , dans la concession faite au sieur 
La Tournelle, il n'y avait pas l'ombre d'une aliéna- 
tion du sol de la rou|te. 

w Qu'au surplus le titre même de la concession 
ne lui conférait qu'a/2 simple droit de jouissance ^ 
et non \si faculté d'abattre les arbres qui en étaient 
l'objet ; que c'est ce qui résulte des termes mêmes 
de l'Arrêt du conseil , par lequel le concession- 
naire est expressément obligé d!entretenir les- 
dits arbres ^ et de remplacer ceux qui viendraient 
à manquer : condition qui exclut nécessairement la 
Jhculté den disposer et de les abattre ; que , dans 
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cet état j il rentrait dans les dispositions de V ar- 
ticle 18 de la loi du 28 ojoût 1792 » 

5. Aiosi^de l'aveu même du Directoire, il n'y avait 
pas eu aliénation de la plus petite portion du sol 
de la route ; il y avait eu seulement concession 
d'un certain nombre d'arbres y a la charge de les- 
entretenir; plus ^ a la charge de remplacer ceux, 
qui viendraient à manquer. 

Et y de ces expressions, le Directoire conclut 
que le concessionnaire n'avait pas le droit d'en 
abattre aucun et d'en disposer ! 

Mais cette obligation de remplacer les arbres 
venant à manquer y c'est-k*dire dépérissans et 
caducs, emportait, bien certainement, le droit de 
les abattre et arracher ; sans cela , comment au- 
rait-on pu les remplacer ? 
' Des termes de l'acte de concession , résultait de 

Ï4us, bien évidemment, pour le concessionnaire, 
e droit de disposer des corps d'arbres arrachés : 
sansf cela, pourquoi aurait-il payé xxne finance? Oh se- 
rait l'équivalent de cette finance? Oii serait la récom- 
pense des frais de l'entretien auquel il était obligé? 

6. Ajoutons que le Décret du 28 août 1 7^2 ne 
contenait rien de contraire à l'acte de concession 
dont le sieur La Tournelle était porteur ; puisque*, 
par l'art. 18 de ce décret, les riiferains, même ceux 
qui n'avaient pas planté , étaient autorisés k s'ap- 
proprier les fruits , les émondages , les branches 
mortes des arbres; comme aussi chargés de r^m- 
placer ceux morts ou dépérissans. 

Charge qui , encore une fois , emportait évidem- 
ment le droit d'abattre les troncs morts, et d'en 
disposer a leur profit. 
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Et^ dans l'espèce , il parait que les arbres abattus 
par le sieur La Tournelle étaient, en effet, desormes 
couronnés et dépérissans. Il paraît , de plus , que 
ce particulier joignait la qualité de riverain à celle 
de concessionnaire de l'ancien Gouvernement. 

7r. Mais il paraît aussi qu'il s'était permis de 
faire cet abattage^ sans en avoir prévenu l'Admi- 
nistration ; s^ns avoir pris son agrément ; et , en 
cela, il avait eu tort; car le décret précité lui en 
. faisait uii devoir. 

Sous ce rapport seulement , il était en faute , et 
passible peut-ê|:re d'une amende de policé. 

Mais alors, et dans cette hypothèse , que devait 
faire le Directoire , ou son Ministre ? 

Renvoyer tout simplement les pièces de l'affaire 
aux juges de Soissous , pour qu'ils eussent à juger 
conformément aux lois , conformément à ce qui 
leur paraîtrait juste et légal ; mais non pas /ag'^r 
lui-même l'affaire; mais non pas trancher lui- 
même la question au fond, et dire que le sieur 
LaTournelfe n'avait aucune sorte de droit aux arbres 
par lui abattus ; car il n'appartenait qu'au Pouf^oir 
judiciaire de statuer sur une telle question. 

11 ne devait pas, surtout, ordonner que sa dé- 
cision serait insérée au Bulletin des Lois; car c'était 
indirectement commander a tous les tribunaux de 
la France , de considérer cette décision comme 
ayant la même autorité qu'une loi; et l'on vient de 
démontrer que ce n'était qu'une opinion indivi- 
duelle , aussi erronée en point de doctrine, qu'elle 
était illégale , inconstitutionnelle , dans la forme. 

L'Arrêté du Directoire, du 28 floréal an 4> ^^^ 
fut donc , en réalité , qu'un acte arbitraire , un fait 
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^9 
de spoliation révolutionnaire , hautement réprouvé 
depuis , par la Loi du 12 mai 1 825. 

Et , par conséquent , les héritiers de M^ le duc 
de La Tournelle seraient très -fondés à réclamer la 
réparation du dommage qui lui fut porté par suite 
de cet arrêté directorial ; à moins qu'on n'ait à leur 
opposer quelque exception de prescription ou de 
déchéance; ce que nous ne pouvons croire; leur , 
action en recours n'ayant été ouverte et praticable 
que depuis la promulgation de la loi précitée. 


CHAPITRE IV. 

Les anciens Planteurs ou Concessionnaires d'arbres 
existans sur le terrain des routes^ exclus du béné- 
fice de ces arbres par le Décret impérial de 1 8 1 1 , 
ont-ils été réintégrés dans la plénitude de leurs 
droits primitifs^ par la Loi du 12 mai 1825 ? 


1. Par un acte du 2^ jani^ier 1764, l'ancien Gou- 
vernement avait concédé au sieur P^anzeler les 
Ï)lantations déjà faites , et celles restant k faire sur 
a route de P^imarkart a Armeniières ; à la charge 
de les entretenir, et de remplacer les arbres ve- 
nant, à nianquer ; plus y k la charge de payer au 
Domaine une redeifance annuelle de 1 00 francs. 

Ce concessionnaire acheva les plantations , paya 
exactement la redevance pendant quinze années ; 
puis y il céda ses droits au sieur Flamen, 

En 1790, l'Administration départementale du 
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Nord y avertie que le %\^viv Flamen se disposait à 
abattre une partie de ces arbres qui commençaient à 
dépérir , lui fit notifier des défenses d'y toucher. 

Il réclama près du Ministre de \ Intérieur. Il de- 
mande Tautorisation de couper les arbres dépéris- 
sans f qu'il soutient lui appartenir ; aux offres de 
les remplacer et de continuer le service de la rede- 
vance. 

L'affaire traîne en longueur. — Survient le Z?^- 
cret du 1 6 décembre 1 8 1 1 . — Et, alors , Décision du 
Ministre qui repousse la prétention du réclamant. 

Recours au Conseil d'Etat. * 

Et^ le 29 mai 181 5 , Décision ainsi conçue : 

(( Vu la requête qui nous à été présentée par le 
sieur Flamen^ comme représentant le siteur f^an" 
zeler, pour qu'il nous plaise annuler une décision 
de notre Ministre de l'Intérieur , notifiée au re- 
quérant , le 28 septembre 181 2, par lettre du Di- 
recteur général des ponts et chaussées ; laquelle dé- 
cision porte que les dispositions formelles de notre 
Décret du 16 décembre t8ii, contenant règlement 
sur les routes , ne permettaient pas de nous pro- 
poser d'accueillir la demande qu'il faisait , tendant 
à être maintenu dans la propriété des arbres plantés 
sur les routes de Fimarkart à Armentières^ et 
d^ Armentières au bac du Croi y en exécution de 
l'arrêt du Conseil , du 23 janvier 1764; . . . . 

<( Considérant qu'aux termes de l'art. 86 dudit 
Décret du 1 6 décembre 18 n, tous les arbres plantés 
sur le terrain des routes , sont déclarés appartenir 
à l'Etat , excepté ceux qui auraient été plantés en 
exécution de la loi du 9 ventôse aai 1 3 ; . . . . 

« Nous avons décrété et décrétons ce' qui suit : 
— (( Les arbres réclamés par le sieur Flameriy qui 


« sont plantés sur le terrain des routes y sont recon- 
w nus appartenir à VEtat. 

« Notre grand juge , etc...'.. » 

2. Ainsi qu'on le voit, dans cette décision, 
on s'est borné à répéter simplement la disposition 
littérale du décret de 1811 , sans résoudre la ques- 
tion qui était à juger. 

On n'a pas même prononcé , en termes formels , 
le rejet de la requête du sieur Flamèn ; elle ne se 
trouve rejetée qu'implicitement , et sans expres- 
sion d'aucun raisonnement ni motif. 

C'est qu'en effet, il a dû. répugner de dire , qu'un 
simple Décret administratif avait pu détruire des 
droits légitimement acquis , des droits fondés sur 
d'anciens édits qu'aucune loi nouvelle n'avait en- 
core révoqués en cette partie ? 

Il a dû répugner de dire que les individus qui 
avaient planté , sur la foi de ces anciens édits , 
étaient moins favorables que ceux- qui avaient 
planté en exécution de la loi de ventôse tin 1 5. 

3. Mais, quelques années après, on a fini par re- 
connaître l'injustice manifeste de la disposition ci- 
dessus mentionnée du décret impérial ; et son 
abrogation résulte évidemment de ces termes de la 
Loi du 12 mai 1825 : 

w Seront reconnus appartenir aux particuliers , 
» les arbres actuellement existons sur le soi des 
» routes royales et départementales ^ et que ces 
» particuliers justifieraient avoir légitimement ac- 
» quis à titre onéreux , ou awir plantés à leurs 
» frais y en exécution des anciens réglemens. » 

4. Sur quoi , l'on nous a demandé si les héritiers 
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V 

Flamen ne seraient pas fondés à réclamer une in- 
demnité contre FEtat , pour raison des arbres dont 
il s'est emparé au préjudice dudit Flamen ? 

L'affirmative nous paraît indubitable. 

En effet jhiXmdu m mai 1825 , n'a pas créé un 
droit nouveau pour le sieur Flamen ou ses héritiers; 
elle n'a fait que déclarer un droit préexistant. 

Or, il est de maxime élémentaire, que les lois sim- 
plement déclaratwes ou interpréfatwes ^ sont appli- 
cables, non seulement à V avenir j mais encore au 
passée aux faits aw^^W^wr^ à leur promulgation. 

Et , en cela, on ne donne point un effet rétroactif 
à ces lois , puisque déjà existait le d.roit ou la règle 
que ces lois n'ont fait que rappeler, expliquer et 
confirmer. 

Que la loi du 1 2 mai j 826 , dans la disposition 
ci-degsus , ne soit que déclaratiife d'un droit préexis- 
tant , et non introductive d'un droit nouveau : c'est 
ce qui ne peut être raisonnablement contesté. 

En effet , d'anciens édits et arrêts du conseil 
n'avaient-ils pas , non-seulement autorisé , mais 
même obligé les riverains , ainsi que les seigneurs, 
à défaut des riverains , à planter des arbres sur les 
bords des grandes routes , en leur assurant qu'ils 
auraient la propriété et tous les produits de ces 
arbres? 

Légitimes propriétaires s'il en fut jamais , ces 
planteurs et concessionnaires furent , à la vérité , 
pendant un certain temps , entravés dans l'exercice 
de leur droit de propriété ; mais remarquez bien , 
cependant , que jamais aucune loi ne prononça l'a- 
bolition de ce droit. Ni sous l'Assemblée consti- 
tuante , ni sous l'Assemblée législative , ni sous la 
Convention , ni sous les deux Conseils , ni sous 
l'Empire, on ne rencontre aucun acte législatif 
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prononçant formellement la révocation des anciens 
édits sur ce point , ni l'annullation des anciennes 


concessions, 
ne 


Remarquez ^ien que le Décret impérial de i8i i, 
prononçait pas non plus Tabolition des effets lé- 
gaux résultés de ceç édits et de ces arrêts de con- 
iîessîon ; que seulement il posait <;omme règle gé- 
nérale , mais susceptible d'exception , que les ar- 
bres plantés sur le sol même des routes , seraient 
de droit réputés appartenir à VEtat, et ceux plantés 
en dehors de ce sol , aux riverains. 

D'ailleurs ce décret, simple acte d'administra- 
tion y émané de la seule autorité administrative , 
n'avait pas le pouvoir d'abolir des droits de pro- 
priété résultant de lois formelles. 

Aussi a-t-on vu, qu'après J'apparition de ce dé- 
<îret , dès réclamations s'élevèrent , de la part des 
anciens planteurs et concessionnaires ; qu ils pré- 
tendirent que la règlp ci-dessus ne devait pas leur 
être appliquée^ qu'ils devaient être placés dans 
l'exception. De là une longue controverse , que la 
Loi du 1% mai iSsS, a eu pour objet de terminer^ 

Et que prononce en effet cette loi ? — Elle pro- 
nonce , non pas qu'à l'avenir les arbres plantés sur 
les bords et le sol niême des routes, appartien-' 
dront aux particuliers qui justifieront les avoir 
plantés à leurs frais, ou les avoir légitimement 
achetés ; mais , u seront REcorrNUS appartenir 
<( aux particuliers qui justifieront , etc. » 

Ce qui est bien la même chose que si la loi avait 

dit : K Ceux qui justifieront seront reconnus 

(c awir toujours été propriétaires de ces arbres. » 

Ici donc , la loi n'attribue pas une propriété 
nouvelle ; elle ne confère pas un droit nouveau ; . 
«Ile reconnaît simplement une propriété existante; 
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elle déclare simplement cette, existence , et com« 
mande aux juges de la reconnaître et de la main- 
ternir. 

25. Ce que nous venons d'énoncer, sur le sens et 
' la portée du premier article de la loi du 1 2 mai i8a5, 
se trouve confirmé parla manière dont s'exprimait 
l'orateur du Gouvernement , lorsqu'il présenta le 
projet de cette loi à la Chambre des Députés , 
séance du 18 juin 1824. 

Voici un passage de son discours que nous ve- 
nons de relire : 

((tDans l'état de notre législation , la question de 
la propriété des plantations anciennement faites 
sur les bords des grandes routes , était réellement 
indécise , lorsque le Décret du 16 décembre 181 1 , 
est venu trancher , bien plutôt que résoudre cette 
question. 

a Ce décret , sans^ égard à V origine de la plan^ 
tation y abandonne aux riverains les arbres au-delà 
du fossé y et renferme dans le domaine de VEtat , 
tous ceux qui se trouvent en deçà de cette limite... 

» Il a imposé de grands sacrifices à VEtat j et 
lui a fait perdre des plantations magnifiques y dont 
les riiferains se sont empressés de s'emparer. 

)i Le Gouvernement , sans doute, trouverait une 
sorte de compensation de toutes i5es pertes, en 
s' attribuant la propriété de tous les arhres plantés 
par les particuliers sur le terrain de la route. 

w Mais si y par un acte émané de sa volonté y il 
a pu renoncer à tout droit sur les plantations au- 
delà du fossé y IL n'a pu , sans une injustice évi- 
dente ^ exiger un sacrifice analogue y de Id part 
des particuliers propriétaires d arbres plantés 
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sur les routes. — Comment en effet ne pas accueillir 
des REPETITIONS fondées sur des titres incontesta^ 
bJes? etc. m 

Ainsi , ce Conseiller , organe du Gouverne- 
ment , principal rédacteur de la loi , ne faisait 
pas le moindre doute , que les anciens planteurs 
ou concessionnaires d'arnres plantés sur le sol 
même des routes , avaient toujours été et n'avaient 
pas cessé d'être propriétaires rfe ces arbres ; que . 
s'ils avaient été dépouillés dé cette propriété , par 
les Gouvernemens intermédiaires de la Révolution, 
ils étaient fondés à exercer des répétitions , et que 
le Gouvernement ne pouvait pas, sans une injustice 
évidente ^ leur imposer le sacrifice des pertes et 
dommages qu'ils avaient soufferts. 

Voila qui répond suffisamment à la question des 
héritiers Fla/nen. 

26. On nous a encore demandé : si les personnes 
que la loi du 12 mai 1826 admet à revendiquer 
la propriété des arbres des grandes routes , peuvent 

1)retendre , après les avoir abattus , avoir de plus 
e droit de les remplacer par de nouveaux plants , 
dont elles auraient encore les profits ? 

La négative de cette proposition nous parait in- 
dubitable ; nonobstant toutes clauses des arrêts ou 
actes de concession , qui auraient prescrit ou auto- 
risé ce remplacement. 

n n'y eut en effet de réellement concédé par ces 
actes , que la propriété des arbres plantés alors , 
et non le fonds du soL 

La propriété du sol est certainement restée, soit 
à l'Etat, si c'était celui de la route , soit aux rive- 
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rains , s'il s'agît d'arbres plantés sur une terre ri- 
veraine* • 

Ces arbres une fois coupés et enlevés , le pro- 

Î)riétaire rentre de plein droit dans son fonds, dans 
e droit de le planter lui même. Ce n'est qu'autant 
qu'il consentirait a le laisser planter par un autre , 
par le précédent planteur ou concessionnaire , que 
celui-ci poiirrait être fondé à faire une nouvelle 
plantation. 

D'ailleurs , d'après le décret de 1811 , les nou- 
velles plantations ne devant plus être faites qu'^n 
dehors de la route , il est sensible que les anciens 

I)lanteurs et concessionnaires d'arbres existans sur 
e sol des routes, ne peuvent plus prétendre les 
remplacer , alors même que leur titre leur en eût 
imposé Tobligation. C'était dans l'intérêt de la route 
que ce remplacement leur avait été prescrit. Us 
s en trouvent dispensés par le seul effet de la nou- 
velle disposition du décret actuellement en vigueur. 


CHAPITRE V. 


Les ci'devant seigneurs et autres particuliers , qui 
aidaient planté le long des routes^ sur Le sol des 

' riverains , en exécution des anciens réglemenSy 
ont-ils été dépouillés de tout droit au bénéfice 
des arbres par eux plantés ? 


(i) 1. « Pour apprécier sagement cette question, 

(i) Extrait d'une consultation donnée à M. le comte de 

C pour des arbres existans le long d'une route du 

département de Seiue-et-Oîse. 


-i: 
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il ne faut pas perdre de vue que led anciens édits et 
$irrêts du Conseil y avaient commencé par enjoindre 
aux riverains de planter des arbres sur le bord de 
leurs fonds j joignant les grandes routes ; que ce 
ne fut qu'au défaut et sur le refus de ces rive- 
rains d'obtempérer à cet ordre, que les seigneurs 
locaux furent invités à faire les plantations en leur 
lieu et place; qu'ils y furent invités avec promesse 
qu ils auraient non-seulement les fruits et les éla- 
gages, mais aussi la disposition entière des arbres 

ar eux plantés, quand le moment serait venu de 

es abattre. 

2. (f II ne faut pas non plus perdre de vue que, 
sur un grand nombre de routes , les riverains et 
les seigneui's ayant négligé de faire les plantations 
qui les concernaient , l'Administration publique 
s est vue dans la nécessité de faire opérer elle-même 
ces plantations ; et qu'après les avoir opérées elle- 
même , il est souvent arrivé , comme on Ta vu plus 
baut , qu'elle en a concédé les arbres à divers par- 
ticuliers , moyennant certaine finance ou rede-^ 
vance ; et sous la condition de ne^ pouvoir les 
abattre ou arracher , que lorsqu'ils seraient par- 
venus au terme de leur croissance , et après due 
autorisation de l'autorité compétente. 

5. w Or , on le demande a tout homme équi- 
table et de bonne foi , les particuliers qui, au refus 
des riverains , et en exécution des lois alors en 
vigueur , plantèrent ainsi des lignes d'arbres le long 
des grandes routes*, et sur le bord des fonds desdits 
riverains ; ceux qui , moyennant un prix réel , ac- 
quirent du Gouvernement les lignes qu'il avait 
fait planter lui-même , n'avaient-ils pas un droit 
légalement acquis à la propriété de ces arbres ? un 
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droit aussi légitime ^ aussi favor^ble^ que celui des 
particuliers qui , en exécution des mêmes régie- 
mens , avaient planté sur le sol même de certaines 
routes? . 

4. « On objecte qu'il y a une grande différence 
entre les deux cas : que l'ancien Gouvernement 
avait pu valablement déférer , soit aux riverains , 
soit aux ci-devant seigneurs , la faculté de planter 
sur le sol des routes à lui appartenant,, et en même 
temps leur attribuer la propriété des arbres par eux 

f>lantés à sa réquisition; qu'il avait encore pu léga- 
ement , après avoir planté lui - même sur - ces 
routes y concéder ses plantations a qui il lui avait 
plu , moyennant le remboursement de ses frais. 

(cMais, ajoute-t-on, autoriser d'autres individus 
que les propriétaires riverains, à planter sur le ter- 
rain de ces propriétaires ; attribuer à des étrangers 
lé bénéfice d'arbres nourris et élevés sur le fonds des 
riverains : c'était ordonner une cbose illégale , 
vexatoire, tyrannique ; c'était* attenter au droit 
sacré de la propriété ; c'était au moins grever une 
partie, du sol des riverains, d'une servitude arbi- 
traire, souvent très-dommageable; et cet abus a 
dû cesser dès l'instant où F affranchissement des 
V propriétés territoriales^ ainsi que la liberté des per- 

sonnes , fut proclamé comme étant la loifonda^- 
mentale de toute la France. 


S. « Mais ne peut-on pas répondre , qu'il n'y a 
ai illégal, que ce qui est fait contrairement aune 
loiy ou à un règlement ayant autorité de loi ; 'et 
u'ici il y avait des lois, oii réglemens ayant forcç 
e loi , qui obligeaient les propriétaires d'héritages 
joignant les grandes routes, d'en planter les bords, 
suivant certaines règles tracées; à faute de quoi la 
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plantation serait faite par telles autres personnes, 
qui en auraient les prpfîts? 

« Ne peut-on pas répondre , de plus : qu'on a 
toujours tenu pour règle en France , que les par- 
ticuliers dont les héritages bornent les grandes 
routes et autres voies publiques, sont de droit 
obligés de subir certaines servitudes commandées 
par l'intérêt général , en même temps qu'ils reti- 
rent de cette situation des avantages qu'ils n'au- 
raient point ailleurs. 

« Aussi y n'a-t-on jamais imaginé de dire qu'il. y 
eût tyrannie ni acte arbitraire, k exiger qu'un parti- 
culier , dont l'habitation borde une rue ou autre 
voie publique , et dont les murs tombent de vé- 
tusté , ne pût les relever et reconstruire , qu^en se 
conformant â Vaîignement qui lui sera donné par 
l'autorité compétente. 

6. i< Aussi, n'a-t-on jamais songé à taxer de 
vexation et de tyrannie , la disposition des an- 
ciennes ordonnances qui obligent les propriétaires 
d'héritages aboutissant aux fleuves et rivières na- 
vigables, à laisser, le long de ces cours d'eau , uu 
certain espace entièrement libre, pour le tirage des 
bateaux. 

T. i< Or, quant à l'obligation qui était imposée 
aux propriétaires des terres riveraines des grandes 
routes, d'en planter les bords de telle et telle ma- 
nière, n'était elle pas également fondée sur une 
cause d'utilité publique ? Et , à faute par les rive- 
rains de faire cette plantation dans un certain délai, 
n'y avait-il pas convenance et sagesse à autoriser des 
voisins à faire, en leur lieu etplace, cette plantation 
nécessaire ? 

« Gomme aussi n'y avait-il pas justice, d'attribuer 
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aux planteurs les profits des arbres par eux plantés, 
pour les indemniser de leurs frais , pour leâ ré- 
-compenser du service par eux rendu au pays? 

8. « £h quoi! dans le Décret impérial du i6 
décembre i8i i^ il est ordonné, pareillement , que 
les routes, non encore plantées, le seront par les 
riverains, et sur leur propre fonds? (Art, 88 , 90.) 

ce U y est dit, de plus, qu'à faute par les rive- 
rains d'avoir effectué, dans le délai prescrit, la 
plantation les concernant , il y sera pourvu par le 
préfet, et ^ar voie d'adjudication à un entrepre- 
neur ; qu'ensuite , les frais de la plantation seront 
recouvres sur les riverains , et que chacun d'eux 
sera, de plus, condamné à autant d amendes d'un 
FRANC , qu'il y aura de pieds d'arbres plantés pour 
lui par 1 administration. (Art. qS, 97.) 

i< Et cette disposition a été rigoureusement mise 
à exécution depuis 181 1 ; témoins plusieurs arrêts 
du Conseil d'État qui ont rejeté les réclamations 
de plusieurs riverains , contre les taxes et amendes 
auxquelles ils avaient été condamnés par les Conseils 
de préfecture (i). 

9. Assujétir les riverains à planter des arbres sur 
leurs propres héritages , pour la décoration des 
grandes routes , nonobstant la loi de i8o5 qui avait 
statué qu'à l'avenir les plantations seraient faites 
sur le terrain même des routes ; condamner de plus 
les riverains retardataires , non-seulement à rem- 
bourser les frais de celles faites pour eux par l'Ad- 


(i) Voir ci-après un arrêt du 28 oclobre i83i , rendu 
contre le sieur rclleticr. 
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ministration y mais même à V amende ^ un franc 
par chaque pied d'arbre qu'il leur était enjomt de 
planter, ^ors quune telle condamnatiou ne ré- 
sulte d'aucun article du Code^pénal ^ et n'est auto- 
risée par aucune autre loi : ««— Voilk ce qu'avec rai- 
son, peut-être, on eût pu qualifier d'acte arbitraire, 
illégal, inconstitutionnel. 

« Cependant, jusqu'ici , l'on ne voit pas que cette 
disposition exorbitante du décret de 1811 , ait été 
l'objet d'aucune censure dans les deux chambres 
législatives y ni dans aucun écrit public; et^ si 
elle a été trouvée juste ^ comment se peut-il que 
l'on soutienne illicite et nulle , celle des anciens 
édits , ordonnant simplement , qu'à faute par les 
riverains de faire sur la rive de leurs pièces les 
plantations qui leur étaient prescrites , ces planta- 
tions pourraient être faites par telles autres per- 
sonnes ; et que , dans ce cas , les arbres ainsi 
plantés leur seraient laissés en indemnité: de leurs 
avances ? 

10. Mais , réplique-t-on, c'est aux anciens Sei-- 
gneurs locaux que ces anciens édits conférèrent le 
droit de planter sur les terres riveraines ; c'est en 
cette qualité de seigneurs ^ c^'ûs plantèrent; c'est 
en cette qualité de seigneurs, qu'ils furent déclarés 
propriétaires des arbres ainsi plantés ; or , tous les 
droits et privilèges attachés à la qualité de seigneur^ 
ont été généralement proscrits» supprimés, par les 
lois aboUtives du régime féodal. 

11. « On fait ici confusion : Oui, tous les droits 
et privilèges dérivant de la féodalité , de la seule 
pui.ssance de fief , de la seule qualité de seigneur , 
ont été anéantis par le seul fait de l'abolition de la 
féodalité; mais remarquez donc bien que ce ne fut 
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nullement en vertu de leur prérogative féodale ^ 
que les ci - devait seigneurs firent les planta- 
tions dont il s'agît ; mais , uniquement , en 
vertu de l'autorisation spéciale qui leur fut con- 
férée à cet effet par l'Autorité souveraine. Jamais 
les anciens seigneurs ne prétendirent avoir le droit 
de planter , ni sur les grandes routes , ni sur les 
terres d'autrui bordant ces routes, en vertu de leur 
puissance^de fief, en vertu de leur seule qualité de 
seigneurs voyers , ou hauts justiciers. 

« Mais la Puissance souveraine avait incontestable- 
ment le droit de prescrire aux riverains, dé planter 
des lignes d'arbres le long des grandes routes , soit 
sur le sol de la route , soit sur leur propre terrain. 

« Le législateur d'alors avait incontestablement le 
droit d'ordonner , qu^à faute par les riverains de 
faire cette plantation , elle serait effectuée, en leiir 
lieu et place , par d'autres personnes. 

« Et, en autorisant le seigneur local à l'opérer, il 
n'a fait que lui accorder une préférence,s qu'il était 
certainement bien le maître de conférer à qui bon 
lui semblait. 

« N^est-cepas ce que fait encore aujourd'hui l'Au- 
torité administrative , quand elle charge un entre- 
preneur de faire l|ss plantations non opérées par les 
riverains , et à leurs dépens ? 

Il n'y a de différence qu'en ce que, sous l'ancien 
régime, le profit des arbres , rien que ce profit, 
était attribué à celui qui avait planté au refus du 
riverain; tandis qu'aujourd'hui l'Etat, plantant ou 
faisant planter pour les riverains négligens , leur 
fait payer non-seulement les ^frais de plantation ^ 
rtiaîs encore Mtie amende qui peut s'élever au dou- 
ble de ces frais : ce qui nous semble choquer toutes 
les idées d'ordre légal et d'équité. 

« Concluons donc , sur ce point, qu'il est im- 
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possible de soutenir sérieusement , que la conces- 
sion faite par les anciens édits aux ci -devant sei- 
gneurs y quant aux arbres par eux plantés en exé- 
cution de ces lois sur les terres des riverains , était 
un privilège féodal ^ un attribut de féodalité , 
dont les effets ont dû cesser avec la féodalité 
même. 

12. « On propose encore un autre argument. 

On dit : il est de principe élémentaire , que tout 
ce qui s'unit et s'incorpore à un fonds ^ appartient 
au propriétaire de ce fonds , par droit d'accession ; 
que la propriété du sol emporte la propriété du 
dessus et du dessous (Cod. cii^. art. 55 1 , 552. ); 
que f notamment , si des plantations ont été faites 
sur le terrain d'autrui , le propriétaire du fonds 
peuty à son choix, ou contraindre celui qui a planté 
à enlever ses arbres, ou bien les conserver pour lui, 
en remboursant seulement les frais de plantation. 
(Id. 555.) . 

15. <c Fort bien ; mais ce principe n'est évidem- 
ment applicable, qu'au cas où ces arbres plantés 
sur le terrain d'autrui , l'ont été sans le consente- 
ment du propriétaire, et sans autorisation de l'Au- 
torité publique. 

Or , ici , les plantations ne furent faites que d'a- 

Erës une autorisation expresse de la puissance pu- 
lique , et non pour l'unique avantage des plan- 
teurs ; elles furent faites pour une cause d'utilité 
générale , dans l'intérêt de l'ordre social tout 
entier. 

rc On peut même ajouter qu'elles furent faites du 
consentement des propriétaires l'iverains. 

« En effet, ne furent-ils pas avertis, ces riverains, 
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par des édits dont la promulgation valait signifi- 
cation à chacun , qu'à faute par eux de |)lanter 
ainsi qu'ils en étaient requis ^ les plantations se- 
raient opérées par le seigneur du lieu , lequel au- 
rait le profit des arbres ? 

w Nonobstant cette interpellation , tels et tels ri- 
verains sont restés inactifs ; ils ont préféré det 
laisser faire la plantation par le seigneur. — Par 
cela même , ils sont légalement présumés h^oir 
consenti à ce que la plantation fut faite par ce sei- 
gneur , et à ce que la propriété des arbres lui fut 
dévolue, 

14. ((Cependant on insiste^ et l'on revient à dire: 

Sue le droit qui pouvait avoir été conféré aux ci- 
evant seigneurs par les anciens réglemens, sur les 
arbres par eux plantés le long des grandes routes 
et sur les terres riveraines , a été , sinon expressé- 
ment , au moins implicitement aboli par les lois 
survenues depuis la Révolution , notamment par 
Ja loi du 28 août 1792, et parle décret impérial 
du 16 décembre i8n ; puisque, d'une part , cette 
loi de 92 n'admet que les riverains k émonder les 
arbres des routes nationales, à les entretenir et k 
les remplacer en cas de mort; puisque, d'autre 
part, le décret de 181 1 prononce généralement que 
tous les arbres plantés jusqu'alors, le long desdites 
routes , et sur le terrain des propriétés particu-* 
Hères ^ sont reconnus appartenir aux particuliers 
ou communes propriétaires du terrain ; puisque , 
d'ailleurs , cette disposition du décret n'a pas été 
modifiée par la loi de iSsS , comme l'a été celle 
relative aux arbres plantés sur le sol des routes ? 

15. « Nous en convenons ; cet argument n'est 
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pas sans quelque apparence de force ; mais, en y 
réfléchissant , an ne tarde pas à reconnaître qu'il 
n'est rien moins que concluant. 

«En effet,et d'abord, quant au Décret daoût \ 792, 
il ne faut que le relire, pour se convaincre qu'il 
ne contenait qu'une disposition purement proK^i-^ 
soire et transitoire , en attendant la loi qui avait 
été aunoncé.e ; qu'il ne fit que suspendre provisoi- 
rement l'exercice du droit des planteurs , en atten- 
dant cette loi ; et qu'il n'entendit nullement abolir 
dès k présent et définitivement le. droit des plan- 
teurs, pas plus que celui de la Nation sur les 
lignes d'arbres qui avaient été plantées par l'an- 
cien Gouvernement. 

16, t< Quant au Décret impérial de 181 1 , il est 
bien vrai qu'il déclare textuellement que tous les 
arbres plantés jusqu'alors le long des routes et 
sur le terrain des propriétés particulières ou corn-' 
munales ^ sont reconnus appartenir aux particu-- 
liers ou communes propriétaires du terrain. » 

(c Mais, d'abord, un sin^ple décret du Poui^oir ad- 
ministratif ike^t pas une loi ; et jamais on n'a re- 
connu à ce Pouvoir , celui d'anéantir des lois , ce- 
lui d'anéantir des droits d€ propriété légalement 
acquis. 

(( Nos diverses Constitutions lui ont donné, il est 
vrai , le pouvoir de faire des réglemens ; mais de 
simple administration , et conformes aux lois. Or , 
supprimer, révoquer des droits de propriété con- 
sacrés par d'anciennes lois , ce n*est plus adminis- 
trer , c'est abroger ces lois mêmes ; et le Poui^oir 
législatif seul peut abroger, changer ou modifier 
des lois. 

(X Aussi, quand on a voulu abolir les droits^ 
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même les plus odieux, résultant des anciennes 
lois , telles que les corvées , les banalités et autres 
droits féodaux ; quand on a voulu changer l'ordre 
des successions 9 abolir les droits d'aînesse, les 
substitutions , etc. ; ces abrogations ont-elles été 
prononcées par des lois expresses , revêtues de 
toutes les formalités législatives ; et non par de 
simples décrets , arrêtés , ou ordonnances du Pou- 
voir exécutif. 

17. « Au surplus, n'est-ce pas un prindipe du 
Droit et de la raison de tous les siècles, que lorsque 
telle disposition d'un règlement peut s'entendre , 
tout à la fois, dans un sens qui excède les pou- 
voir de celui qui Ta fait , et dans un sens qui n'ex- 
cède pas ce pouvoir , et qui soit en même temps 
plus conforme à l'équité : c'est à ce dernier sens 
qu'il faut s'attacher de préférence. 

« Eh bien ! en relisant l'article dont il s'agit , 
on voit bien que l'auteur du décret déclare géné- 
ralement que les arbres plantés sur le long des 
routes, et sur le sol des propriétés rweraines^ sont 
reconnus appartenir aux propriétaires du terrain ; 
mais il ne dit pas : sans aucune exception queU 
conque; mais il n'ajoute pas, nonobstant tous titres 
contraires; il n'ajoute pas , sans aucim égard aux 
particuliers ^ autres que les ris^erainSy qui auraient 
planté ces arbres , en vertu dédits qui les^ jr au- 
torisaient y et qui leur en aidaient garanti la pro^ 
priété. 

« Le déci*et ne dit pas , surtout , sans aucun 
égard aux droits des particuliers y auxquels l'ancien 
Gowernement aurait concédé^ a titre onéreux , les 
arbres plantés par lui-même^ au défaut des rii^e^ 
rains. 

« Et, dès-lors, que le décret n'exclut pas for- 
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mellement ces exceptions, il y a lieu de les admettre; 
parce qu'elles sont de toute justice. Il est raison- 
nable de supposer qu'elles ont été dans l'esprit et 
l'intention de l'auteur de ce décret, 

« Qu'il ait entendu renoncer aux lignes d'arbres 
plantées par l'ancien Gouvernement , et qui étaient 
devenues la propriété de l'Etat : cela se peut ; cela 
se conçoit. Le nouveau Gouvernement était bien le 
maître de faire ce sacrifice /en faveur des proprié- 
taires riverains , dont le sol avait nourri ces arbres» 

i< Mais était-il le maître de donner^ de même, 
ce qui ne lui appartenait pas ? Non , certainement 
non. 

« Une prétendue abrogation de droits de pro- 
priété légalement acquis , ne peut s'établir par de 
simples inductions. Il faut une révocation littérale, 
expresse. 

« Et dès là que le décret de j 8 1 1 n'exprime pas 
littéralement que : seront reconnus appartenir aux 
riverains tous les arbres existans sur leur sol, sans 
exception, aucune, même ceux plantés par des 
tiers y en exécution des anciens édits : il faut néces- 
sairement tenir qu'une telle violation du droit des 
tiers , n'a pas été dans l'intention, du décret , etc. . . » 

18. ADDITION. — Postérieurement a la con- 
sultation ci-dessus transcrite , on m'a opposé , dans 
une consultation adverse, deux arrêts : l'un de la . 
Cour royale de Paris , l'autre de la Cour de cassa- 
tion , comme ayant prononcé sur la question, dans 
un sens contraire à l'opinion que nous avions em- 
brassée. 

L'objection était grave. Nous nous sommes pro- 
curé les textes de ces arrêts. Nous allons les' rap- 
porter ici ; et l'on jugera si , en effet , il en résulte 
que notre opinion ne soit plus soutenable. 
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19. \oki , d'abord , l'espèce et la teneur de 
celui de la Cour royale de Paris , en date da Ç^jan^ 
i^ier 1829. 

Un arrêt de Tancien Conseil d'Etat , du 27 juillet 
1 781, avait concédé, moyennant finance , à Ma- 
dame la comtesse de Brionne y les arbres d'une 
partie de la route de Chartres , plantés , aux frais 
du Gouvernement, le long de cette route, et sur 
le bord des ten*es riveraines , en conformité des 
édits et réglemens aloi*s en vigueur. 

En 1825, les propriétaires de ces terrains se dis- 
posent à abattre ces arbres. Us en avaient déjà 
coupé plusieurs , après en avoir obtenu l'autorisa- 
tion administrative. Madame la princesse de Rohariy 
héritière de Madame De Brionnèy réclame et tra- 
duit les sieurs DeshayeseX. autres, devant le tribunal 
de Chartres j afin de restitution , dommages-intérêts 
et défenses. 

Jugement qui rejette sa demande , par les moti& 
suivans : 

a Attendu que la loi du 5 décembre 18 14 n'a 
rendu aux émigrés que leurs biens invendus; — 

Sue les arbres dont il s'agit ne faisaient plus partie 
u Domaine de l'Etat, au moment de la rentrée en 
France de la comtesse de Brionne; — Qu'en eiffet , 
en vertu de Vart. 87 de la loi du\& décembre i8n , 
ces arbres sont devenus la propriété des particu- 
liers, sur le terrain desquels ils étaient plantés....» 
Appel de ce jugement. -^ Et, le ôjamder 1829, 
Arrêt de la deuxième Chambre de la Cour royale 
de Paris, qui, 

« Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellatioii au néant, etc. )i 


20. Ainsi , le motif du rejet de la demande fut 
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pris de la circonstance de Yémigration de Ma- 
dame de Brionne^ de la confiscation de tous ses 
biens 9 à l'époque du décret de décembre 1816; 
lequel avait disposé des arbres en question en fa* 
veur des riverains , et avait opéré , dès cette 
époque , une transmission de la propriété de ces 
arbres au profit des riverains ; d'où il suivait que 
Madame de Brionne , ou son héritière , n'était pas 
recevable à réclamer lesdits arbres ; la loi du 5 ûfe'- 
cembre i8i4 n'ayant autorisé les émigrés à ré- 
clamer que ceux de leurs biens non vendus, et étant 
encore dans les nidx^z de l'Etat. 

Ainsi donc , sans cette circonstance de Venu- 
gration de M""' de Brionne, son héritière eût gagné 
son procès. Ainsi donc , de l'arrêt ci-dessus il suit 
que si Madame de Brioniie. n'eût pas éaiîgré; que 
si tous ses biens , et singulièrement les arbres en 
question , n'eussent pas été réunis au domaine de 
1 Etat, ces arbres n'eu^ssent pas été déclarés transmis 
aux riverains par le décret de 1 8 1 1 ; qu'au contraire, 
ils eussent été jugés appartenir à M"* de Brionne. 

De cet arrêt de la Cour royale de Paris, on ne 
peut donc pas inférer qu'il a jugé que , par le dé- 
cret de 18 II, les riverains des grandes routes ont 
été universellement , et sans exception aucune , in- 
vestis de la propriété des arbres plantés par les 
anciens seigneurs le long de ces routes , comme 
aussi de ceux qui , plantés par l'ancien Gouverne- 
ment , furent par lui concédés à des tiers , à titre 
onéreux. 

Nous reconnaissons volontiers que , quant aux 
arbres qui étaient dans la main du Gouverne- 
ment impérial, k l'époque du décret de 1811 , il 
était parfaitement le maître d'en faire don aux ri- 
verains.. Mais toutes les notions de justice et de 
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morale nous disent qu'il n'était pas en son pouvoir 
de donner de même , eeux qui , par les lois anté- 
rieures y avaient été déclarés la propriété de certains 
individus , et qui n'en avaient pas encouru la «son- 
fiscation* 

21. Passons à l'arrêt delà Cour de cassation. 

Voici l'espèce de cet arrêt : 

Aux années 1 782 et suivantes , après d'inutiles 
réquisitions faites aux propriétaires des terres ri- 
veraines de la route de Montmirail à Châlons-sur" 
Marne, de planter des arbres le long de cette 
route I en conformité des réglemens alors existans, 
M« le duc de Bouflers y seigneur des paroisses 
d!FAogeSy LoisYf Beaussajr et autres , se détermina 
à faire opérer mi-même , à ses frais , et en exécu- 
tion de ces réglemens , les plantations prescrites , 
dans rétendue de sa seigneurie. 

Et , depuis ce moment y lui et ses successeurs 
furent considérés comme étant les seuls proprié- 
taires des arbres ainsi plantés. 

En 1825 , un des riverains , le sieur Lecourty fit 
abattre une partie de ces arbres. — Réclamation 
contre cette entreprise, par M. le comte Gnéhéneuc, 
acquéreur de la terre d'Eloges et dépendances , 
lequel prétendait avoir seul droit a ces arbres , par 
représentation de feu M. de Bouflers. — Instance^ 
à ce sujet ^ devant le tribunal civil d'Epernay, qui 
déboute M. Guéhéneuc des fins de sa demande^, 
par le motif : que le décret impérial de décembre 
181 1 avait généralement attribué aux propriétaires 
riverains le bénéfice des arbres anciennement 
' plantés en dehors des fossés de la route ^ et sans 
aucune exception en faveur des tiers qui les au- 
raient plantés. 
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Appel. — Arrêt de la Cour royale de Paris , qui 
connrme purement et simplement. — Recours en 
cassation. 

7 juin 1827 , Arrêt de la Chambre des Requêtes 
qui rejette celle de M. Guéhéneuc y par les motifs 
suivans : 

c( Attendu qu'il est reconnu en fait*, et non con- 
testé , que les anciens seigneurs de la terre ûTE'/o- 
geSy aux droits desquels se trouve le sieur Guéhé- 
neuc^ ont planté les arbres, objets du litige; 

« Attendu qu'il est également reconnu en fait , 
et non conteste , que le sieur Lecourt est proprié- 
taire du sol sur lequel les arbres avaient été plantés; 

(c Attendu que le décret du 16 décembre 181 1, 
et la loi du in ma* 1826, nont point abrogé le 
Décret du n^ juillet, ni la loi du 28 août 1792 ; 

«' Que si Tart, 7 du décret du 26 juillet 1790 dis- 
pose que les arbres qui pourraient avoir été plantés 
par les ci-devant seigneurs sur les fonds mêmes des 
rii^erainSy appartiendraient à ces derniers , en rem- 
boursant par eux les frais de plantation seulement; 
il est vrai aussi que l'art, i^ de la loi du 28 août 
1792 dispose que tous les arbres existans sur les 
ckemins publics y autres que les grandes routes 
NATIONALES , ct 8ur Ics rues des villes , bourgs et 
villages , sont censés appartenir aux propriétaires 
riiferains, qui peuvent les couper/ sans être tenus 
d'en payer le prix, ni de donner aucune indemnité 
aux ci-devant seigneurs qui les auraient plan-^ 

tes; 

a D'où IL RESULTE que les arbres, autres que 
ceux qui sont plantés sur les routes royales, appar- 
tiennent aux propriétaires du sol sur lequel ils 
croissent, n'importe ceux qui les ont plantés / . . . m 
(M, le conseiller Deménefville, rapporteur; Mw Le 
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Beau, avocat général ; M. Chaweau-La garde fils , 
avocat. 

22. Ainsi, comme on le voit, le rejet prononcé 
par la Chambre des requêtes, n'a pas été déterminé 
par le même motif que celui exprimé par les juges 
de première instance et d'appel ; savoir: que le dé- 
cret de 1811 avait généralement attribué aux ri- 
verains les arbres plantés en dehors des fossés des 
grandes routes , et sans aucune exception en fa- 
veur des anciens seigneurs ou autres qui les au- 
raient plantés. 

Le rejet est uniquement fondé sur un raisonne- 
ment tiré du décret du 26 juillet ij go, combiné 
avec celui du 28 août 1792. — Et ce raisonnement 
consiste à dire : 

Le dçcret du 26 juillet 1790, art. 7, autorise 
généralement les riverains des chemins publics à se 
mettre en possession des arbres plantés sur leurs 
fonds par les ci-devant seigneurs , en leur rem- 
boursant simplement les frais de plantation. — 
D'autre part, le décret du 28 août 1792 dit que 
tous les arbres actuellement existans sur les chemins 
publics , appartiennent de droit aux rii^erainsk; 
et que, quant à ceux plantés par les ci-devant 
seigneurs sur le terrain même des rii^erains , 
ceux-ci pourront , à plus forte raison , en disposer, 
sans être tenus à aucune indemnité. pour frais de 
plantation. — Et ces dispositions des deux décrets 
. de 90 et 92 n'ont point été abrogées , ni parle dé- 
cret de 181 1, ni par la loi du 12 mai 1826. — Or', 
il s'agit ici d'arbres plantés sur un terrain apparte- 
nant au, sieur Lecourt. — Donc, on a bien jugé 
en déclarant ledit Lecourt , propriétaire de ces ar- 
bre3. 
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20. Nous sera-t-ll permis de le dire ? ce raison* 
nenient de Tarrêt nous semble pécher par sa base 
même. 

II s*appuye , en effet , principalement , sur le dé- 
cret du 26 juillet 1790. — Mais ce décret était tota- 
lement étranger à l'espèce. Qu'on prenne la peine 
de le relire ; et l'on se convaincra , qu'uniquement 
relatif aao: chemins vicinaux, ou ci-devant seigneu- 
riaux y aux chemins publics autres que les grandes 
routes (ce sont les dispositions mêmes du dfécret) ; 
les dispositions qu'il renferme ne se rapportent qu'à 
ces sortes de chemins, aux arbres plantés sur ou le 
long de ces chemins. 

Il est tellement étranger , hiapplicable aux ar- 
bres des grands diemins^ qu'il termine précisément 
par dire que , quant aux chemins^ dits royaux ^ il y 
sera statué VKYi une loi particulière. 

Ce décret , après avoir déclaré supprimer tous 
les droits de voierie seigneuriale y après avoir dît 
que les ci*-devant seigneurs ne pourront plus s'attri- 
buer le droit de planter sur les chemins vicinaux ; 
que, néanmoins, ils conserveront ceux dont ils 
ont été jusqu'à présent réputés propriétaires (ar- 
' ticles I, 2 , 5) ; ajoute , il est vrai, art, 7 : que les 
rii^erainSy sur le fonds desquels, il aura été planté, 

{)ourront s'approprier les arbres , en reniboursaut 
es frais de plantation. , 

Mais il est manifeste , par toute la teneur de l'ar- 
ticle , qu'ici il ne s'agit encore que des arbres 
plantés le long des chemins vicinaux , sur le bord 
des héritages contigus à ces chemins; et nuUe- 
ment de ceux plantés le long des routes royales. 

Les anciens seigneurs n^ont jamais eu droit de 
voierie sur les routes royales. Jamais ils ne pré- 
tendirent avoir le droit de planter le long des 
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routes royales et sur le sol des riverains , ed vertu 
de leur puissance féodale. 

Ils n'eurent ce droit, avant la Révolution^ et pen- 
dant deux siècles^ qu^n vertu d'une concession 
spéciale qui leur en fut faite par la Puissance 
soweraine; et ce même article du décret de juillet 
lygo ne porta pas la moindre atteinte a cette con- 
cession ; puisque , encore une fois , ce décret se 
borne à dire à la fin : « qtiil sera statué par une 
loi particulière sur les arbres plantés le long des 
chemins royaux ». Renvoi qui comprend^ bien 
évidemment , tout ce qui concerne les arbres des 
grandes routes, tant ceux plantés sur le sol même 
des routes , que ceux plantés sur le sol des rive- 
rains. 

25. Quant au décret du 28 août 1 792 , il est 
bien vrai que , dans ses articles i4^ i5eti6, il 
porte une attribution formelle aux riverains , non- 
seulement des arbres plantés sur leur terrain , le 
long des chemins vicinaux , mais encore de ceu^t 
plantés sur le sol même de ces chemins ^ et sans être 
tenus a aucun remboursement de frais de planta- 
tion. ♦ ■ 

Maïs dès-là que ces articles i4> i5 et 16 , sont 
uniquenient relatifs aux arbres des chemins vici- 
naux , aux arbres plantés sur ou le long de ces 
chemins autres que les grandes routes ( ce sont 
les termes); il est évident qu'ils sont sans application 
aucune au cas actuel , oit U s'agit d'arbres plantés 
le long et pour l'utilité d'une grande route. 

24. Dans le seul article 1 8 du Décret d'août 92^ 
il est question des arbres des grandes routes ; et il 
est encore vrai que , par cet article , les fruits , le» 
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élagages et les bois-morts de ces arbres ^ sont at- 
tribues aux riverains ; sans distinction de ceux 
plantés sur le sol même de la route , et de ceux 
plantés le longy et sur la rive du champ contîgu. 

Mais ce qui démontre clairement qu alors le lé- 
gislateur n entendait pas considérer les riverains 
ccgoime propriétaires des arbres plantés le long des^ 
routes , sur leurs fonds , c'est qu'il ne leur en ac- 
corde pas la libre disposition ; c'est qu'il ne leur 
accorde que les fruits , les élagages, à charge d'en- 
tretenir; le tout, par mesure provisoire , jusquà 
ce quil ait été statué , est-il dit ; c'est qu'il leur 
défend expressément di abattre lesdits arbres, et 
de se les approprier. 

25. En définitive , nous sommes forcés de Ta- 
vouer, il nous est impossible de comprendre com- 
ment on a pu conclure de ce décret a août 92 , et 
de Celui de juillet 90 , quil en résultait que les 
propriétaires rii^erains des grandes routes , avaient 
été, dès cette époque , im'estis de la pleine pro- 
priété des arbres plantés le long de ces routes sur 
leur propre terrain ^ et que ces décrets n'ayant été 
abrogés par aucune loi postérieure , la décision 
attaquée par le demandeur en cassation , se trou- 
vait suffisamment justifiée... 

26. Nonobstant les deux arrêts ci-dessus discu-» 
tés, la question dont il s'agit, nous semble donc en-^ 
core entière; et si on veut ne la résoudre que d'a- 
près les saines maximes du Droit et de l'équité , 
en respectant les droits légalement acquis , et ne 
donnant point aux lois de Ta révolution une exten- 
sion forcée , la solution sera en faveur des iinciens 
planteurs. 
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CHAPITRE VI. 


Quefaut'-il entendre' par le terrain de la route , 
les FOSSES DE LA ROUTE ? — Quelle est V Autorité 
compétente pour statuer sur les contestations 
qui peuçfent s'élet^er à cet égard ? 


1 . La Loi du 9 ventôse ^r/i 1 5 a dit ; « Les plan- 
tations seront faites dans Vintérieur de la route et 
sur le terrain appartenant à l'Etat, avec un contre-- 

fusse y etc. » fJlrt. 2.J 

Le Décret de 181 1 dit, article 86 : « Les arbres 
plantés en dedans des fossés et sur le terrain de la 
route y sont reconnus appartenir à TEtat , etc. » 

\2art. 87 : « Tous les arbres plantés, jusqu'à la pu- 
blication du présent décret ^ le long desdites routes 
et sur le terrain des propriétés particulières ou com- 
munales y sont reconnus appartenir aux proprié-^ 
taire s du terrain. » 

L'article 90 ajoute : « Les plantations seront faites 
à la distance dHun mètre du bord extérieur des 
fossés y etc. )j 

La LOI du 12 mai 1825 porte , Art. i*' : n Les ar- 
bres actuellement existans sur le sol des routes 
royales , seront reconnus appartenir aux particu- 
liers qui justifieront ^ etc. » ' 

2. Mais y que doit-on entendre par le sol de la 
route y le terrain de la route ^ le fossé ou contrefossé 
de la route? 

Rien de plus facile que de répondre^ tout d'abord ; 


c'est le sol faisant partie de la route ; c'est le ter- 
rain contenu entre les deux limites collatérales de 
cette route% — C'est \e fossé ou contre-fossé prati- 
qué ^arc^ terrain^ qui le sépare du terrain contigu. 

5. Mais il n'est pas toujours très-facile de dis- 
tinguer le terrain appartenant a la route et en fai- 
sant partie y d'avec celui appartenant au proprié- 
taire riverain. 

Le plus souvent la limite séparative n'est mar- 
quée par aucun indice certain^ Très-souvent il 
n'y a aucun fossé qui les sépare; et, lorsqu'il existe 
un fossé^ sott en deçà, soit au-delà des arbres, il y ^ 
couvent dissidence sur le point de savoir à qui ap- 
partient ce fossé ; s'il a été fait sur le sol primitif 
de la route, ou en dehors et. sur le sol de l'héri- 
tage limitrophe. 

Très-souvent il est arrivé que le fossé originai- 
rement pratiqué sur le sol de la route , et en deçà 
de la rangée d'arbres plantés sur la terre riveraine, 
a été ensuite reporté par les agens des ponts et 
chaussées au-delà de cette ligne d'arbres. Serait-il 
juste de décider, dans ce cas, que les arbres appar- 
tiennent à l'Etat^ par la seule raison qu'ils sont en 
deçà du fossé existant ? 

4. A cet égard , M. Jacquinot de Pampehme , 
rapporteur de la Commission chargée de 1 examen 
du projet de la Loi promulguée sous la date du 
12 mai 1825, s'exprimait ainsi , séance du 3o juin 
1824 : 

H On eût désiré que l'article i" énonçât positi- 
vement ce qu'il faut entendre par le sol des routes^ 
et fixât d'une manière précise les limites de cette 
propriété de l'Etat. 

La Commission a pensé qu'il était impossible 
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d'établir des règles uniformes sur ce point; que si^ 
dans la plus grande partie des routes^ c'est la crête 
extérieure du fossé qui forme la limite de la pro- 
priété publique, cette règle. n'est pas absolument 
invariaole ; qu'il est certains départemens dans les- 
quels la limite du grand chemin est une haie vive; 
en telle sorte que s'il existe un fossé au-delà de cette 
haie , il peut avoir été creusé sur la propriété et 
pour V utilité du rii^erairi; qu'il est d'ailleurs beau- 
coup de routes qui n ont pas de fossés; et que , dès 
lors, il y a nécessité de laisser subsister dans l'arti- 
cle i" ces expressions : « sur le soldes routes roya-* 
les » ; expressions qui , suivant les localités , conti- 
nueront d'être appliquées et déterminées par VAd-- 
ministration^ seule juge en matière de grande voie-- 
rie f etc. » 

5. Nous sommes entièrement de l'avis de M. le 
rapporteur : qu'il était impossible d'établir des rè- 
gles uniformes et invariables sur les s^rbres qui de- 
vront être tenus pour plantés en dedans du sol des 
routes, comme aussi sur les fossés qui devront être 
jugés en faire partie ; attendu qu'il peut se présen- 
ter à cet égard une grande diversité de cas et des 
circonstances particulières. 

Mais nous ne pouvons admettre : que toutes les 
fois qu'il y aura sur ce point dissidence entre l'Ad* 
ministration et les riverains , ce soit \ Autorité ad- 
ministrative cpoà doive seule être appelée a juger ce 
différend. Ce serait la rendre juge d'une question 
de propriété ^ et dans sa propre cause ! ce qui ré- 
pugne à toutes les idées de compétence légale , ^ 
nos maximes les plus sacrées en matière de juris- 
diction. 

6. « V Administration est seule juge en matière 
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de grande voierie » ; — Oui, quand il n'est en effet 
question que d'une opération administrative de 
grande voierie ; comme d'ordonner l'ouverture ou 
le redressement d'une route dans tel ou tel sens ;, 
rali{];nement de telle construction ou plantation 
le long de cette route; aloi*s, encore qu'il s'agit 
de fixer la dimension ou largeur de telle route 
nouvelle; alors encore qu'il s'agit de savoir si 
tel ouvrage de route a été bien ou mal confec- 
tionné. 

Mais y a l'occasion de telle rangée d'arbres exis- 
tans le long d'une gmnde route , dont un riverain 
et l'Administration se disputent la propriété, l'Ad- 
ministration allègue , à l'appui de sa prétention , 
que ces arbres sont plantés sur le sol même de la 
route. Le riverain affirme au contraire qu'ils sont 
en dehors du sol de la route et sur son propre ter- 
rain. Il n'y a point de fpssé qui marque d'une ma- 
nière certaine la largeur de la route ; ou , s'il en 
existe un , il est lui-même un objet de litige entre 
l'Administration et le particulier : — Or, bien cer- 
tainement, dans ce cas, il ne peut appartenir à l'Ad- 
ministration de statuer sur ce litige; parce que ^ 
encore une fois, il s'agit la d'une question de pro^ 
priété, entre l'Administration et le particulier; et il 
répugnerait k nos principes constitutionnels , ainsi 
qu'à toutes les convenances morales, que l'Autorité 
administrative^ partie intéressée, partie litigante^ 
s'attribuât le pouvoir de prononcer, comme juge , 
sur un tel débat. 

7. L'opinion que nous osons émettre ici, en op- 
position à celle d'un magistrat aussi éclairé et 
aussi généralement estimé, nous semble consacrée 
par le texte même d'une disposition précise de la 
Loi du 12 mai 1825, portant : 
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V 

(( Les contestations qui pourront s'élever entre 
rAdininistration et les particuliers , relativement à 
la propriété des arbres plantés sur le sol des routes, 
seront portées devant les Tribunaux ordinaires.-—- 
Les droits de TEtat y seront défendus , à la dili- 
gence de V Administration des Domaines, w 

A la vérité, l'article suppose ici qu'il s'agit d'un 
différend où il n'est pas contesté que les arbres liti- 
gieux existent sur le sol de la route , et qu'il n'y a 
contestation que quant à la propriété de ces arbres, 
réclamés par un particulier soutenant que c'est lui 
qui les a plantés en exécution des anciens ré- 
glemens. 

Mais si, alors même qu'il ne s'agit que de la pro- 
priété des arbres seulement, et non de celle du fonds 
sur lequel ils sont plantés , le législateur a voulu 
que les tribunaux ordinaires pussent seuls résoudre 
la question; à combien plus forte raison n'est^il pas 
évident qu'il a voulu , que les seuls tribunaux fus- 
sent appelés a prononcer, quand il s'agira tout à la 
fois de la propriété des arbres et de la propriété du 
fonds ? 

Toutes les lois concernant le Domaine de l'Etat 
n'ont^elles pas généralement statué : qu'aux seuls 
Tribunaux ordinaires , il appartient de juger les 
contestations entre la Régie des Domaines et* les , 
par ticuliers y oii il s'agit de savoir si tel ou tel fonds 
fait , ou non , partie du Domaine public ? — Voir 
notamment V article H'j de la loi dui^ ventôse an 7, 
et V article 69 du code de procédure, n° i .) 

8. Pour être fondé à soutenir que la connais* 
sance d'une telle question appartient à TAdmiftis- 
tration, il faudrait pouvoir citer une loi spéciale , 
qui, dérogeant au Droit commun , à l'ordre consti- 
tutionnel des iurjsdictions , eût formç11enn#^nt en- 
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levé aux Tribunaux ordinaires celte conDaissance , 
pour l'attribuer à l'Autorité administrative. Or, on 
ne trouvera nulle part cette loi exceptionnelle. 

9. Alléguerait-on l'article 4 de la Loi du 28 plu^ 
{fiôse an VIII , portant : « Les conseils de préfecture 

prononceront sur les difficultés qui pourront 

s'élever en matière de grande voierie ? » 

Mais cette disposition, qui n'est que la reproduc- 
tion d'une loi de 1790 sur la grande voierie, doit 
certainement s'entendre dans le même sens. Or, 
voici ce que portait cette \oi du 11 septembre 
1790 : 

« L'administration^ en matière de grande voie- , 
rie, appartiendra aux corps administratifs ; et la • 
police de consen^ation ^ tant poYir les grandes rou- 
tes ^ que pour les chemins vicinanx, aux juges de 
district, w 

A quoi une autre loi (du i4 octobre suivant) 
ajouta ; 

« U Administration f en matière de grande voie- 
rie , comprend , dans toute l'étendue du royaume, . 
Yalignement des rues des villes, bourgs et villages, 
s'ervant de grandes routes. » 

Evidemment , ni l'une ni l'autre de ces lois ne 
confère à l'Autorité administrative le pouvoir de 
juger les questions de propriété qui peuvent s'é- 
lever entre l'Administration et les riverains des 
grandes routes. 

10. Citerait-on celle du 2g floréal an X , inti- 
tulée Loi concernant les contrai^entions en. matière 
de grande voierie, laquelle ordonne que ^ow/^^aw- 
ticipations et détériorations commises sur les gran- 


V 


62 

des rouies , seront poursUwies et réprimées par. 

VOIE ADMINISTRATIVE. » 

Cette citation vient ajouter un argument de plus 
à l'appui de notre opinion. 

Pour enlever la connaissance de celte classe de 
délits aux tribunaux ordinaires de police^ il a fallu 
porter une loi expresse, une loi exceptionnelle. 

Or, la loi exceptionnelle de floréal an X , uni- 
quement relative à certains délits spécialement dé- 
terminés, ne comprend aucunement les questions 
de propriété des arbres des grahdes routes , non 
plus que les questions de propriété qui peuvent 
«'élever concernant la lisière ou bordure de ces 
routes. 

Encore une fois, toutes questions de propriété , 
même entre l'Etat et les particuliers , même quand 
il s'agit de savoir si telle lisière de terre fait partie 
du sol d'une grande route, sont essentiellement du 
ressort des tribunaux ordinaires ; sauf les mesures 
provisoires qu'il peut y avoir lieu de prendre , par 
les préfets, dans l'intérêt public, poUr la sûreté et 
viabilité de la route. 

C'est ce que le Conseil d'Etat lui- même a pro- 
clamé nombre de fois, notamment le 26 mai 1824^ 
dans l'affaire du sieur Guesnon. 

i( Considérant que, soit devant le conseil de pré- 
fecture, soit devant Nous, le sieur Guesnon a élevé 
la question de propriété du terrain en litige ; que, 
par conséquent , la contestation est de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, etc )) 

11. Il est inutile d'ajouter que lorsque la con- 
testation existe entre deux particuliers , relative-* 
ment à la propriété de certains arbres plantés sur 
ou le long de certaines routes , la compétence des 
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tribunaux est également indubitable et hors de 
toute controverse. 


CHAPITRE VII. 

- #' 

En quoi consiste le Droit de propriété des Parti- 
culiers y sur les Arbres plantés sur ou le long des 
Grandes-Routes ? 


1. Des différentes lois et des divers réglemens 
rapportés jusqu'ici, il résulte manifestement que la 
propriété attribuée en certains cas aux particuliers 
sur cette classe d'arbres, n'est pas une propriété en- 
tière , parfaite , absolue , comme l'est celle des ar- 
bres d'un bois, d'un verger, d'un jardin privé. 

Ce n'est évidemment qu'une propriété impar- 
faite, restreinte, modiûée, sujette à des conditions 
et servitudes plus ou moins gênantes et onéreuses^ 

2. L'Ordonnance de iSyg, après avoir enjoint 
aux riverains des grands chemins , de les planter 
d'ormes et autres arbres , se contentait de dire en 
général que ces arbres leur appartiendraient. 

L'Edit de i583 ajouta : « et où aucuns desdits 
arbres périraient , seront tenus en replanter d'au- 
tres : les fruits desquels arbres appartiendront res^ 
pecti^ement auxdits propriétaires. 

Le Règlement de 1720 dit en termes plus précis: 
« Et , eh ce cas , les arbres par eux plantés , et les 
fruits d'iceux, leur appartiendront. >> 
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Ce qui semblait emporter une propriété absolue, 
une entière liberté, pour le propriétaire, d'élaguer, 
d'abattre et de disposer , à la charge de rem- 
placer. 

' 3. Ce sont les lois intervenues depuis la Révolu- 
tion^ qui ont apporté de grandes restrictions à cette 
propriété. 

En effet, d'abord, la Loi du 28 août 1792, comme 
on l'a vu ci-devant, commença par suspendre l'effet 
des lois anciennes, eh interdisant provisoirement à 
tous individus quelconques , même^ ceux qui jus- 
qu'alors avaient été reconnus propriétaires des ar- 
bres existans sur les grandes rouies , la faculté de 
les abattre et de se les approprier. — hes/ruits seu- 
lement de ces arbres, et les bois morts, sont provi- 
soirenient attribués aux riverains, à la charge d'e/i- 
tretenir ; mais il leur é^t défendu de faire aucun 
élagage , sans une autorisation des Corps adminis- 
tratifs ; et il leur est enjoint, en cas de mort de 
quelques-uns , de les remplacer. 

Survient ensuite la Loi au 9 ventôse an XIIL (28 
février i8o5), qui^prescrit, qu'à l'avenir, les planta- 
. lions seront faites sur le soi même des routes ^ par 
'les rii^erains^ et que ces riverains auront la propriété 
des arbres; mais elle ajoute aussitôt, qu'tV^ ne pour- 
ront les couper, abattre ni arracher, qu'après une 
autorisation expresse de l'Administration , et à la 
charge de remplacement. 

Puis , vient le grand Décret impérial de, décem^ 
hre 181 1, qui ordonne de rechef, que les routes se- 
ront plantées par les propriétaires riverains , niais 
en dehors de la route ; et que ces riverains demeu" 
reront propriétaires des arbres ( 88 , 89^ 90 ) ; tant 
de ceux plantés par eux-mêmes, que de ceux plan- 
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lès pour leur compte et à leurs frais par rAdmi* 
nistrafion. 

Mais^ après cette déclaration formelle de propriété 
en faveur des riverains, le Décret ajoute les restric- 
tions et charges suivantes : 

i*. Que tous arbres quelconques des grandes rou- 
tes, même ceux plantés antérieurement au décret , 
soit sur le terrain de la roule, soit sur les terres ri- 
veraines , ne pourront être coupés ni arrachés par 
ceux en ayant la propriété, qu'après une autorisa-' 
tion^ et toujours à charge de remplacement im-- 
médiat. (99.) 

:a*'. Que même le simple élagage de ces arbres ne 
pourra avoir lieu, qu'en vertu d'iin arrêté du préfet, 
rendu sur rapport des ingénieurs (102) _, aux épo- 
ques et suivant les indications contenues dans l'ar- 
rêté, et sous la surveillance des agens des ponts et 
chaussées (io5). 

A quoi la Loi du 12 mai 1 SsS a encore ajouté, que 
(c ces arbres (ceux reconnus appartenir à des par- 
ticuliers) ne pourront être abattus ^ que lorsqu'ils 
donneront des signes de dépérissement^ et après une 
permission de l'Administration ; — Qu'une per- 
mission de l'administration sera également néces- 
saire pour en opérer V élagage, » 

4. D'après ces différens textes , qu'il était bon 
de rapprocher , il est manifeste que la propriété 
reconnue et proclamée en faveur de certains par- 
ticuliers , quant aux arbres des grandes routes , 
n'est rien moins qu'une propriété pleine et abso- 
lue , qui leur donne le droit d'en disposer à leur 
£ré, de les couper et élaguer quand bon leur sem- 
le, comme l'on fait ordinairement des arbres dont 
on est réellement propriétaire. 
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Vous voyez qu'au contraire les particuliers ne 
peuvent y toucher, ni les couper, ni même les éla- 
guer, qu après avoir obtenu des préfets une per- 
mission spéciale à cet efFet ; permission qu'il est 
quelquefois assez difficile d'obtenir, surtout lors- 
qu'on demande celle d! abattre ; ^uisqu alors ^ sui- 
vant la loi du 13 mai 1825,, elle ne doit être accor- 
dée que pour les arbres donnant des signes de dé-- 
périssementy et à la charge de les, remplacer immé- 
diatement. 

En sorte que ce n'est qu'au bout d'un siècle en- 
viron , que le propriétaire qui plante le long d'une 
grande route, peut espérer d'être indemnisé, et bien 
mparfaitem etit, de ses frais de plantation, d'entre- 
itien, et du dommage toujours croissant causé cha- 
que aiinée à ses récoltes par la présence des arbres 
qui bordent son champ. 

De la les retards, la répugnance, que les riverains 
des grandes routes ont toujours montrée k effec- 
tuer les plantations qui leur étaient commandées. 


CHAPITRE VIII. 

Si V Action possessoire y appelée complainte ou 
RÉiNTEGRANDE, peut aifoir lieuy relatiç^eme/it awv 
Arbres des grandes routes? 


1. L'action appelée complainte, a pour objet la 
simple maintenue provisoire dans la jouissance 
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d'une chose immobilière, dont on soutient avoir la 
possession depuis un certain nombre d'années^ 
notamment depuis an et jour y et dans laquelle on 
se voit troublé. 

L'action appelée réintégrande tend à obtenir la 
réintégration provisoh'e dans une chose dont on 
jouissait , et dont on a été suoitement dépossédé 
par violence ou voie de fait. 

Le principe de ces deux actions parallèles est : que 
celui qui jouissait publiquement et paisiblement, 
depuis une année au moms, comme propriétaire , 
doit être presumé légitime propriétaire en effet, 
jusqu'à la preuve du contraire; et la maintenue ou 
' réintégration lui est provisoirement accordée, dans 
l'intérêt de la paix publique ; en attendant ^ue l'in- 
dividu qui Ta troublé ou dépossédé , rapporte la, 
preuve que c'est lui qui est le vrai propriétaire. 

D'oîi Von voit déjà que , pour que cette sorte 
d'action puisse avoir lieu, il faut qu'il s'agisse d'une 
chose susceptible d'être possédée cotatae propriété 
prii^ée. 

D'où la conséquence , par exemple , qu'on ne 
pourrait l'exercer pour raison d'une place plus ouv 
moins grande qu'on prétendrait avoir occupée sur 
le sol d'une rue, d'une route ^ d'un quai, d!un pont^ 
d'une promenade publique : ces choses n'étant pas 
susceptibles d'être possédées à titre àe propriété 
par aucun individu. 

Mais on a vu , dans les chapitres précédens, que 
des arbres sont très-susceptibles d'être possédés 
propriétairement ^ même alors qu'ils sont plantés 
sur les grandes routes. 

De l'ordonnance de Blois el édits postérieurs, de 
la loi du 9 ventôse an 1 5, et de celle du 12 mai 
1825, il résulte positivement, que tels et tels partir 
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culiers peuvent très-bien être propriétaires de cer- 
taines lignes d'arbres plantés sur le sol même des 
routes y bien qu'ils ne soient pas propriétaires de ce 
sol; et, des arbres, tant qu'ils sont adhérens à \^ 
terre, sont essentiellement immeubles. 

Il ne peut donc être aucunement douteux que 
Y action possessoire peut être utilement exercée , 
pour raison d'arbres existans, soit sur le sol qiême 
des routes, soit, et à plus forte raison, en dehors 
et le long de ces routes , de la part du particulier 
qui en aurait joui, comme propriétaire, pendant le 
temps requis , et qui se verrait troublé dans cette 
jouissance. 

La loi d'août 1790, sur l'organisation judiciaire , 
titre 5 , article 3 ; le nouveau Code de procédure 
civile, titre 1". , article 3 , disposent textuellement 
que l'action possessoire peut être intentée pardevant 
le juge-de-paix, «pour usurpation ^'arbres, haies 
et fossés y commise dans Vannée* fy 

2. Supposons donc, par exemple , un particulier 
qui aeu pendant nombre d'années la possession d'une 
rangée d'arbres bordant telle route , et qui se voit 
lout-à-coup troublé dans cette possession par un 
autre particulier qui s'est permis d'en couper ou 
ébrancher plusieurs. 

Il pourrait bien le faire citer au tribunal de po- 
lice correctionnelle, pour le faire condamner à l'a- 
mende et à des dommages-intérêts. Mais si l'on 
présume que cet individu ne manquera pas d'allé- 
guer qu'il est propriétaire de ces arbres , et qu'il 
n'a fait qu'user de son droit : auquel cas le tribunal 
de police serait t*enu de suspendre, et de renvoyer 
les parties h se faire juger préalablement sur la 
question de propriété ; on fera mieux de citer tout 
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simplement, au possessoire ^ devant le juge-de-paix 
du canton, attendu que si le seul fait de la passes-^ 
sion est dûment établi, le juge de paix devra tout 
d'abord maintenir le possesseur^ sans s'inquiéter de 
la propriété. 

Quant à la possession , qui doit être prouvée 
pour avoir droit à la maintenue provisoire, on sait 
qu'il faut qu'elle ait été paisible , à titre non pré-- 
Caire j et pendant une année au moins aidant le 
trouble. (Ordonn. de 1667, tit. 16^ art. i^'. — Code 
de Pr. civ., tit. 1". art. 23.) 

Mais , comnient prouver une telle possession , à 
l'égard d'arbres existans sur une grande route ; 
qui, par conséquent, ne sont pas possédés corpo- 
rellement; qu'on ne cultive pas non plus; quon 
n'exploite pas , qu'on ne récolte pas annuellement, 
comme on fait d'un champ, d'un pré, d'une vigne, 
d'un jardin? 

A l'égard de ces derniers objets, la possession 
annale peut facilement s'établir par le témoignage 
des hommes qui les ont cultivés, ensemeincés, tra- 
vaillés , récoltés , dans le cours de la dernière 
année. 

Mais , ici , il s'agit d'arbres depuis long-temps 
plantés, dont on ne laboure le pied que rarement , 
qu'on n'émonde, qu'on n'ébranche qu'à de longs 
intervalles ; que l'on ne coupe qu'une seule fois, et 
quand ils dépérissent de vieillesse. 

Cependant, la preuve d'une possession utile , à 
l'égard de tels arbres, n'est pas impossible , en réu- 
nissant plusieurs années pendant lesquelles diffe- 
rens actes de jouissance auraient eu lieu. 

Car , s'il est de principe que , pour acquérir la 
possession d'une chose, il faut tout à la fois le fait 
d'une occupation réelle et l'intention de la pos- 
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séder pour soi; il est de piûncipe aiassi, qu'une fois 
la possession acquise^ elle se continue de di'oit , et 
qui! suffit de la seule intention de la conserver. 
H Adipiscimur possessionem cor pore et animo ; — 
Solo animo retineri poiesi. » (D.^ De Acquù\ 
Possess. ^ /• 5. — C. 1. 4- ) 

Ainsi donc, en fait d'arbres, il n'est pas précisé- 
ment nécessaire que celui qui prétend en avoir, la 
possession et qui réclame la maintenue^ fasse preuve 
ue pendant 1 année même qui a précédé le trouble, 

les a plusieurs fois labourés , soignés, émondés 
ou ébranchés. N'eût-il rien fait de cela dans le 
cours de cette dernière année , il n'aura pas moins 
droit à la maintenue possessoire , si d'ailleurs il 
prouve que, dans les années 'antérieures, il avait 
fait publiquement, paisiblement , et à titre non 
précaire^y tous les actes de possession dont de tels 
Ibiens sont susceptibles. ( Pof. notre Traité des 

QUESTIONS POSSESSOIRES, C/l. 2.) 

3. Mais, supposons aussi le cas où ce possesseur 
serait troublé , non par un particulier se disant 
propriétaire , mais par un agent de l'Administra- 
tion des ponts et chaussées, ou de telle autre admi- 
nistration publique. 

D'après le principe, jusqu'ici maintenu, qu'aucun 
administrateur ni agent du gouvernement ne peut 
être traduit devant les tribunaux,. j^owr raison de 
ses fonctions y qu'après autorisation du gouverne- 
ment même ; il pourrait y avoir du danger à citer 
immédiatement l'auteur du trouble, par voie de 
complainte judiciaire , devant le juge de paix. Il 
sera plus prudent de commencer par adresser un 
mémoire de représentations à l'officier supérieur 
de cet agent, soit le Préfet , soit le Ministre. 
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4. Toutefois , supposons encore le cas où la per- 
sonne qui a la possession d'une ligne *d'arbres* sur 
une grande route , est troublée dans cette jouis.- 
sance par un Maire de Cœnmune. 

Ici, il faut distinguer : Ce maire a-t-il agi 
comme délégué de l'Administration publique , 
comme agent du Gouvernement ? Il ne pourra 
être cité directement, pour ce fait, devant aucun 
juge. — A-t-il agi ainàplement dans l'intérêt de sat 
Commune , par le motif que c'est sa commune qui 
a droit à ces arbres? Alors, il peut très-bieii être 
cité, au possessoire, devant la justice de paix ; car^ 
alors, il n'est qu'un simple particulier, que le.- man- 
dataire des habitans de sa commune. Il a été statué 
plusieurs fois par le Conseil-d'Elat , que les com-^ 
munes peuvent être valablement citées , en la per- 
sonne de leurs maii^es , soit au pétitoire ^ soit au 
possessoire , à raison d'un droit de propriété ,- sans 
qu'il soit besoin d'une autorisatioB préalable. (M.de 
Cormeniriy Quest. de Dr. adoiin., t. i,p* 558.) 


CHAPITRE IX. 

Dispositions pénales, contre les Rii^erains contrei^C'^ 
nant aux obligations qui leur sont prescrites. 


1. On a déjà vu ci-devant (n** 38 du ch. i*'.), que, 
suivant le Décret impérial àe i8i i, le riverain qui 
manque à effectuer la plantation qui est a sa char- 
ge , s'expose à être condamné , non-seulement à 
rembourser les frais des arbres plantés pour lui 
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par rAdministration , mais , de plus , à une amende 
d'un franc par chaque pied d'arbre qu'il aurait dû 
planter. (97.) 

2.* On a vu, de*plus , que , suivant T article loi 
du même Décret, « tout propriétaire qui sera re^ 
connu awir coupé , sans autorisation ^ arraché ou 
fait périr les arbres plantés sur son terrain ^ sera 
condamné a une amende égale à la triple valeur 
de l'arbre détruit. 

3. Suivant ï article io5, celui qui aurait sîm- 

I)lement fait élaguer, sans permission, les arbres à 
ui appartenans , est passible des mêmes condam- 
nations, que l'étranger coupable d'avoir endom- 
magé les^arbres des routes publiques. 

Et , suivant la Loi du 28 septembre -^ 6 octobre- 
lygi, concernant la police rurale : 

« Quiconque aura coupé ou détérioré les arbres 
plantés sur les routes , sera condamné à une amende 
triple de la valeur des arbres. » (Art. 43.) 

4. Le Décret ajoute ensuite (art. 108) : « Toutes 
condamnations , aux termes des articles 97, loi et 
To5 du présent, seront poursuii^ies et prononcées 
comme en matière de grande voierie. » 

5. Oi:, voici ce que le même décret ordonné , 
dans un titre particulier, sous la rubrique : 

' (f Répression des Délits de Grande Voierie. 

w Art. 112. A dater de la publication du pré- 
sent décret , les cantonniers , gendarmes , gardes- 
champêtres, conducteurs des ponts et chaussées, et 
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autres agens appelés à la surveillance de la police 
des routes, pourront affirmer leurs procès- verbaux 
de contraventions ou de délits , devant le maire ou 
l'adjoint du lieu: 

« 1 1 3. Ces procès-verbaux seront adressés au 
SouS'préfet^ qui ordonnera sur-le-champ , aux ter- 
mes des articles 3 et 4 <^^ '^ Loi du 29 floréal 
an 10 (i) , la réparation des délits par les délin- 
quans, ou a leur charge, sHl s'agit de dégradations, 
dépôts de fumiers, immondices ou autres substances; 
et il en rendra compte au Préfet , en lui adressant 
ses procès-verbaux. 


(i)'^Voici le texte entier de cette Loi du 29 floréal an 10 : 

« Art. i^*,Les contraQentîons en matière de grande ooierie, 
telles que anticipations ^ dépôts de fumiers ^ ou autres objets , 
et toutes espèces de détériorations commises sur les grandes 
routeSy sur les arbres qui les bordent^ sur les fossés , ouvrages 
d'art et matériaux destinés à leur entretien ; sur les canaux , 
fleuves et rivières navigables, leurs cbemins de hallage, francs 
bords, fossés et ouvrages d'art; — seront constatées , répri- 
mées et poursuivies par voie administrative» 

<t 3. Les contraventions seront constatées concuremment 
par les maires ou adjoints, les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, leurs conducteurs, les agens de la navigation, les com-> 
missaires de police, et par la gendarmerie. — A cet effet, ceux 
des fonctionnaires ci- dessus désignés qui n'ont pas prêté ser- 
ment en justice, le prêteront devant le préfet. 

« 3. Les procès verbaux des contraventions seront adressés 
au sous'préfet; qui ordonnera, par provision^ et sauf le recours 
au préfet^ ce que de droit, pour faire cesser les dommages. 

** 4- Il sera statué définitivement^ en Conseil de préfec- 
ture. — Les arrêtés seront exécutés, sans visa ni mandement 
des tribunaux, nonobstant et sauf tout recours. — Les indi- 
vidus condamnés seront contraints, par Tenvoi de gamisaires 
et saisie de meubles, en vertu desdils arrêtés, qui seront exé- 
cutoires et emporteront hypothèque. » 
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(( 1 14- Il sera statué, sans délai, par les Conseils de 
préfecture, tant sur les oppositions qui auraient été 
formées par les délinquans, que sur les amende^ en- 
courues par eux ; NONOBSTANT la réparation du 
dommage. 

a Seront, en outre , renvoyés à la connaissance 
des Trihuiiaux y les violences, vols de matériaux , 
voies de fait , et les réparations de dommages ré^ 
clamées par des particuliers, etc » 

(Par ces mots : nonobstant la réparation du 
dommage , de l'article çi-dessus , on a sans doute 
entendu dire : indépendamment » 

6. Nous allons maintenant , pour complément 
des lois et réglemens ci-devant rapportés, présen- 
ter une série d'Arrêts notables sur différens cas re- 
latifs aux arbres et plantations des grandes routes. 


CHAPITRE X. 

Arrêts sur différens cas relatifs aux Arbres et 
Plantations des Grandes Routes. 


19 avril 1809. — Cocnmanes de Malines et de Muysen. 

!• Arbres d'une route ^ que se disputent deux Corn,- 
munes. — Question de Propriété. — Compé- 
tence. 

(( Considérant que le Conseil de préfecture du 
département de la Dyle n'avait pas a examiner si 
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le droit réclame par la commune de Malines avait 
été , ou non , aboli par les lois qui ont supprimé la 
féodalité ; — Que celte question étant relative à la 
propriété , elle était du ressort des tribunaux ; — 
Que ce Conseil devait donc se borner à décider s'il y 
avait lieu à renvoyer les deux communes devant les 
tribunaux , pour être fait droit sur leurs préten- 
tions respectives, etc. ...» 

i3 novembre 1809. — Dechampneuf. — Commune de Mjgroîî. 

Grande J^oirie. autorité des Sous-Préfets. — 
Exécution pronsoire. — Question dé Propriété. 

A l'occasion de plantations que le sieur de Champ- 
neuf avait faites le long d'un islot de la Loire, le 
Sous-Préfet de Paimbeuf ^ydM pris un arrêté qui 
en ordonnait la suppression. — Pourvoi au Conseil 
d'Etat , tant contre cet arrêté , que contre un autre 
du Préfet qui décidait que cet islot n'appartenait 
pas au réclamant. — 12 novembre 1809, Ordon- 
nance qui , — « Considérant que le Préfet de la 
Loire-Inférieure , en décidant que le sieur De- 
champneuf n'avait; pas la propriété de l'islot qu'il ré- 
clamait, a jugé une Question qui n'appartient qu'aux 
tribunaux. — Que la Loi du 2g floréal ^n 10 attri- 
bue aux Sous-Préfets la (Connaissance des contra- 
ventions en matière de grande voîerie , et le droit 
défaire exécuter provisoirement leurs ordonnances, 
sauf le recours aux Préfets : — 1. L'arrêté du Pré- 
fet, du , est annulé , comme incompétent; sauf 

au sieur Dechampncuf à se pourvoir devant les tri- 
bunaux sur la question de propriété, s il s'y croit 
fondé. — 2. Le pourvoi dudit Champneuf contre 
l'arrêté du Sous-Préfet de Paimbeuf est rejeté; sauf 
également au requérant k se pourvoir devant le 
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Préfet , contre Tarrêlé du Sous-Préfet , conformé- 
ment à la loi du 29 floréal an 10. » 

2^ mai 181 3. — Les siears Yanzeler , Flamkn. 

Ancienne Concession ^ faite par le Goui^ernement y 
(ï Arbres plantés ^ a ses frais ^ sur une grande 
route. 

( Voir ci-devant , chap. 4> F* ^^O 

i4 septembre 1814. — * Le sieur Mahiste. 

2. Dommages causés aux Arbres des grande^ 
routes par les Ouvriers dun Entrepreneur. — • 
Amende. — Compétence. 

'Un Arrêté du Conseil de préfecture du départe- 
ment de la Seine avait condamné le sieur Mahiste 
à une amende de 659 fr. , pour dommages faits par 
ses ouvriers a plusieurs arbres d'un boulevart de 
Paris. Il en demanda Tannulation au Conseil d'Etat; 

— Mais , n Considérant que le délit reproché au 
sieur Mahiste est prévu par la Loi du 6 octobre 
1791 ( sur la Police rurale) , qui fixe l'amende au 
triple de la valeur des arbres détériorés ; et que le 
pouvoir d'appliquer l'amende est conféré à TAuto- 
rité administrative par la loi du 29 floréal an 10 ; » 

— Le Conseil d'Etat a rejeté la requête dudit en- 
trepreneur, sauf son recours contre les auteurs du 
dommage. 

20 novembre 1816. — Le sieur Encelain. 

3. Abattage y sans autorisation, d'Arbres plantés 
sur le fonds d'un particulier riverain, le long 
dune Route départementale. — Amende en- 
courue y modérée. ' 

Par arrêté du Conseil de préfecture du départe- 
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ment de \ Aisne y le sieur Encelain , propriétaire à 
Chartè^?ey arrondissement de Château-Thierry, avait 
été condamné à une amende de 486 fr. , pour avoir 
abattu; sans autorisation préalable, neuf corps d'ar- 
bres plantés sur son fonds , et bordant la route dé- 
partementale, n*" 8. — Sur son recours au Conseil 
d'Etat, Ordonnance du 20 novembre 1816, qui, 
attendu des circonstances att^éntiantes , prononce 

ainsi : — «L'arrêté du est confirmé, en ce 

qu'il impose au sieur Encelain une amende pour 
contravention au décret du j6 décembre 181 1 ; et^ 
néanmoins, ladite amende est modérée à la somme 
de nS fr. » 

a jailUt 1820. — Martineau. — Ingrakd. ' 

4. Arbres fournis pour la plantation dés Routes. 

Garantie du Fournisseur. 

(c Considérant que, par l'article 3 du cahier des 
charges , les entrepreneurs ont été tenus de garan- 
tir les arbres^ jusqu'à la réception des plantations; 
. — Que cette réception n'a pas été faite ni adoptée 
par le Préfet; et que, sur les plaintes portées à cet 
administrateur, n a été ordonné une contre-visite 
en présence des maires et des propriétaires rive- 
rains qui doivent supporter les frais et la planta- 
tion ; — Que les procès-verbaux de contre- visite 
' contiennent la preuve qu'un très-grand nombre 
d'arbres plantés ont été reconnus morts ou défec- 
tueux , et mal établis ; que , dès lors , il n'y a pas 
lieu d en.donner réception, et que les entrepreneurs 
doivent les faire remplacer. ... — L'arrêté du 
Conseil de préfecture di^ déparlement de la Kienne 
est confirmé ; — notamment en ce qu'il oblige les 
entrepreneurs à replanter, à leurs n*ais , tous les 
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atbres qin ont été reconnus morts , défectueux ou 
mal établis. — Ce remplacement aura lieu aux 
époques et dans les délais qui seront fixés par le 
Préfet du département de la Haute-Vienne , etc. » 

a8 novembre 1821. — Le sieur Maillet. 

S. arbres abattus , sans autorisation ^ le long 
(Tune Route départementale . — Réduction de 
r amende encourue* 

Par arrêté du 26 janvier 181 1, le Conseil de pré- 
fecture du département de la Seine avait condamné 
le sieur Maillet à une amende de la triple valeur 
de quelques arbres par lui abattus sur la route dé- 
partementale dite des Petits^Pontê , allant de Pan- 
tin à Drancy et Mitry ; plus, au paiement de la 
somme de 10 fr, au garde - champêtre qui avait 
dressé procès- verbal. — Recours au Conseil d'Etat, 
devant lequel il justifie qu'il était propriétaire de 
ces arbres; qu'il en avait constamment fait l'élagage 
chaque année ; qu'ils avaient été plantés en 1766 , 
par un de ses auteurs , et non par le Gouverne- 
ment. — Le Préfet, sans contester la propriété in- 
voquée, se bornait à dire que, bien que proprié- 
taire, il n'aurait pas dû couper ces arbres sans au- 
torisation, par cela seul qu'ils étaient sur le bord 
d'une route départementale. — Sur quoi le Conseil 
d'Etat a prononcé ainsi qu'il suit : 

(c Vu la loi de 1791 sur la police rurale, et la 
la loi du 9 ventôse an 1 3 ; — Considéraïit que , de 
la lettre du Préfet , du 22 juin 1821 , il résulte que 
la propriété des arbres abattus n'est plus contestée 
au sieur Maillet ; et, qu'ainsi , il ne peut être re- 
cherché que pour les avoir coupés sans avoir ob- 
tenu l'autorisation préalable, conformément a l'ar- 
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tîcle 5 de ladite loi du 9 ventôse an i5. — Consi- 
dérant^ néanmoins ; que le propriétaire ayant ag 
de bonne foi , et sans intention de nuire » il y a lieu 
de modérer l'amende prononcé contre hii, . . . — 
L'arrêté du Conseil de Préfecture de la Seitie , du 
26 janvier 181 1 , est confirmé. Néanmoins, l'a- 
mende prononcée est . réduite à la somme de 
33 fr. , etc. ^) 

ao février i8aa. — Le sieur Malafosse. 

6. Arbres plantés sur une grande route y aux frais 
d'un rwerain. — Poursuites et contraintes con" 
tre lui pour le remboursement. 

En vertu des dispositions de la loi du 9 ventôse 
an 1 3 , et du décret de 181 1 , un premier arrêté du 
Préfet ordonna la plantation d'une partie de la 
route de PontSaint-Esprit à Mende, département 
de la Lozère ; et des réquisitions furent, en consé- 
quence , adressées aux propriétaires riverains de 
cette partie de la route. Un deuxième arrêté or- 
donna que les plantations non faites par plusieurs 
de ces propriétaires, le seraient à leurs frais par uu 
entrepreneur. Cette plantation achevée, le rôle des 
frais fut arrêté et mis en recouvrement. Le sieur 
Malafosse y forma opposition , et^ l'affaire s'enga- 
gea devant le Conseil de Préfecture , lequel con- 
damna le sieur Malafosse à payer le montant de sa 
cote, et ordonna la continuation des poursuites. — 
Recours au Conseil d'Etat ; lequel a statué ainsi 
qu'il suit : 

« Vu la Loi du Q ventôse an 1 3 , portant , arti- 
cles I et 4» que les grandes routes susceptibles 
d'être plantées, le seront par les propriétaires; ou, 
à leur défaut, par le Gouvernement et à leurs frais. 
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— Vu le Décret du 16 décembre 1811/ contenant 
règlement sur la construction , la réparation et 
l'entretien des routes. . . . . — Considérant qu'il 
résulte des pièces, que les propriétaires riverains 
des routes du département de la Lozère ont été ap- 

Felés en i8i3 et i8i4, i8i5 et i8ig^ à remplir 
obligation de planter, qui leur était imposée par 
les lois et réglemens de la grande voierie; que les 
plantations n'ont été exécutées, d'office, aux frais 
des propriétaires en retard, qu'après des adjudi- 
cations publiques , annoncées par affiches , tant 
dans le département de la Lozère y que dans ceux 
limitrophes; qu'il est constant qu'antérieurement 
à l'exécution, des piquets ont été plantés, des trous 
ouverts , sur les propriétés du réclamant , trois 
mois avant que les arbres aient été plantés, et que^ 
dans cet intervalle , il n'a fait aucune diligence..... 

— (c La requête du sieur Malafosse est rejetée. » 

22 )oia 1825. — LesieurBAUDiEE. 

7. Ehranchement illégal d'Arbres plantés sur une 
grande route. — Conflit. — Compétence. 

Le Conseil de préfecture de la Meuse , et le tri- 
bunal correctionnel de Verdun , s^étaient déclarés 
incompétens , pour connaître du fait , constaté par 
un procès-verbal contre Baudier ^ d'avoir cpupé 
des branches d'arbres bordant un route royale. — 
Le Conseil d'Etat, à qui ce conflit négatif a été dé- 
féré par le Ministre de la Justice, a statué en ce& 
termes : 

i< Vu l'article 1". de la Loi du 29 floréal an 10 , 
et l'article ii4 du Décret du 16 décembre 181 1 ; 
vu les articles 44^ et 44^ du Code pénal; — Con- 
sidérant que le fait rapporté dans le procès-verbal 
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^u, . . . : ne constilue ni un délit , ni une con- 
travention , mais un simple dommage envers l'Etat, 
4lont la connaissance , aux termes du §. i*% dé l'ar- 
ticle ïi4 du Décret du i6 décembre 1811, doit 
^tre portée devant le Conseil de Préfecture. . . . 

« L'arrêté du Conseil de Préfecture du départe- 
ment de la Meuse y en date du 16 décembre 1824, 
est annuUé , et les parties renvoyées devant ledit 
Conseil, pour y être slalué sur le dommage. » 

(Cependant, ilnous semble que c'était bien ici 
un véritable délit , passible d'une amende , indé- 
pendamment de l'indemnité du dommage. Voyez 
les articles io5, 107, 108 et it4 du Décret; ainsi 
^ue les articles 445 , 44^ ^^ 44^ du Code pénal). 

i5 mars 1826. — Le sieur Lefrakçois. 

U. Est-il permis de planter^ sans alignement préala- 
ble y sur les talus extérieurs des fossés bordant 
la grande route ? 

» 

(( Considérant qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce, 
d'une question relative à la propriété des arbres , 
mais d une question d'alignement et de contraven- 
tion en matière de grande Voierie ; d'oîi il suit que 
le Conseil de Préfecture était compétent pour sta* 
tuer. 

(( Considérant , au fond, qu'il est constaté que 
les peupliers plantés par le sieur Lefrançois ^ sur le 
bord de la roule royale de Briare à Angers y l'ont 
été , les uns au milieu , les autres sur leâ talus exté- 
rieurs du fossé qui borde ladite route , et sans ali- 
gnement préalable; que le Conseil de Préfecture , 
en réprimant cette contravention, a fait une juste 
application des lois de la matière...» (Loi du 29 flo- 

6 ^ 
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réal an lo ; article 90 du Décret du 16 décembre 
181 1 ; Loi du 12 mai 1825.) 

L'article 90 du Décret du 16 décembre 181 1 or^ 
donne eu effet que les plantations que les particu- 
liers riverains voudront faire sur là bordure de 
leurs pièces de. terre contiguës aux grandes routes, 
devront être faites au moins à la distance dHun 
mètre du bord extérieur des fossés. 

21 juin i8a6. — De Puysègur. 

9. Les Arbres anciennement plantés sur un chemin 
vicinal y et appartenant à un propriétaire rii^e- 
rain^ cessent-ils de lui appartenir ^ lorsque le 
chemin est converti en route royale ou départe- 
mentale ? — Jurisdiction compétente. 

Le Préfet et le Ministre avaient prononcé l'affir- 
mative contre M. de^ Puysègur , propriétaire de la 
terre de Busancf, département de l'Aisne; en se fon- 
dant sur l'article 86 du Décret du 16 décembre 
181 1. — Sur le recours au Conseil d'état, et le 
21 juin 1826^ Ordonnance qui, « Considérant que 
la décision attaquée a été prise sous le régime du 
Décret de décembre 1811; mais que , depuis Tins- 
tance engagée, la Loi du 1 2 mai 1825 a déclaré que 
les Tribunaux seuls étaient compétens pour pro- 
noncer sur les contestations qui pourraient s'élever 
entre l'AdmiEfistrati on et les particuliers, relative- 
ment à la propriété des arbres plantés sur' le sol 
des routes royales et départementales » : — Pro- 
nonce ainsi : « La décision du Ministre de l'Inté- 
rieur ne fait plus obstacle à ce que la contestation 
dont il s'agit soit portée devant les tribunaux. » 
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6 janTieT ida9. ^- De Roba.n. — Beshats* 
(Cour royale de Paris. ) 

jincierme Concession cT Arbres plantés par le Gow^ 

{fernementy le long cTune route royale et sur les 

fonds rwerains. — Quel effet elle peut avoir aw- 

jourdhui à Vencontre des détenteurs de ces 

fonds ? 

(Voir ci-devant, chap. 5, n*. ig,) 

s novembre 1829. — De MoTftlA. 

10. Arbres plantés ^ sans autorisation, sur les acô^ 
temens d^une grande route. — Compétence. 

Un arrêté du Conseil de Préfecture du Cahados 
avait condamné le comte de Movria à détruire des 
arbres et une haie plantés sur les acôtëmens de la 
route royale , de troisième classe , SHonfleur à 
Alençon , le long de sa propriété côntiguë à cette 
route. Il demandait rannullation de cet arrêté au 
Conseil d'£tat , comme contenant un excès dé pou-* 
voir, en ce qu'il soutenait que le terrain sur lequel 
ces arbres étaient plantés faisait partie de sa pro- 
priété ; et que , conséquemmént, la question aurait 
dû être renvoyée aux tribunaux.^ 

Sa réclamation a été rejetée par les motifs sui- 
vans : , , 

. « Considérant qu'il résulté des j^ans , profils et 
autres pièces produites, que les hàîes et arbres dont 
il s'agit ont été plantés sans autorisation sur le ter^ 
rain de la route; d*ôu il suit qù*en ordonnant de les 
arracher, le Conseil de Préfecture n'a fait que se 
conformer aux dispositions de la loi dà 39 jloréal 
an 10 (39 avril 1802), et du Décret réglementaire 
du 16 décembre 181 1 ; — < Considérant que si le 

6* 
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sieur de Moyria prétend qu'à Tépoque oii le profil 
de la route a été établi, on lui a pris du terrain 
dont il aurait dû recevoir lindemnité y cette ques- 
tion , qui n'est point celle que le Conseil de Pré- 
fecture a décidée , serait ,du ressort des Tribu- 
naux. » • > 

9 JQÎn.i83o. — Le slenr Belin. 

11. J^lantation illégale le long dune grande route. 
— Répression. — Compétence. 

Le sieur Belin avait, sans autorisation préala- 
ble, fait planter une ligne de mûriers le long de la 
route royale de Lyon à Beaucaire. — Procès- ver- 
baL Arrêté du Conseil de Préfecture de VArdèche^ 

aui'le condamne par défaut. Dans le même temps, 
introduit au Tribunal de Tournon , une demande 
contre FAdministration , à fin d'indemnité d'une 
lisière de terrain prise sur sa propriété pour élargir 
la route, et précisément vis-à-vis sa plantation. Ju- 
gement qui le reconnaît propriétaire du terrain sur 
lequel il a planté. Muni de ce jugement, il forme 
opposition à l'arrêté qui l'a condamné par défaut y 
et demande qu'il soit rapporté. — ^ Deuxième arrêté 
•qui rejette l'opposition et maintient le premier. — 
Kecours au Conseil d'Etat. U s'appuie du jugement 
qui l'a déclaré propriétaire du terrain planté. Mais 
on lui répond qu'en admettant ce point , il p'en est 
pas moins contraventionnaire , pour n'avoir point 
observé la distance prescrite entre la rive de la route 
et sa ligne de plantation ; distance fixée par un ar- 
rêté préfectural, en conformité du Décret réglemen- 
taire de i8ii. 

Le gyum i83o, Ordonnance qui repousse sa re- 
quête. 
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u Vu k foi du g ventôse an 9 , les articles 90 et 
91 du Décret du 16 décembre 1811 : —-Considé- 
rant qu'il résulte des pièces, que le sieur Belin a 
plante sur le bord de la route, sans avoir observé 
les distances prescrites : — Ce qui constitue une 
contravention en matière de grande voierie, que le 
Conseil de Préfecture a justement réprimée par 
son arrêté du 16 septembre 1828. ...» 

ni octobre i83q. — Le sieur BosSB. 

12, Empiétement sur le sol dune Route départe^ 
m£ntale y par un propriétaire ri^erain^ — Répres- 
sion. — Compétence. 

(( Vu la loi du 29 floréal an 1 o , et le Décret du 
16 décembre 181 1 ; Considérant que, au droit de la 
pi^opriété du requérant , et sur une longueur de 
125 mètres, une zone de largeur variable a été 
usurpée par le sieur Bosse ^ ou ses auteurs , sur la 
route départementale, n**. 6 , de Marseille HuBuis. 
— Considérant que le Conseil de Préfecture, en 
ordonnant que le sieur Bosse sera tenu de rendre à 
ladite route , une largeur moyenne entre les deux 
dimensions qu'elle offre aux deux extrémités de la 
partie sur laquelle l'empiétement a eu lieu, ajus- 
tement prononcé >f 

ao octobre i83i. — Pelletikr. ^ 

Refus y par des riverains ^ de remplacer les 

Arbres morts. 

13. Conformément aux articles 91 et suivans du 
Décret de décembre 181 1, et à une circulaire du Di- 
recteur général des ponts et chaussées , le Préfet 
de la Charente fit avertir, en novembre 1826, tous 
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les propriétaires riverains des routes de son dépar- 
tc^ment , qulls eussent à remplacer incessamment 
)[es arbres morts ou manquans dans les lignes de 
plantations établies sur leurs terres. Proeès-verbaux 
dressés contre ceux qui n'^ont point obtempéré à 
cet ayertissement. Eu 1828 , nouvelles réquisitions 
et interpellations , auxquelles plusieurs sont encore 
refusans de satisfaire. Arrêté du Préfet qui , con- 
formétnent à Tarticle g5 , concède à un adjudica- 
taire l'entreprise des arbres a remplacer ; et ce, aux 
frais des retardataires. Puis, un jugement du Con- 
seil de Préfecture les condamna au rembourse- 
ment des frais ; plus , à une amendé de I fr. par 
pied d'arbre, conformément àTarticle 97. — Re- 
cours au Conseil d'Etat par le sieur Pelletier y l'un 
d'eux. U soutient que ce Décret de 181 1 est sans 
farce obligatoire , parce qu'îï n'est pas une loi ; 
qu'il est d'autant plus illégal qu'il est contraîre,dan& 
presque toutes ses dispositions, à la loi du 9 ventôse 
an i5, Ja seule loi de la matière. U s^ appuie des 
paroles de M. Dupiriy dans un discours prononcé 
par lui devant la Cour de cassation , comme pro- 
cureur général, oit il disait, entre autres choses , 
que là où il existait une loi , on ne doit voir que 
cielte loi ; que c'est aux seules dispositions de cette 
loi qu'il faut s'attacher, et ne pas admettre des dé- 
crets impériaux contraire» à ses dispositions. 

Nonobstant ces raisonnemens, le 28 octobre i85i. 
Ordonnance qui rejette la requête de Pelletier, par 
l'unique motif que les articles 88 et autres du Dé- 
cret du 16 décembre 181 1 ont force dedoL 

3 février iSSa. — Durand. — Meygret. 

44, Arbres d'une grande -route indûment abat'^ 
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tus , mais par erreur y et sans intention de 
fraude. 

Le Conseil de Préfecture du département de la 
Seine y avait condaninc les sieurs Meygret et Dur^ 
rand à payer la triple valeur de vingt-six arbres 
non compris dans Fadjudication qui leur avait été 
faîte d'une quantité d'ormes dépérissans sur plu- 
sieurs routes* Devant le Conseil d'Etat ^ ils justifiè- 
rent qu'ils avaient été induits en erreur par le mar- 
telage; et que, d'ailleurs, deux des arbres pour 
lesquels ils avaient été incriminés , n'appartenaient 
pas a l'Etat, mais à deux particuliers riverains. — 
5 février i85:2* Ordonnance ainsi conçue : 

« Vu le cahier des charges ; Vu Vartiicle i o i du 
Décret du i6 décembre i8i i , et les articles 445 et 
448 du Code pénal ; «^ Au fond , considérant que 
le fait reproché à l'adjudicataire est le résultat de 
plusieurs changemens faits dans leà nmrques et 
martelages de rAdminîstration ; que ce fait ne 
constitue pas une contravention de^rande voierie^ 
maïs une erreur excusable, commise dans l'exécu- 
tion d'un contrat; que, dès-lors, il n'y avait lieu 
de réclamer, de réntreprenéur> que là jrïm^fe valeur 
des arbres abattus, etc. ; — « L'arrêté du Conseil 
de Préfecture est annulé dan^' là di'ëjpôéition qui 
condamne a payer là ïrîpVé "éaVeUt deà vingt -six 
arbres indûment abattus ; — Renvoyons, pour la li- 
quidation du prix , devant rA^inimstration. » 

' 1er. fifvWfer i83Si— ^ Le iieuT jAtïPiTRB, 

iS. Si leDécret du.iô décembre i8it a pu chan-* 
ger les lois antérieures y relativement à la plan- 
tation des routés*? 

Le sieur Jaupitrè y maire de la commune d'En^ 


88 

nordre , ayant fait abattre , sans autorisation , uir 
arbre existant sur sa propriété ^ le long de la route 
de Figeac à Montargis ^ département du Cher y fut 
poursuivi par TAdministration des Ponts et Chaus- 
sées, comme coupable d'un délit de grande voierie, 
par-devant le Conseil de Préfecture; en confor- 
mité du Décret de i8it, article loi, qui prononce 
une amende égale à la triple valeur des arbres cou- 
pés sans permission. — Le Conseil de Préfecture se 
refusa à prononcer cette peine , par la raison que , 
d'après la Loiàxx 9 ventôse ani3 , les propriétaires* 
n'ont pas besoin de permission de personne, pour 
disposer des arbres plantés sur leur propre fonds j 
et que le Gouvernement de 181 1 nWait pas pu, par 
un simple Décret , abroger cette loi , et créer des 
peines arbitraires. — Cet arrêté est dénoncé au 
Conseil d'Etat par le Ministre des Travaux Pu- 
blics ; 

Et lé I*', février i833, Ordonnance qui annulle 
Farrêté, pour contravention au Décret de 1 8 1 1 : « a/- 
tendu que ce Décret a constamment été exécute 
comme, loi. » 

i*'. août 1834*—- Le sie»r I^E Baink, 

16. Arbres anciennement plantés sur une grande 
route sans autorisation spéciale. 

Le sieur De Baine, propriétaire à Cbampigneides, 
département de la Meurthe^ avait fait planter, il y 
a environ ^5 ans, plusieurs lignes d'arbres, le long 
de la route de Metz à Besançon ^ en face de ses. 
propriétés ; sans observer les distances prescrites 
par les anciens réglemens, et sans prendre de per- 
mission des nouvelles Autorités. — En mai 1827 
seulement^ les agens des Ponts et Chaussées le 
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firent citer devant le conseil de pi'éfécture du dé- 
partement de la Meurtlie, pour le faire condamner 
a arracher ses arbres et à une forte amende \ — Le 
:28 août suivant y le Conseil de préfecture prononça 
qu'il serait seulement tenu de faire élaguer ses ar- 
bres, et de ne point remplacer ceux qui viendraient 
à périr. — Appel au Conseil d'Etat , de la part de 
M. le Ministre àt^Tra^aux publics ; — et le i^'. août 
1334 , Ordonnance qui infirme et corrige l'arrêté 
de préfecture , dans les termes suivans^ : 

^ « LouiS'Philippe Vu l'art. 6 de TArrêt du 

Conseil duSniai 1720.*.; (^lefs^oir ci-dessus y part. i**. 
page 5); — Vu les lois des 29 floréal, an 10, et 
g ventôse, an i3... ; 

— (c En ce qui concerne la disposition de l'arrêté 
du Conseil de préfecture, portant qu'il n'y a lieu de 
donner suite au prOcès-verbal du 22 mai 1827; — 
Considérant que les arbres qui font l'objet de ce 
procès-verbal ont été anciennement plantés sans 
autorisation et sans alignemens préalables ; et 
qu'ainsi le Conseil de préfecture aurait dû réprimer 
la contravention, et condamner le contrevenant à 
l'amepde; — Considérant néanmoins qu'il résulte 
de l'instruction, qu'une partie des arbres dont il s'a- 
git, peut être conservée sans inconvénient pour la 
route, en laissant entre eux la distance voulue par 
le Règlement du 3 mai 1720. — a En ce qui con- 
cerne iSL disposition du même arrêté , qui autorise 
le sieur De Baine à conserver lesdits arbres ; — 
Considérant que le Conseil de préfecture a- excédé 
ses pouvoirs, en prescrivant dés mesures qui n'au- 
raient pu être ordonnées que par l'Administra- 
tion 

« Art. I*'. L'arrêté du conseil de préfecture est 
annullé ; — 2. L'amende encourue par le sieur De' 
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Saine, est fixé à 5o fr. ; — 5. Ledit sieur Z>^ Baine 
est autorisé à conserver une partie des arbres plan- 
tés sans autorisation ; en observant de laisser entre 
eux un^ distance au moins égale à celle qui est exi- 
ée par le règlement de mai 1720 ; — 4* '^ ^^^ ^^^^ 
imné à arracher ceux qui se trouveront entre les 
arbres jugés succeptibles d'être conservés; — 5. Le 
Préfet du département désignera les arbres qui 
devront être arrachés bu conservés en exécution 
de la disposition précédente; — 6. Cette désigna- 
tion sera faite sur le rapport de llngénieur en chef 
du département ,^ le propriétaire entendu » 
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DES ARBRES ET PLANTATIONS 
DES CHEMINS YICINAUX. 


CHAPITRE K 

Exposition sommaire Ue V ancienne Jurisprudence 
concernant les Chemins viciriaux et les Arbres 
de ces Chemins. 


1. Nos rois ne s'étaient occupés, dans leurs or- 
donnances et réglemens (rapportés ci-devant, ^r^- 
mière partie, chap. i*'), que des grands chemins, 
ou chemins royaux. Les chemins ordinaires, non 
entretenus aux dépens du trésor royal, étaient régis 
par les réglemens des Cours ou tribunaux , par Te» 
dispositions des coutumes écrites , par les usage» 
reçus en chaque contrée. 


92 

Plusieurs Coutumes contenaient en effet plusieurs 
dispositions touchant ces sortes de chemins. 

2. Ainsi, la Coutume de Lille, titre i , arti- 
cle 17, portait: 

<( jiux seigneurs justiciers ou vicomtiers , com^ 
pètent et appartiennent , s'ii n'appert du con- 
traire ^ tous les chemins y frocs ^ fiégards y et les 
ARBRES ou PLANTATIONS croissans sur iceux ; et 
s'ils abordent à deux diverses seigneuries, ils com- 
pétent à chacun seigneur, par moitié. >> 

3. La Coutume d'ÂRTOis disait pareillement , 

article 5 : . 

(ir La justice du vicomte s'étend \ frocs y flégards y 
chemins et voyeries y étant a l'encontre des téne- 
meps de son nef ; en façon que si les héritages d'un 
côté et d'autre sont à lui, ou de lui tenans , telles 
voies et chemins y et ce qui y croît y lui appar-^ 
tiennent. » 

4. La Coutume d'AMiENS, article iS'j, celle de 
MontreuiUsur-Mery article ig, et plusieurs autres, 
avaient des dispositions semblables ou équiva- 
lentes. 

5. Cependant celle de Boullenois , ou Boulon- 
noisy disait^ par exception , article /\0 : 

^ c< Les fruits de tous arbres estans es fvofes pu- 
bliques y rues et places communes d'aucuns villa- 
ges , appartiennent aux habitans , qui les peuvent 
recueillir, prendre et abattre, pour en user à leur 
plaisir. » 

6. , La Coutume de Douay dit plus, article 6 : 
« Il est loisible à tous propriétaires y de planter 
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%\xv\e%flégard3 {i\j à cinq pieds près y et à Ven^ 
droit de leurs /léritageÀ ; pounm ^ quen ce faisant ^ 
ne soit donné empeschement au préjudice du chemin; 
et prendre à leur profit les dépouilles des arbres 
par eux ainsi plantés , n 

7. Sur la largeur des chemins , les mêmes cou- 
tumes faisaient distinction entre leurs différentes 
sortes ou destinations. 

Pour un chemin vicomiier^ ou vicinal , c'est-à- 
dire communiquant de bourg à bourg ; la plupart 
prescrivaient 3o preds (2) ; quelques-unes 24 ; d'au- 
tres, 20, 18 ou 16 seulement (3). 

.1 

8. La Coutume de Bretagne se contentait de 
dire, art. 49 : Que les seigneurs ayant juridiction 
en leur terre , doii^ent garder et borner les routes 
qui ne sont pas en la garde du Prince. 

9. L'incohérence des diverses dispositions cou- 
tumières sur ce sujet, ne pouvait manquer de faire 
naître souvent des procès, entre les seigneurs , les 
riverains et les communautés d'habîtans. 

10. Entre un grand nombre d' arrêts du Parle- 
ment de Paris, nous rappellerons seulement ceux 
ci-aprcs : 

Du i*'. août 1760, Arrêt de la première chambre 
des Enquêtes, entre le seigneur haut-justicier, et 


(i) Terrains en friches et pâlures, bordant les chemins 
de traverse. 

(2) Valois, Boulenois, Saint-Omer, Scnlis, etc. 

(3) Touraine, Lodunois, etc. 
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les kabitans de V Hier s , près Saini^Quentin ^ en 
Picardie y qui, en^e autres dispositions, autorise 
ledit seigneur à planter les chemins hors du yillage^ 
autres que les chemins royaux, et sans préjudicier 
aua; droits des propriétaires des terres voisines ; 
savoir, deux rangées ^ arbres sur les chemins ayant 
trente pieds de large, ou plus ; en lais^afiti 1 8 pieds 
de distance de l'un à rauti;e^ et 5o pi6dsjeiiti*e les 
deux rangs parallèles; et sur ceux nayànl: que 
vingt pieas , une 3eule rangée , également à dix- 
huit pied$ dç l'autre^ sur la niême Ugne ; et encprèf^ 
sous la condition que ledit seigneur fera éhrancher 
les afrbres , à i5 pieds de hauteur de terre , et mpme 
plus, s^il est besoin , pour donner de Vair aux che- 
mins et terres voisines. 

Du 17 Juin ijôj, entre le comte d'Estourmel, 
seigneur du Frétoy, et le chapitre de Noyon , au- 
tre Arrêt par lequel ledit comte d'Estourmel , 
comme haut- justicier et {foyer, est maintenu dans 
le droit et possession de planter sur le bord des che- 
mins qui traversent sa seigneurie. 

Il est ordonné : i"*. que les plantations par lui fai« 
tes sur seize chemins , dont les uns avaient trente 
huit pieds de largeur, d'autres quarante-deux et 
quarante-quatre pieds, resteront dans leur état ac- 
tuel, sans pouvoir en ajouter de nouvelles; a*, qu'il 
ne pourra planter le chemin de Condor à Balny, 

Î[u'en laissant trente-trois pieds de distance entre 
es deux rangées d'arbres, ^ 

Il est ordonné au chapitre dé Noyon d'arracher 
ceux par lui plantés sur les bords ou dans l'intérieur 
desdits chemins; sauf à lui de les transplanter dans 
ses propres teri'es, et à une distance d au moins six 
pieds des plantations du comte d'Estourmel. 
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li. Du 1 1 juillet ij 5g jt^tiive Arrêt qui, en con- 
firmant une sentence interlocutoire de la chambre, 
appelée les Requêtes du Palais > rendue entre la 
dame de Sénozariy propriétaire de la terre et sei- 
gneurie de Mitrfy et un propriétaire déterres parti- 
culières dans cette seigneurie, relativement à des ar- 
bres que les prédécesseurs de celui-ci avaient fait 
planter sur le chemin vicinal de ilifiV/7* à Tremblay y 
décide implicitement que, dansla Coutume à.^Paris, 
les arbres plantés sur le sol même des chemins vici- 
naux , n'appartiennent point aux particuliers qui 
les ont plantés, mais au seigneur haut^justicier. 

12. Polir la province de Normandie, le pays du 
Perche et de Châteauneuf en Thimerais , il existe 
un Arrêt du Conseil, du 28 ami 1671, dont les dis- 
positions sont à remarquer. 

Il est ordonné que tous les chemins publics et de 
traverse de ladite proi^ince , pays du Perche ^ de Châ- 
teauneuf y et circon\H)isinSy seront incessamment ré- 
parés et entretenus., bxxil frais et dépens des pro- 
priétaires des terres adjacentes , avec des cailloux, 
graviers et fascines ; lesquels chemins auront , sa- 
voir : les chemins publics et vicinaux ^ seize pieds; 
et ceux de traverse, huit pieds de passage libre : la- 
quelle largeur sera prise également des deux côtés ; 
et sans que ladite largeur puis,se être occupée par 
des hayes y fossés ou arbres j comme aussi, défenses 
sont faites à' tous propriétaires riverains , de planter 
aucun arbre le long desdits chemins , si ce n'est à 
dix pieds de distance de chaque bord. 

* . ■' - 

Le Parlement xle Flandre , entre autres , avait 
rendu, en forme de réglemens, plusieurs arrêts^ les 
8 avril 1671, 4 "^«rs 1778, et 14 août 1780, qui 
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contenaient diverses dispositions de police concer- 
nant les chemins vicinaux de son ressort. 

Us avaient , notamment , fixé a trente pieds la 
largeur de ces chemins ; tous ceux n'ayant pas 
cette latitude, devaient y être successivement por- 
tés; et les fossés avoir de trois à cinq pieds de lar- 
geur, ep proportion du volume d'eau qu'ils étaient 
destinés a recevoir. 

Les arbres et les baies plantés sur les chemins 
ou sur les terres riveraines , h quelque distance 
que ce fût, devaient ètvc élagués, lorsque, par leur 
ombrage , ils étaient reconnus nuisibles. 

13. De ces divers Arrêts concernant les chemins 
vicinauXy vicomtiers, ou de trai^erse , si npus pas- 
sons aux anciens auteurs qui en ont traité, nous 
trouvons d'abord Beaumanoir (en son recueil dés 
Coutumes de BeauwisiSyàe l'an 1 283) , qui , après 
avoir distingué cinq sortes de chemins , nous dit , 
chap. 5 , que, de droit commun, ils sont et appar- 
tiennent au seigneur de la terre ^ quil tient en baro- 
nie; soit que lesdits chemins soient dans ses do- 
maines y ou dans ceux de ses sujets ; et que si , 
dans quelque endroit , il n'a justice que d'un<5Ôté, 
et que l'autre soit de la justice d'un autre fil a, la 
moitié du chemin, 

Fremini^ille , en ss^ Pratique des terriers, donne 
pour raison de ce droit des seigneurs : qu'il n'est 

Ï)as douteux que, lors de la conquête des Gaules par 
es rois Francs qui en partagèrent le territoire en- 
tre leurs officiers , ceux-ci se trouvèrent seuls pro- 
priétaires dès terres comprises dans leur lot; les- 
quelles ils ont ensuite vendues ou données à d'au- 
tres ; qu'ainsi, ce furent les seigneurs, qui, dapsle 
principe, fournirent le terrain des chemins, et 
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qu'ils ne concédèrent aux habitans que F usage de 
ces chemins , que la faculté d*y passer. (Toine 2, 

page 449-) 

14. Presque tous les autres praticiens , légistes^ 
commentateurs, qui Ont écrit après Beauraanoîr , 
ont professé la même doctrine ; et , peu de temps 
avant la révolution de 178g, cette doctrine avait 
été corroborée par une savante dissertation de l'un 
<les plus célèbres jurisconsultes du dernier siëde. 
{'Dissert. Jiiod,, BLvt. chemin. J ^ 

Passons maintenant aux lois survenues def^uis la 
Béi^olution de ijSg. 


CHAPITRE IL 

Législation noui^elle touchant les Arbres des 

chemins vicinaux* 


1. (Tétait par suite de leur puissance féodale, en 
qualité de hauts-justiciers et voyers, que les ci-de- 
vant seigneurs étaient réputés avoir, non-seulement 
la police , mais même la propriété des chemins vi- 
cinaux ; , 

C'était par suite de cette prétendue propriété, 
qu'ils avaient le droit de s'emparer des arbres ve- 
nus naturellement sur ces chemins , comme aussi 
le droit d'y planter exclusivement , lorsqu'ils 
étaient assez larges pour comporter une plantation. 

2« Les premiers Décrets d'abolition du Régime 
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féodal , des 4r 1 1 ooût 1789 ^etiS mars 1790 , ne 
prononcèrent pas en termes exprès la révocation de 
ce droit particulier des seigneurs sur les chemins. 

En lart. 59 du Décret du i5 mars 1790, on 
trouve seulement ime réserve de prononcer ulté- 
rieurement , sur les droits de voierie et autres^ ûfe- 
pendans de celui de justice^ 

Aussi la Législature de cette époque ne tarda- 
t^elle pas k expliquer toute sa pensée sur cet objet. 

3, Le 26 juillet 1 79a , elle porta le Décret sui- 
vant, auquel le roi Louis XVI apposa sa sanction, le 
i5 août, même année : ce qui fait que, dans les lois 
postérieures , et dans les jugemcfns , il est souvent 
cité avec cette dernière date. 

(26 jaillet, — tÇ aoâl 1790.) 

DÉCRET concernant les droits de voierie et de 

plantation sur les chemins. 

« Art. i". Le Régime féodal et la Justice sei- 
gneuriale étant abolis, nul ne pourra doréna^font , 
à Hun ou à Vautre de ces deux titres y prétendre au- 
cun droit de pi^opriété y ni de voierie , sur les che- 
mins publics , rues et places des villages , bourgs 
ou villes. 

« 2. En conséquence , le droit de planter des ar^ 
hres , ou de s[ap proprier les. arbres mêmes y sur les 
chemins publics y rues et places des villages , bourgs 
ou villes^ dans les lieux oîi il était attribué aux ci- 
devant seigneurs, par les coutumes, statuts ou usa- 
ges, EST ABOLI. 


99 

K 5. Dans les lieox énoncés dans Farticlé précé- 
dent, les arbres existans ax^tuêllement sur les che- 
mins publics ^ rues ou places de villages , bourgs 
ou villes , continueront dCêtre à la disposition des 
d'élevant seigneurs qui en ont été jusquà présent 
réputés propriétaires ; 

« Sans préjudice des droits des particuliers qui 
auraient fait des plantations vis^^çis leurs pro^ 
priétés^ et n'en auraient pas été légalement dépos- 
sédés par les ci^devant seigneurs. 

c< 4- Pourront néanmoins , les arbres existans 
actuellement sur les rues et chemins publics ^ être 
rachetés par les propriétaires rii^erainsy chacun 
vis-à-vis sa propriété : sur le pied de leur valeur 
actuelle ; d'après l'estimation qui en sera faite par 
des experts nommés par les parties , sinon d'office 
par le juge ; sans qu'en aucun cas cette estimation 
puisse être inférieure au coût de la plantation des 
arbres. 

« 5. Pourront pareillement être rachetés par le& 
Communautés â'hdbitans ^ et de la manière ci-des« 
sus prescrite : les arbres existons sur les places 
PUBLIQUES des villes^ bourgs ou villages, 

t< 6. Les ci-devant seigneurs pourront en tout 
temps abattre et vendre les ai-bres dont le rachat 
ne leur aurait pas été offert i après en avoir averti 
par affiches , deux mois à l'avance , les proprié- 
taires riverains et les communautés d'habitans ^ 
qui^pourront , respectivement , chacun vis-à-vis sa 
propriété, ou les places publiques , les racheter 
dans ledit délai. 

« y. Ne sont compris dans l'article 5 ci-dessus, 
non plus que'dans les subséquens , lès arbres qui 
pourraient avoir été plantés par les ci-^deifont sei- 
gneurs y sur les fonds mêmes des rii^erains; lesquels 
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appartiendront à ces derniers ; en i^mboursanl 
par eux le» frais de plantation seulemefit. 

« 8. Ne sont pareillement comprises, dans les 
articles 4 ^^ ^ ci-dessus, les plantations faites , soit 
dans les ai^enues ^ chemins privés y et autres terrains 
appartenons aux ci-dei^ant seigneurs; soit dans les 
parties de chemins publics ^ qu ils pourraient avoir 
achetées des riverains ^ à l'effet d agrandir lesdits 
chemins et d'y planter; lesquelles plantations pour- 
ront être conservées et renouçfellées par les proprié- 
taires desdites avenues , chemins privés, terreins 
ou parties de chemins* publics : en ^se conformant 
aux règles établies sur les intervalles qui doivent se* 
parer les arbres plantés d'avec les héritages voisins. 

(f g, U sera statué ^ar nue loi particulière, sur les 
arbres plantés le long des chemins dits royaux\ 

(c lo. £t, pour pourvoir au remplacement de 
ceux qui auraient été ou pourraient être abattus , 
les Administrations de departemens seront tenues 
de proposer au. Corps législatif , les mesures qu^elles 
jugeront lès plus convenables , d'a(n*ès les localités^ 
et sur l'avis des Districts , pour empêcher, tant de 
la part des riverains et autres particuliers , que des 
communautés d'habitans', toute dégradation des 
arbres dont la conservation intéresse le public. 

<c Li . L'Assemblée nationale déclare nub et alten* 
tatoires à la puissance législative , les arrêts gé- 
néraux du Parlement de Douai , des i n mai et 3 1 
juillet 1789, en ce qu'ils ont rendu les Commua 
nautés d'habitans du ressort de ce tribunal, respoin- 
sables de plein droit de tous les dommages qu'é- 
prouveraient les propriétaires de plantations ; fait 
défenses de donner k <9et égard aucune suite , tant 
aux procédures faites , qu'aux jugement rendas 
en consiéquence desdits arrêts, n 
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Ces deux derniers articles, Airent rectifiés iet 
remplacés , quelques jours après , par la ipédaction 
suivante : \ 

açaoût, *-* 13 sepremJbre 1790* 

DÉCRET ^a« rectifie une erreur glissée dans V^artp lo 

de celui çi-dessus. 

k L*Âssemblée nationale, s*étant fait représen-^ 
ter le procès- verbal de la séance du 26 juillet der- 
nier, contenant le décret relatif aux cfroiV^rfi^voimV 
€t de plantations d'arbres dans les chemins publics ,- 

« Déclare qu'il y a eu erreur dans la rédaction de 
Fart. 10 dudil décret, et par suite dans les lettres- 
patentes dont il a été revêtu le 1 5 de ce mois; et 
que ledit article a été décrété ainsi quMl suit, : 

« Les Administrations de Départemens seront te-^ 
nues de proposer au Corps législatif les mesures 
qu'elles jugeront les plus convenables , d'après les 
localités , et sur l'avis des Districts , pour empê- 
cher, tant de la part des riverains et a\f très parti- 
culiers , que des communautés d'kabitans , toute 
dégradation des arbres dont la conservation inté* 
resse le public , et pour pourvoir au remplace- 
ment de ceux qui auraient été où pourraient être 
abattus; et cependant les Municipalités ne pourront^ 
à peine de responsabilité , rien entreprendre en 
vertu du présent décret,, que d'après l'autorisa- 
tion expresse du Directoire du Département, sur 
Tavis de celui du District, qui sera donné sur une 
:s!mple requête , et après communication aux par- 
ties intéressées , s'il y en a. » 

i3,-*^3oaml 1791. 

S. Dans un Décret , publié sous cette date, con- 
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tenant plusieurs dispositions additionnelles sur les 
effets de Fabolitiod du régime féodal, on lit encore 
celles suivant^, concernant les arbres qui auraient 
été anciennement plantés , par des seigneurs y sur 
des terrains appartenant à des Communes. 

« Art. 1 1. Tout cî»(feçfant seigneur ({ni îustiûevst 
tout à la fois, qu'à tine époque remontant au-de- 
là de quarante ans avant la publication des décrets 
du 4 âoût 178g y il a planté ou fait planter , et que 
depuis , il a possédé des arbres dans des marais ,, 
prés , ou autres biens appartenans à une Commu- 
nauté dhabitans y consente ta propriété et libre 
disposition de ces arbres ; — sauf à cette .com- 
munauté à les racheter sur le pied de leur valeur 
actuelle. 

i< Ce qui aura pareillement lieu à Fégard des ar- 
bres plantés et possédés par le ci-devant seigneur, 
depuis un espace de temps au-dessous de quarante 
ans y par remplacement d'arbres qu'il justifiera, 
avoir été plantes antérieurement à quarante ans,, 
et possédés tout à la foispar lui et ses auteurs. 

H Art. i3. Quant aux arbres plantés par un ci- 
devant seigneur ^ar des biens çorrimunaux, depuis 
un espace de temps au-dessous de quarante ans , 
sans qu'ils l'aient été par remplacement , ainsi qu'il 
vient d'être dit : ils appartiendront à la Commu- 
nauté i en remboursant par elliç les frais de plan- 
tations seulement , et à la chargé de se conformer 
à Fari^ 10 du décret du 26 Juillet 1790. » 

,6. Ainsi , en résumé , il suivait des décrets cî- 
dessus , notamment de celui du 26 juillet 1790 : 

i''. En principe, que nul qe pourrait plus se 
dire propriétaire des chemins publics , ni des rues 
€|t places des villages, bourgs et villes; 
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2\ Que les ex-seigneurs ne pourraient plus ^ à 
l'avenir, planter, à leur profit , des arbres , sur les 
chemins publics y rues et places des communes ; 

S"*. Qu'ils étaient néanmoins conseri>és dans le 
droit d'user et disposer des arbres actuellement 
existctns sur ces chemins , rues et places , là oii ils 
en étaient déclarés propriétaires par les coutumes ; 

4°. Faculté, aux riverains ^ de racheter ces ar- 
bres^actuellement existans sur les chemins et rues ; 
et aux corps dhabitans , ceux existans sur les 
places publiques des villes y bourgs et villages ; 

ô"". Qu^nt aux arbres plantés par les ci-devant 
seigneurs, sur les fonds mêmes des riverains , 
ceuxrci en sont déclarés propriétaires , et ils pour-^ 
ront, dès a présent , s'en mettre en jouissance; en 
remboursant aux-dits seigneurs les frais de planta- 
tion seulement ; , 

0". Mais , a Tégard des arbres plantés dans les 
avenues . des châteaux , et chemins privés des, . sei-t 
gneurs, comme aussi sur des lisières de terrain 
achetées par eux^ pour aggrandir les chemins vici*^ 
naux; ces plantations sont maintenues aux sei-- 
gneurs ^ qui pourront même les renouveler par la 
suite ; en se conformant aux règles établies pour 
les intervalles qui doivent séparer les «rbres plantés 
d'avec les héritages voisins ; 

j"". Il est réserv4de statuer ultérieurement, par 
une loi particulière , sur les chemins royaux ; les- 
quels , par conséquent ne sont pas compris dans 
les dispositions du décret ci-dessus. 

« Ces idées étaient raisonnables y dit le docte 
et vénérable auteur de la Compétence des juges de 
paix ; mais elles se perdirent dans là corfusion 
des temps qui suivirent Vannée 1791. » 

?• Dans un autre Décret de la même Assemblée 
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dite constituante ^ sur la Police rurale , on Ufc les 
dispositions suivantes , qui concernent encore \e^ 
chemins vicinaux , et , qu'il n'est pas inutile de 
rappeler ici. 

Extrait de la Loi sur la PoUce rurale. 

aS ffptembre , — 6 octobre i7^i>. 

Titre i . Sect. 6. — JDes chemins é 

.r;, « Ari. a. Les chemins , reconnus par le Direc- 
toire de District , pour être nécessaires à la com- 
munication des paroisses , seront rendus pratica- 
. blés et entretenus , au^^ dépens des Communautés 
ôttr le territoire desquels ils sont établis. — II 
pourra y avoir , à cet eflet , une imposition , au 
marc la livre de la contribution foncière. 

H Art. 5. Sur la réclamation d'une des Com- 
munautés y OU sur celle des particuliers , le Direc- 
toire du Département y après avoir pris l'avis de 
celui du District^ ordonnera Tamelioration des 
mauvais chemins , afin que la communication ne 
soit pas interrompue dans aucune saison ; et il en 
déterminera la largeur. 

(Voir ci-après, p. no et ïi6. 

TitRE II de la même loi. 

« Art. 4p* Les cultivateurs ou tous autres ^ qui 
auront dégradé ou détérioré , de quelque manière 
que ce soit , des chemins publics , ou usurpé sur 
leur largeur , seront condamnés à la réparation ou 
à la restitution, et à une amende qui ne pourra être^ 
moindre de trois Ui^res^ ni excéder vingt^quatre. 

ce 4i' Tout voyageur qui déclorra un champ 
pour se faire un passage dans sa route , payera * le 
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dommage fait au propriétaire ; el dé plus une 
amende de la valeur de trois journées de travail : *^ 
à moias que le juge de paix du canton ne décide que 
le chemin public était impraticable f -^ et alors les 
dommages et les frais de rendôture seront k la 
charge de la Commune. 

« 4^* Quiconque aura coupé on détérioré des af^ 
bres plantés sur les routes^ sera condamné k une 
à^nende du triple de la .valeur 'des arbres; çt k 
une détention qui ne pourra excéder sia^ mois n (i). 

8. Sous la seecmde Législature , est ensuite itk^ 
tervenu le fameux Décret du 28 iwût 1 793 , eon«* 
tenant une nouvelle abolition des droits féodaux ; 
lequel , dans ses art. i^ et suivons ^ a en grande 
partie changé ou modifié les dispositions de celai 
du 26 Juillet 1790. 

a8 août X792. 

Extrait du Décret contenant de nômelles mesures 
pour rentière abolition des effets produits par 

r ancien Régime féodal. 

* 

Des Arbres des chemins vicinaux. 

« Art. 14. Tous les arbres existons actuelle^ 
ment sur les chemins publics^ autres que les grandes 
routes nationales , et sur les rues des villes , bourgs 
et villages > sont censés appartenir aux propri&* 
TAiRES RIVERAINS ; — k moius que les Communes ne 
justifient en asH>ir acquis la propriété par titre ou 
possession. 


(1) Voir lef art. l^Sf l^lfi et.448 du Code pénal de i8ia. 
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(V i5. Tous les arbres actuellement existons sur 
les PLACES des villes , hourss et villages y ou dans 
les marais, prés, et autres biens dont les Commu^ 
Hautes ont ou recouvreront la propriété , sont censés 
appartenir aux Communautés ; sans préjudice des 
droits que des por^tca&'^r^ , non seigneurs , pour- 
, raient y avoir acquis par titre ou par possession, 

cr 1 6. Dans le cas même où les arbres mentionnés 
dans les deux articles précédéns y ainsi que ceux 
qui existent sur les fonds mêmes des rii^erains ^ 
auraient été plantés par les ci-devant seigneurs , 
les Gcmimunautés et les riverains ne seront tenus 
â aucune indemnité ^ ni à aucun remboursement 
ip(mr frais jie plantation ou autre. 

<( 17. Dans les lieux où les Communes pour- 
raient êti'e dans Tusage de s'approprier les arbres 
épars sur les fonds des propriétaires particuliers, ces 
derniers auront la libre disposition desdits arbres. 

« 18. Jusqu'à ce qu'il ait été prononcé relative- 
ment aux arbres plantés surjes grandes routes na- 
tionales ^ NUL ]N£ POURRA S approprier lesdits arbres 
et les abattre • 

w Ijeuvs fruits seulement, et les bois morts, ap- 
partiendront aux propriétaires riverains, 

ce II en sera de même des ém^ondages , quand il 
sera utile d'en faire. 

« Ce qui ne pourra avoir lieu que de V agrément 
des Corps administratifs ; et à la cnarge, par lesdits 
riverains , à! entretenir lesdits arbres , et de remr- 
placer les morts, ' 

« 19. Il est dérogé aux lois antérieures, en tout 
ce qu'elles renferment de contraire aux disposi- 
tions du présent décret. « 

9* Ainsi cette deuxième loi relira aux ci-devant 
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seigneurs y poiu* les attribuer aux riverains^ les 
arbres existans sur les chepdns vicinaux. 

Elle retira également aux Communautés , pour 
les conférer aux rii^erains, les arbres alors e^rw^a/i^ 
sur les RUES des villes, bourgs et villages ; à moins 
qu'elles ne justifient , par titre ou possession , en 
avoir acquis ou prescrit la propriété. 

Quant aux arbres existans sur les fixages des 
bourgs y villes et villages ; ceux-là seulement sont 
déclarés appartenir , de droite aux Communes; à 
moins que des particuliers^ non seigneurs, ne prou- 
vent y avoir acquis des droits, par titre ou pos^ 
session. 

Enfin , cette loi de 1792 ne retire pas seulement 
aux ex-seigneurs les arbres dans la possession des- 
quels ils avaient été maintenus par celle de 1790, 
pour les attribuer aux Riverains et aux Communes; 
mais elle dispense ceux-ci de payer aux premiers aw- 
cune indemnité , pas même les frais de plantation. 

10. En 1795 , on essaya de faire révoquer cette 
' loi du 2^ août 92 , en ce qu'elle avait attribué aux 
riverains, plutôt qu'aux Communes, l^s arbres 
plantés sur les chemins vicinaux. 

Cette réclamation appuyée par quelques députés, 
fut renvoyée à l'examen du Comité d'agriculture; 
et', le ^féifrier de ladite année 95 , est intervenu le 
DÉCRET suivant : 

^i( Sur le rapport du Comité (f agriculture , relg^- 
tîvement à diverses pétitions présentées a la Con- 
yention nationale , sur l'exécution de tart. i/^àe 
la loi du 28 août 179a , portant que les arbres 
plantés le long des chemins appartiennent aux 
propriétaires riiferains : — La Convention passe 
à l'ordre du jour ». (FeuiDéton n"" i55 , p. 2 ). 


io8 

Ainsi fut maintenue, en parfaite eannaissance de 
cause j la disposition du décret de la législature 

iirécédente, qui avait attribué aux riverains ^ à 
'exclusion des communes , les arbres plantés sur 
les chemins riinnaux. 

11. Sous'le Gouvernement du Directoire et des 
deux Conseils législatifs , nous ne trouvons a re- 
marquer que l'Arrête suivant, concernant les 
chemins vicinaux. 

m 

Da a3 messidor an 5 ( ii juillet 1797 ). 

Arrête du Directoire exécutifs ainsi conçu : 

i< Vu les art. 2 et 5 de la section 6 de la loi du 
6 octobre 1791 (sur la police rurale) ; 

Le Directoire arrête ce qui suit : 

a Art. i*'. Dans chaque aépartement , l'Admi- 
nistration centrale fera dresser un état général des 
chemins vicinaux de son arrondissement. 

i< 2: D'après cet état^ elle constatera l'utilité de 
chacun des chemins. 

(c 3. Elle désignera ceux qui^ à raison de leur uti- 
lité, doivent être conservés ; et prononcera la sup- 
pression de ceux reconnus inutiles. 

a 4- L'emplacement de ces derniers sera rendu à 
f agriculture. » 

12. Sous le Gouvernement des Consuls , dans 
le cours des années xi et xii ( lâoS , i8o4) 9 furent 
décrétées et promulguées les différentes lofis , dont 
la réunion a composé le code civil. 

Il convient d'en rappeler ici quelques disposi- 
tions qui se rattachent à notre sujet. 
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Jlrticles du Code civil, en ce i^uï cqnceirie les. 
Chemins y Arbres et Plantations^ 

a Art. 538. Les chemins , routes et rues, à la 
charge de la nation ^ ..... et généralement les por- 
tions du territoire national , qui ne sont pas sus- 
ceptibles d'une propriété privée , sont considérés 
comme des dépendances du Domaine public. 

w Art. 55 1 . Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la 
chose , appartient au propriétaire , suivant les rè- 
gles qui seront ci-après établies. 

« Art. 552. La propriété du sol emporte là pro- 
priété du dessus et du dessous. — Le propriétaire 
peut faire au-dessus toutes \e% plantations et cons-* 
tructions qu'il jugera propos; sauf les exceptions 
établies.... 

(c Art. 555. Toutes constructions, plantations et 
autres ouvrages sur un terrain , sont présuitiés 
faits par le propriétaire , à ses frais , ^t .lui appar- 
tenir, si le contraire n'est prouvé ; etc. 

cf Art. 554. Le propriétaire du sol, qui a fait des 
constructions , plantations et ouvrages , avec des 
matériaux* qui ne lui appartiennent pas, doit en 
payer la valeur. Il peut aussi être condamné à 
dés dommages et intérêts ; mais le propriétaire de 
ces matériaux li'a pas le droit de les enlever. / 
V « Art. 67 1 . 11 n'est permis de planter des Arbres 
de haute tige^ qu'a la distance prescrite par les ré-^ 
glemens particuliers^ actuellement existans, ou 
par les usages cotistans et reconnus ; et , à défaut 
de réglemens et usages , qu'à la distance de deu(t 
mètres de la ligne separative des deux héritages, 
pour les arbres à haute tige ; et à la distancé d'un 
demi^mètre, pour les autres arbres et haies vipes. 
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« Jrt, 673. Le voisin peut exiger que les arbres 
et haies plantés à une moindre distance, soient ar- 
rachés ; — celui, sur la propriété duquel avancent 
les branches des arbres du voisin , peiU contrain- 
dre celui-ci a couper ces branches. — Si ce sont 
' les racines qui avancent sur son héritage , il a lé 
droit de les y couper lui-même. 

« Art. 675. Les arbres qui se trouvent dans la 
haie mitoyenne, sont mitoyens comme U haie , et 
chacun des deux propriétaires a droit de requérir 
qu'ils soient abattus. » 

13. Enfin nous arrivons à une Loi spéciale y 
concernant les plantations qu'il peut y avoir lieu 
de faire , tant sur les grandes routes y que sur les 
chemins vicinaux. 

C'est la Loi du 9 ventôse an 1 5. 

Nous avons ci-devant donné les articles de cette 
loi relatifs aux plantations des grandes routes. 
(Part. i'*. , chap. i , n"*. 22, p. 9 ). 


Suite de la Loi du 9 ventôse an 1 3 , en ce qui 
concerne les chemins vicinaux. 

(c Art. 6. L'Administration publique fera re- 
chercher et reconnaître les anciennes limites des 
chemins vicinaux ; et fixera , d'après cette recon- 
naissance, leur largeur, suivant les localités ; sans 
Fouvoir cependant, loi^qu'il sera nécessaire de 
augmenter , la porter au-delà de six mètres , ni 
faire aucun changement aux chemins vicinaux qui 
excèdent actuellei^ient cette mesure. 
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w Art.. 7. A Favenir , nul ne pourm /;/an/^r sur 
le bord des chemins vicinaux , même sur sa pro- 
priété y sanâ leur conserver la largeur qui leur aura 
été fixée en exécution de l'article précédent. 

a Art. 8* Les poursuites en contravention (i) 
aux dispositions de la présente loi , seront portées 
devant les Conseils de préfecture ; sauf le recours 
au Conseil d'Etat. » (£ulL des lois, n*. 55, 
p, 3G2. ) 


13. Aces dispositions textuelles de la loi du 
9 ventôse ani 3 , il ne sera pas inutile de joindre la 
partie du Discours de présentation de cette loi au 
Corps -r Législatif , ayant trait aux articles ci- 
dessus. 

Extrait du Siscôurs de présentation de la Loi ci-* 

dessus. 

X 

ce Depuis long -temps , l'agriculture réclame 
quelques dispositions législatives , plus précises que 
celles qui sont actuellement en vigu^r , sur les 
chemins vicinaux. 

« Des empiétemens successifs les ont , dans quel* 
ques parties de la France , rendus tout-à*fait im- 
raticàbles ; et il n'a pas paru déplacé , dans une 
oi qui traite du perfectionnement des chemins 
publics, de s'occuper des moyens d'améliorer ceux 
qui sont les canaux de l'exploitation des terres, et 
une partie si essentielle de 1 économie rurale. 
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(i) On a sans doute voulu dire l€s poursuites, des contra- 
i^entions,,, .: f 
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V ^ fc D'aiUeujps , cette matière se rattachait naturel-' 
lement à la loi ^ sous le rapport de la plantation des 
chemins vicinaux, qu'il convenait de ne pas passer 
sous silence , et qui demandait aussi d'être réglée ^ 
autant qu'il était permis de le faire ; uniquement 
pour empêcher que les plantations ne se continuas^ 
sent sans aucune restriction ; et ne finissent par 
obstruer entièrement ces chemins. » 

• • • • • • • •'^* '*, • '.* " • 

«On a essayé de pourvoira l'un et à l'autre objet^ 
par les dispositions des art. 6 et 7 de la loi. 

u \J Administration pubUque est autorisée à faire 

reconnaître et rechercher les anciennes limites des 

chemins vicinaux ^ et à fixer ensuite ^ d'après cette 

. reconnaissance, leur largeur^ suivant les localités. 

« Mais^ en même temps, elle ne peut, lorsqu'il 
sera nécessaire d'augmenter cette largeur , la 
porter au-delà de six mètres^ 

a Le principe de cette disposition se trouve dans 
l'esprit qui a dicté le reste de la loi. 

ff £n effet , la largeur de six mètres est suffisante 
pour l'exploitation ; elle permet le passage de deux 
voitures ; et, en supposant que les litteites retrou-* 
vées d'un ancien chemin vicinal , lui donnassent 
une plus grande dimension , quelle nécessité d'en- 
lever à l'agriculture une portion de terrain dont 
elle tire aujourd'hui un utile produit , pour le 
rendre au luxe stérile d'un chemin (x)? 

f< Mais, en même temps, la Loi veut^ qu'une 
fois cette largeur nécessaire déterminée, p^sonûe 
ne puisse la restreindre ; et elle oblige tout pro^ 
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(1) Piosieurs arrêts du Conseil d'Etat ont décidé le con- 
traire. 
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priétaire qui veut planter sûr le bord des chemins 
vicinaux, à la respecter. 

(c Ainsi ^ ce ^ae demandaient Tufilité publique 
et les besoins d'exploitations , est accordé ; sans 
qu'aucune représentation légitime puisse s'élever ; 
^ans qu'aucun propriétaire puisse se plaindre d'être 
arbitrairement dépossédé ^ ou inutilement gêné 
<lans l'usage de sa propriété , etc. » 

14. Quelques mois après , le Ministre de F Inté- 
rieur fit paraître une Instruction pour l'exécution 
de cette loi. 

Mais «Ile ne parle que des mesures à prendre 
pour la fixation de la largeur des chemins ; elle ne 
dit pas un mot des plantations qui pourront y être 
fkites. En voici les principales dispositions : 

V 

Da 7 prairial an i3 (27 mai i8o5 ). 

Instruction ministérielle pour texécution de 
Vart. 6 de la Loi du 9 ventôse précédent. 


f( Pour l'exécution de Y art. 6 de la loi ci-dessus , 
il paraît convenable que vous chargiez chaque 
maire, de former I'état des chemins vicinaux de sa 
commune. Cet état devra en indiquer la direction , 
les différentes largeurs. 

c< S'il existe quelques titres qui fassent connaître 
ces particularités , ou qui constatent simplement 
que ces chemins sont une propriété communale ou 
pul^lique, il en sera fait mention sur cet état; le 
maire y joindra des observations sur les élargisse- 
jnens qu il serait utile dé lelir donner ^ soit en gé- 
néral y soit partiellement. 

8 
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te L'état^ ainsi dispose, devra être publié dans 
la commune. 

i< Les habitans seront invités a en prendre con- 
naissance , et k adresser au maire , dans un délai de 
quiiize Jours y les réclamations qu'ils pourraient 
avoir à faire , soit sur la largeur ^ soit sur la. direc-^ 
tion, ou la propriété desdits chemins. 

a Le tout sera ensuite , ainsi que l'état dressé 
«|)ar le maire , soumis au Conseil 'municipal, qui 
devra vériBer les faits énoncés par le maire , et dé- 
libérer , tant sur les dispositions proposées par 
celui-ci y que sur les dimcultés ou réclamations < 
élevées par les habitans. 

« Il donnera son avis sur les élargissemens à 
faire ; et il établira y d'après le vu ou 1 absence des 
titres , s'ils doivent s'opérer , à titre gratuit , sur 
les propriétés contiguës; ou si la commune doit 
payer la valeur des terrains à acquérir. 

w Vous ferez remarquer, à ce sujet, aux Con- 
seils municipaux , que ni la loi du 9 ventôse der-^ 
nier^ ni aucune autre , ne déroge aux principes 
conservateurs des propriétés privées , et que , si le 
besoin public exige quon prenne une portion de 
ces propriétés , la loi veut quon indemnise préala- 
blement les propriétaires, 

« La délil)ération du Conseil municipal sera sou- 
mise au Sous-- Pré/et. 

t< Ce fonctionnaire discutera les points conten- 
* tieux ; il vous donnera un avis. motivé , d'après le- 

3uel le Conseil de préfecture approuvera , ou mo- 
ifiera les vues du conseil municipal, en fixant 
irrévocablement les largeurs des différens chemins, 
et en soumettant la commune a payer , a dire d*ex- 
perts , les terrains nouveaux dont elle aura besoin. 
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« Les chemins vicinaux sont généralement com- 
posés de terrains acquis par les communes; ils for- 
ment une partie -des biens communs : la connais'^ 
sance' des usurpations, doit donc appartenir aux 
Caris eils de préfecture. * . 

a Vous reconnaîtrez facilement, Monsieur, que 
cette attribution , donnée aux Conseils de préfec- 
ture , par les dispositions combinées des deux lois 
du 9 ventôse an xii, et du 9 ventôse an xiii, ne 
nuit en rien au pouvoir qu'ont toujours les Tribu-- 
nauXy de^connaître des questions de propriété^ re- 
latives à tous autres terrains que ceux que Von peut 
supposer devoir faire partie des chemins vicinaux, 

cf Au reste , le Conseil , dans l'exercice de cette 
attribution , ne devra pas perdre de vue, qu'elle lui 
e^t donnée comme objet d'administratipa ; il devra, 
par conséquent, distinguer les usurpations mani-- 
f estes y des empiètemens douteux ^ ou trës-anciens; et 
lorsqu'il ne lui sera pas évidemment prouvé qu'un 
terrain a dû, de mémoire d'homme, faire partie 
du chemin auquel il s'agira de rendre sa largeur , 
il sera de sa justice d'obliger les communes à cfe- 
dommagèrles propriétaires. 

« La largeur des chemins vicinaux peut , sui- 
vant les cas , être fixée p^r l'une ou l'autre partie 
de l'Autorité préfectorale. Lorsque la reconnais- 
sance des chemins d'une commune n'aura fait 
naître aucune réclamation, sa fixation sera Jaite 
parle Préfet, agent d'exécution; elle le sera/?ar 
le Conseil de préfecture, lorsqu'il y aura eu réclar 
mation, et conséquemment contestation sur l'an- 
cienne largeur (1). 


(1) Plusieurs arrêts du Conseil d'Etal sonl contraires à ce 
passage de rinstructîon. 


ii6 

H L^établissement , la direction ^ le cbattgetnent 
et l'entretien des cbemtns yicinaux, reistent dans 
les attributions du préfet , etc. . . >i 


15. Maintenant, il ne nous reste jJus à signaler , 
coùcemant les chemins vicinaux, que la loi du :28 
juillet 1 824 , prescrivant un nouveau mode de re- 
paration de ces chemins, 

( Du 28 ioillét 1724. ) 

Lot relative aux chemins vicinaux, aux moyens de 

les réparer et entretenir. 

i< Art. 1*'. Les chemins reconnus , par un arrêté 
du préfet , sur une délibération du conseil muni- 
cipal , pour être nécessaires à la communication 
des communes, sont à la charge de celles sur le 
territoire desquelles ils sont établis; sauf le cas 
prévu par Fart. 9 ci-aprës, 

i( n. Lorsque les revenus des communes ne suf- 
fisent point aux dépenses ordinaires de ces che- 
mins , il y est pourvu par des prestations en argent 
ou en nature , au choix des contribuables. 

w 3. Tout habitant , chef de famille ou d'établis- 
sement , à titre de propriétaire, de régisseur ,, de 
fermier ou de colon partiaire , qui est porté sur 
Tun des rôles des contributions directes , peut être 
tenu pour chaque année ; 

(c 1*. A une prestation qui ne peut excéder deux 

J'ournées de travail ou leur valeur en argent, pour 
ui et pour chacun de ses fils vivant avec lui^ ainsi 
que pour chacun de ses domestiques mâles , pourvu 
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qae les uns et les autres soient valide3 et âgés de 
yingt ans accoinplis ; 

« 2**. A fournir deux journées , au plus , de 
cbaque bête de trait ou de somme , de cbaque 
cheval de selle, ou d'attelage de luxe , et de chaque 
charrette , en sa possession , pour son service , où 
pour le service dont il est chargé. 

(r 4* £^n cas d'insuffisance des moyens ci-dessus , 
il pourra être perçu , sur tout contribuable, jusqu'à 
cinq centimes additionnels au principal des ses 
con^tributions directes. 

(c 5. Les prestations et les cinq centimes men- 
tionnés dans l'article précédent, seront votés par 
les Conseils municipaux , qui fixeront également Je 
taux de la conversion des prestations en nature. — 
I^e3 préfets en autoriseront l'imposition. — Le re- 
couvrement sera poursuivi comme pour les con- 
tributions directes. Les dégrèvemens prononcés 
sans frais ; les comptes rendus conime pour les 
autres dépenses communales. 

« Dans le cas prévu par l'art. 4 > les Conseils 
municipaux devront être assistés des plus imposés, 
en nombre égal à celui de leurs membres. 

t( 6. Si des travaux indispensables exigent qu'il 
3oit ajouté par des contributions extraordinaires 
au produit des prestations, il y sera pourvu , con- 
formément aux lois, par des ordonnances royales. , 

« 7. Toutes les îfois qu'un chemin sera habi- 
tuellement ou temporairement dégradé ^ par des 
ecpploitations de mines, de carrières , de forêts , 
OU de toute autre entreprise industrielle , il pourra 
y avoir lieu d'obliger les entrepreneurs ou pro- 
priétaires à des subventions particulières ; les- 
quelles seront , sur la demande des communes , 
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réglées par les Conseils 'de préfecture , d'après des 
expertises contradictoires. 

<c 8. Les propriétés de FEtat et de la Couronne 
contribueront aux dépenses des chemins commu- 
naux , dans les proportions qui seront réglées par 
les Préfets , en Conseil de préfecture. 

u g. Lorsqu'un même chemin intéresse plu- 
sieurs Communes , et en cas de discord entre elles 
sur la proportion de cet intérêt, et sur les charges 
à supporter; ou en cas de refus de subvenir aux- 
dites charges , le Préfet prononce, en conseil de 
préfecture , sur la délibération des conseils muni- 
cipaux, assistés des plus imposés, ainsi qu'il est 
dit à l'art. 5. 

« 10. Les acquisitions^ aliénations et échanges y 
ayant pour objet les chemins communaux , seront 
autorisés par arrêtés des Préfets, en Conseil de pré- 
fecture, après délibération des Conseils munici- 
paux intéressés , et après enquête de commodo et 
incommodo; lorsque la valeur des terrains a ac- 
quérir, à vendre ou à échanger, n^excédera pas 
trois mille francs. 

n II. Seront aussi autorisés par les préfets, 
dans les mêmes formes , les tra^^aux d'ouverture ou 
d^ élargissement desdits chemins y et l'extraction 
des matériaux nécessaires à leur établissement, 
qui pourrgnt ^donner lieu à des expropriations 
pour cause d'utilité publique, en vertu de la loi du 
8 mars i8io; lorsque \ indemnité due aux pro- 
priétaires , pour les terrains ou pour les matériaux, 
n^excédera pas la même somme de trois mille 
francs. » 

16. Cette loi Ç^du 28 juillet 182^) , est la der- 


nière qui ait été rendue jusqu'à ce moment (S octobre 
x834), concernant les chemins vicinaux; et il s'en 
faut de beaucoup qu'elle ait suffîsammeiiit complété 
la législation de cette matière. 

Aussi n'en est-il pas qui ait donné lieu a autant 
de difficultés , de débats et de controverses ; ainsi 

3ue l'on pourra en juger par 4es nombreux arrêts 
ont nous offrirons les principaux résultats dans un 
dernier chapitre. 

17. Maintenant, que nous avons ei^posé la sérié 
des statuts , coutumes /lois, réglemens, décrets et 
arrêts, tant anciens que modernes, formant la lé- 
gislation des chemins viciQaux , nous allons passer 
de suite à l'examen de la question qui doit princi- 
palement trouver place dans cette dissertation. 


CHAPITRE IIL 

* 

A qui appartiennent les arbres existans sur les 
chemins vicinaux ? — A qui,, le droit dy faire 
des plantations nouvelles ? ' 


1. Il devient d*autant plus k propos de fixer ^ 
les idées sur ces deux points^ que les instructions 
qui ont été dernièrement adressées sur ce sujet, par 
plusieurs préfets, au^ mailles des communes de leur 
ressort, bien que dictées par de louables intentions, 
nous ont paru contenir plusieurs assertions hasar- 
dées, qui ont donné naissance a de nombreux dé- 
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bats entre des cotnixiunes et des particuliers ^ quel- 
quefois même a des voies de fait qui sont toujours 
af&igeantes pour les amis de la légalité. 

2. Ainsi 'f par exemple , M. le préfet du Cher ^ 
dans une de ses circulaires , répondant à la ques- 
tion de savoir : « Sijes arbres existans sur les che- 
mins VICINAUX^ appartiennent aux communes ou 
aux propriétaires rii^erains , prononce : 

« Qu'il résulte bien , de la législation existante^s 
que les arbres de vieille écorce appartiennent aux 
propriétaires ri^ferains y lors même qulls existe- 
raient sur le terrain des chemins ; mais ^ ajoute-t- 
îl, pour que ces propriétaires puissent se mettre 
en possession de ces arbres ^ il est indispensable 
au ils produisent les justifications voulues par la 
loi du 12 mai 1825. » 

Sans entendre aucunement nous écarter du res^ 
pect dû k la personne' de cet administrateur ^ nous 
nous permettrons de lui représenter, qu'il commet 
ici une méprise évidente. 

Il confond les arbres existans sur les grandes 
rouies 9 avec cçux existans sur les chemins vici- 
naux. 

Il applique à ceux-ci l'art. i*\* de ,1a loi du 12 
mai 1826, qui n'est relative qu'aux arbres des 
routes nationales , qui est totalement étrangère aux 
arbres des chemins vicinaux. 

Il ne faut que relire le titre et le texte de cette 
loi , pour s*en convaincre. 

Quant aux arbres des chemins vicinaux ^ la loi 
du 2S août 1^02, est la seule applicable; et cette 
loi , qui jusqu a présent n'a été modifiée par au- 
cune autre en ce points dispose en termes absolus : 
(c {j^ue TOUS les arbres actuellement existans sur les 
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« chemins publics , autres que^^ les grandes rouies 
(€ nationales^ sont censés appartenir aux proprié- 
« TAiRBS RIVERAINS f à moins que les conununes 
<f ne justifient en auoir acquis la propriété par titre 
« ou possession. » 

Ainsi I d'après la disposition expresse de cette 
loi ^ les propriétaires riverains de& chemins vici- 
ïianx sont déclarés propriétaires y de plein droit , 
' des arbres existans sur les chemins vicinaux y sans 
avoir rien à justifier , que leur qualité cle proprié- 
taires des terrains contigus à ces chemins. 

Aux Communes seules y qui veulent prétendre 
à ces arbres, est imposée l'obligation de justifier 
quelles en ont acquis la propriété, par titre ou 
possession. 

3. Dans la même ch:culaire , M. le préfet du 
Cher dit encore : u Ne confondons pas ici , Mes- 
cf sieurs , les arbres plantés , avec ceux crûs natu- 
(c rellement sur le terrain des chemins vicinaux. 
« — Tout ce qui s'unit et s'incorpore à là chose j 
« dit l'art. 55 1 du Code civil, appartient au pro^ 
c< priétaire. — Or , un arbre crû sur un chen^n 
« vicinal ; est le produit du sol ; et ce sol appar- 
i< tient à la Commune.- — Donc la commune a la 
« propriété de l'arbre* » 

* 

4. D'abord , quoi qu'en dise M, le préfet , nulle 
distinction n'est à faire ici , entre les arbres plan^ 
tés y et ceux crûs naturellement^ sur les chemins 
vicinaux ; puisque la loi les a tous également attri- 
bués aux riverains , sans mettre entre eux aucune 
différence : TOUS les arbres existons sur,.,., ap-- 
partiennent 

Ensuite la mineure du syllogisme de M. le prc^ 


fet n'est nullement exacte. On y suppose que, -de 
tout temps , le sol des chemins vicinaux aidait 
appartenu aux Communes. 

Il y a ici pétition dç principe y supposition toute 
gratuite. 

Dans It: Droit romain , les chemins publics , par 
cela même qu'ils étaient publics , à l'usage de tout 
le monde , étaient déclarés n'appartenir à personne. 
Id nullius in bonis est. (Instit.J 

Sous le régime féodal, les chemins vicinaux fu- 
rent réputés constamment appartenir aux sei* 
gneurs; jamais aux communes. 

Et,lorsque l'Assemblée constituante eut proclamé 
l'abolition de ce régime , notamment la suppres- 
sion des droits de justice et de voierie seigneuriale, 
elle se garda bien de prononcer que désormais les 
Communes seraiept réputées propriétaires- des 
chemins vicinaux. On ne trouvera celte reconnais- 
sance dans aucun de ses décrets. 

La Législature suivante, dans son Diécret du 
28 août 1702, ne le prononça pas davantage; elle 
décide implicitement le contraire, puisque ce n'est 
pas aux communes qu'elle attribue les arbres de 
ces chemins , mais aux riverains ^ aux riverains 
seuls. 

Sous la Convention , le contraire est encore im- 
plicitement entendu dans un Décret du i& frimaire 
an 2^ portant que les grands chemins seront en- 
tretenus par le trésor public^ et les chemins v/ci- 
naux aux frais des administrés. 

3. Le Directoire exécutif était si loin de penser 
que les chemins vicinaux fussent la propriété des 
communes, que, dans un Arrêté du 25 messidor 
an 5^ par lequel il chargaJes Administrations dé- 
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partementales de faire un recetisemenl des che- 
mins vicinaux de leur ressort, il les autorise à pror 
#jioncer la suppression de ceux qu'elles jugeront 
inutiles y et à rendre leur emplacement à V agri- 
culture. 

6. Ce n'est (jue sous le Gouvernemefttdes Consuls 
que, dans des vues purement fiscales , pour mettre 
entièrement à la charge des communes l'entretien ^ 
des chemins vicinaux, on imagina d'énoncer, dans 
quelques arrêtés ou décrets , que les chemins doi- 
vent être considérés comme appartenant aux com- 
munes. 

Admettons que de simples décrets d'administra- 
tion aient pu valablement attribuer aux com- 
munes les chemins vicinaux, au moins faudra-t-il 
reconnaître que cette concession serait de beaucoup 
postérieure à l'attribution faite aux riverains par la 
loi du 28 août 1792 , de tous les arbres alors exis- 
tans sur les chemins vicinaux. 

Par conséquent , ici ne peut être invoqué par les 
communes, le principe inséré dans Yart. 55 1 du 
Code civil : Que tout ce qui s'unit et s'incorpore k 
la chose de ^quelqu'un, appartient de droit au pro- 
priétaire de cette chose. 

Les communes n'étaient pas propriétaires du sol 
des chemins vicinaux avant la révolution^ ni même 
long-temps encore après. Ce point ne peut être 
raisonnablement contredit. 

Les arbres plantés ou crûs naturellement sur ces 
chemins avant la révolution ne furent donc point 
unis ni incorporés à là chose des communes., Ils 
ne peuvent donc être réputés , de ce chef, appar- 
tenir aux communes. 

Une autre vérité de fait, qui ne peut être dé- 
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niée /c est tjue la Puissance législative a statué, en 
août 1792 , que tous les arbres alors existans sur 
les chemins vicinaux , de quelque nature et origin^^ 
qu'ils fussent , seraient de droit censés apparteni^m 
aux propriétaires rii^erains ^ et que les communes 
n'y peuvent rien prétendre , â moins qu elles ne 
justifient ai^oir XCQVI^ ces arbres par titre ou pos- 
session. 

Or cette loi n'a été révoquée ni modifiée par au- 
cune autre ; elle subsiste encore aujourd'hui dans 
toute sa force. Il faut donc la respecter ; et les eom- 
niunes, les maires et les préfets, lui doivent obéis- 
sance , tout ainsi que les particuliers. 

8. Passons à une autre question. 

On nous a dernièrement communiqué une sorte 
d'ordonnance de M. le préfet du département du 
Nord, qui mérite une attention particulièi^. 

Ce préfet débute , dans le préambule , par énon- 
cer, comme chose certaine, qu'il résulte du Décret 
du 26 Juillet 1790 (sanctionné le i5 août suivant), 
ainsi que du Décret du 28 août 1792 , que les pro- 
priétaires riverains ne peuvent aucunement pré- 
tendre avoir le droit de feire des pjantations sur le 
sol des chemins vicinaux ou communaux ; que le 
décret de 92 ne leur a attribué que les arbres alors 
existans sur ces chemins ; que par cela même il leiir 
a interdit d'y planter des arbres nouveaux; que ce 
droit ne peut appartenir qu'aux propriétaires du 
sol de ces chemins, par conséquent aux corn- 
munes* 

Puio M. le préfet ordonne plusieurs dispositions 
réglementaires ,^ notamment celles-ci : 

îc Art. 1*"'. Les propriétaires riverains' des cl^é- 
tnins communaux sont maintenus clans la pro- • 
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priéte des arbres qui ont été plantés sur le sol 
desdits chemins , antérieurement à la loi du 
^8aoutxjg2, et qui existent encore aujourd'hui; 
— mais à la charge de les abattre dans les délais 
qui seront fixés ^ s'il était reconnu par nous que 
ces arbres sont nuisibles à l\issécliemehtetàla via- 
bilité desdits chemins; — et sans qu'ils puissent 
prétendre les remplacer par de noui^elles plantations; 
ATTENDU que le droit de planter sur le sol des che- 
mins vicinaux appartient à la commune, comme 
propriétaire desdits chemins ; .sauf titres con- 
traires. 

(( Art. 2. Ceux des propriétaires rivei'ains'des 
chemins communaux qui ont planté des arbres sur 
le sol desdits chemins , postérieurement à la toi 
précitée , en vertu d'arrêtés particuliers qui les y 
ont autorisés y sont également maintenus , sous la 
réservé portée en l'art, t". ci-dessus ^ dan§ la pro- 
priété de ces arbres. 

i< Art. 5. Tous les arbres, tant à basse qu'à 
haute tige, plantés sans autorisation \ soit sur le 
sol des chemins communaux , soit sur les terres 
riveraines , à une distance nroindre de un mètre 
66 centimètres des crêtes ou bords extérieurs des 
fossés formant la ligne séparative des propriétés de 
la commune et des riverains', seront abattus ; — 
néanmoins, ceux de ces arbres plantés sur le sot 
du chemin, et qUi offrent une plantation régulière, 
non nuisible au chemin, seront consentes, et la 
commune en demeurera propriétaire , comme étant 
plantés sur son terrain; — sauf au planteur à se 
pourvoir, s'il y a lieu , pour obtenir le rembour-* 
sèment des frais de plantation , etc. » 

9. Ainsi ({u'on vient de le voir , M. le Préfet du 
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département du iV^or^? oe partage poiat Topinioii 
émise par son collègue du Cher^ quant aux arbres 
exîstaus sur les chemins vicinaux à l'époque de la 
loi du 28 août 1792. 

Il reconnaît que, d'après cette loi, ils appartien- 
nent incontestablement aux propriétaires riverains y 
sans que ceux-ci aient à faire preuve qu'ils ont 
planté ou acheté ces arbres* 

Mais M* le préfet du nord impose au droit de 
propriété des riverains , deux autres restrictions : 

C'est , d'une part , qu'ils seront tenus d'abattre 
ceux de ces arbres qui seront par lui reconnus nui- 
sibles. 

C'est j en second lieu, qu'en cas d'abattage , soit 
forcé , soit volontaire , us ne pourront remplacer 
les arbres abattus y ni se permetti^ de faire aucune 
plantation nouvelle sur ces mêmes chemins; le 
droit de lés planter ne pouvant désormais , suivant 
lui, appartenir qu'aux communes. 

10. Dans la première disposition , nous ne 
voyons rien que de-raisonnable. 

Il appartient assurément à chaque Préfet , d'or- 
donner, dans son département, tout ce qu'il juge 
nécessaire pour procurer la viabilité des chemins 
vicinaux. Plusieurs lois et décrets leur donnent ce^ 
pouvoir. (Lois du li septembre 1790, du 9 ven- 
tôse an i3, du 28 juillet 1824.) • 

Lors donc qu'un préfet, dans le cours de ses. vi- 
sites , ou sur un rapport qui lui en est fait, recon- 
naît que tel chemin vicinal est notablement en- 
dommagé par les arbres qui en bordent les côtés , 
soit parce que les deux rangées parallèles sont trop 
r«approchées , et ne laissent pas un intervalle suffi- 
sant pour la circulation; soit parce que, trop serrés,. 
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trop glands et trop toufTus» tes arbres entretien- 
nent dans le chemin une humidité nuisible ; sans 
nul doute y il a le droite il est même dd son deifoir, 
d'ordonner que ces arbres seront arrachés et sup- 
primés ; sauf le droit au propriétaire qui se trou- 
verait lésé par cette ordonnance, d'en appeler au 
Ministre de Tlntérieur ; comme aussi au Gonseil- 
d'étaty dans le cas d'une décision ministérielle, 
qu'il croirait contraire à quelque loi ou règlement. 

10. Mais nous ne pouvons donner le n\,ême as- 
sentiment à la deuxième disposition , portant : 
H que les propriétaires riverains, après avoirabattu 
les arbres reconnus leur appartenir , ne, pourront 
les remplacer par de nowelles plantations^ atter\du 
que le droit de planter, sur le sol des chemins vici- 
naux ne peut appartenir quaux communes , pro- 
priétaires de ces chemins. » 

Cette dernière assertion nous parait susceptible 
d'une contradiction sérieuse, et même de la preuve 
du contraire. 


CHAPITRE IV. 


Que les Rii^erains ^form^Uement déclarés , par la 
loi d'août 92, propriétaires de tous les arbres 
alors existons sur les chemins vicinaux y ont 
aussi le droit de les renouveler et reftiplacer. 


Pour d'autant mieux établir cette, proposition , 
et en éclairer la discussion , commençons par rap- 
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^eler encore une fois les lois principales de là ma- 
tière; savoir : i**. le Décret du 26 juillet 1790, 
sanctionné le iS août sùwant ; 2* le Décret du ^8 
août 1792; 5"*. la Loi du g ventôse an i5 , oh 28 
février i8o5. 

1. Dans le Décret du o& juillet 1790 , remarquez 
d'abord ces deux articles : 

« Art^ n. Le droit de planter des arbres ^ ou de 
s'approprier les arbres mêmes , sur les chemins 
publics y rues et places des villages y bourgs et 
villes , dans les heux où il était attribué aux ci" 
devant seigneurs ^ par les coutumes , statuts ou 
usages ; est aboli. 

u Art. 5. Dans les lieux énoncés dans l'article 
précédent , les arbres existans actuellement sur les 
chemins publics^ rues et places des villages, bourgs , 
ou villes , continueront d'être à la disposition des 
ci-de^ant seigneurs qui en ont été jusque présent 
réputés propriétaires : sans préjudice des droits 

DES particuliers QUI AURAIENT FAIT DES PLANTA- 
TIONS VIS-A-VIS DE LEURS PROPRIETES , et qui n en 
auraient pas été légalement dépossédés par les ci-^ 
deifant seigneurs. » 

2 , Aînrf ^ dans ces articles , l'Assemblée consti- 
tuante n'abolit quele droit, jusqu'alors attribué aux 
seigneurs , de planter des arbres sur les chemins 
publics (autres que les routes royales); et en même 
temps qu'elle abolit ce privilège féodal, elle leur 
<;onserve néanmoins les arbres actuellement exis- 
tans^ et dont jusqu'alors ils avaient été réputés pro- 
priétaires. 

Mais, aussitôt, le législateur réfléchît : que même 
<lans les localités oîiles seigneurs étaient' réputés 
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avoir; seuls, le droit de planter sur les chemins , il 
est possible que des riverains aient fait sut ces 
chemins, des plantations en face de leurs propriê'- 
tés ; et alors il déclare qu'il veut et entend qu'il ne 
soit porté aucun préjudice au droit résultant pour 
€iux de ces plantations; si déjà ils n'ont pas été lé^ 
gaiement dépossédés. 

Prononcer ainsi j c'était clairement reconnaître 
et déclarer qu'il appartenait naturellement, légale- 
meilt, aux propriétaires riverains des chemins vici- 
naux, de planter sur ces chemins; et que , cessant 
l'usui^tion féodale, ils devaient reprendre l'exer- 
cice de ce droit. 

3; La même pensée se manifeste encore dans 
l'art. 4' ^ Pourront y les arbres exisïans actuelle^'-' 
ment sur ces chemins (et maintenus aux seigneurs), 
être rachetés par les propriétaires riverains , cha- 
cun vis^à-^is de sa propriété. » 

Pourquoi le législateur veut-il ici , que les rive- 
rffiils aieiit la faculté de racheter les arbres non 

Etantes par eux , chacun en face de sa propriété ; 
îen visiblement, parce qu il est dans son intention 
qu'à l'avenir, il n'y ait plus que les riverains qui 
puissent posséder des arbres sur les chemins vici- 
naux, chacun vis-à-vis de sa propriété. 

• 

4. La même intention se manifeste dune ma- 
nière encore phis énergique, dans le Décret rendu 
par la seconde législature, en date du 2^ août 179!*. 

Art.^14. « Tous les arbres existons actuellement 
« sur les chemins puMics , autres que les grandes 
(c routés nationale^ -, et sur. les rues de» villes , 
te bourgs et vîllajges , soNf censés appaktenik' aux 
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a PROPRIÉTAIRES RIVERAINS; à mOVlS que les COM-- 

H MJJÎ9ES ne jiistîfieht en a^>oir acquis la propriété 
n par titre ou possession. )i 

Ainsi, par ce second décret, les rii^erains sont dé- 
clarés positivement les propriétaires naturels , et 
de droit, de tous les arbres alors existans sur les 
chemins vicinaux; même de ceux étant sur les rues 
des bourgs, villes et villages : à l'exclusion des 
commuties. 

Par exception à cette règle générale , les com* 
munes ne seront admises k réclamer quelques-uns 
de ces arbres , qu'autant qu'elles ^onvror^ï justifier 
légalement qu'elles en avaient acquis la propriété ^ 
soit par titre ^ soit par possession. 

Par titre; c'est-à-dire en les achetant de ceux 
qui, avant la révolution, en étaiçnt légalement pro- 
priétaires et avaient le droit de les vendre. 

Par possession; c'est-à-dire par une possession 

{>aisible> et à titre de propriétaire, prolongée assez 
ong-temps pour o^ér^r prescription. 

On ne pouvait plus clairement proclamer que les 
communes ne peuvent aucunement se prétendre 
propriétaires, de plein droit, des chemins vicinaux^ 
non plus que des arbres' existans sur ces chemins. 
Un propriétaire n'a pas besoin du secours de la 
prescription. 

On ne prescrit pas sur soi-même. 

â. A la vérité , Je décret ne s'occupe que des ar- 
bres alors existans. Il ne parle point des plantations 
qui pourront avoir lieu à ï avenir* Il se borne à 
dire, quant à présent, que tous les arbres actuel-^ 
lement existans sur les chemins et dans les rues. 
des bourgs et villages , sont censés^ de droit, ap^ 
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partenir aiav pîx>priétair&s riverains , et non aux 
jQontnjtuaes . . . 

]VIais^];>iea certfiiiiement , le légpblatear: ne doDne 
ainsi la préférence auié riverains, que pajnce qii al les 
€!OOsi4ère c^nme devant êtro aussi présttine& ami^ 
fourni le terrain des chemins et des rues* 

Parce qu'en effet il est notoire que, dans le prin- 
cipe y tous les chemins se sont sucoessivèment for- 
més aux . déplus des propriétés qu'ils traversent; 
qu'ils se sont formés p^r le seul fait du passage, pliig 
ou nK>ins rjépété^ des liabitàns^ sur le^ lierres d^au^ 
truiî pour communiquer d'un lieu k un au'lre^' 
passage &cilefiient .toléré par les propriétaires, dans 
un temps oii les terrains de la campagne étaient 
loin d'avoir la valeur qu'ils ont acquise depuis. 

Et dès-là qu'il est présumable que tdùs, ou 
presque tous les cheimias vicinaux., ont été origi«^ 
«airement pris sur lès terres des. riverains , il était 
de toute justice au^si de^eur a&tribnër le -Jbéné^ce 
des arbres existana' sur ces chemins; soijt qu'il» 
y fussent venus natureUementi soit qu'îlsy eussent 
été- plantés par leà. ci-idev^t sdigneurs , ea véttu 
de leur prérogative féodale*-: '.>t| 

Ajoutons que c'est ordinairement «ip/granddéi^ 
savanta^e^un^ cruelle charge pour un propriétàilre, 
que detre rivterfeiB?- d'un chemin vicinal. Le .plus 
souvent^ surtout dans les inauvaisiemps , lesplén 
tons , les cavaliers, les voituriers nàame» .se^fras^nt 
un chemin secondaire sur son champ , foulent ses 
llihours «ttseagrainsi^ qui sontde {dus preîsque ciÀn- 
tinuelleinent endoiamagés par les bestiauiâ «passant 
p^^ le chemini vîciuaK ..- -. ,u'y\f 
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6. Or, la raisQin^de Jusifcè oetrde.eonveàBiicêf 
H^i déjt^rmîna les législateurs de ^rr.à eeâfémraux 
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' Après avoir chargé les Préfets de rechercher et- 
constater Fexistence des diemîhs vicinaux^ de fiMr 
leur largeur, cette loi prononce, tirt. 7 : 

« A i€tf/enir nul ne pourra planter sur le bord 
^s chemins incinaux^ même daits sa phopriet^ > 
sans leur* conser^ei' la largeur qui leur aura été 
fixée^ ». 

D abord , ces mots : a nul ne pourra planter. ^. . a^ 
te rapportent yisibleinent aux propriétaires rire- 
rains des chemins vicinaux » puisqu'il est ajouté de 
^Miite .: (c sur les bords des chemins vicinaux ^ même 

DAIVS SA PROPHIETEé». » 

£t aussitôt l'article ajoute encore : û sans leur 
consen^er la largeur qui aura été fixée. » 

Ce qui est bien la niêfne chose que si là loi por- 
tait : <f chaque rt^^erain peut planter sur li^ bords 
des chemins vicinaux qui traversent sa propriété , 
mais d la condition de leur conserQer la largeur 
fixée par le préfet ^ et de ne pas obstruer ces 
chemins vicinaux pat des plantations trop rap^ 
proche es. » 

La preuve que telle est la pensée de l'article , 
nous est fournie par le discours même de présenta- 
tion de la loi f ou il est dit textuellement que la 
disposition ci-dessus a pour objet : «( uniquement 
dmnpécherque les ^plantations ne se continuassent 
sans aucune restriction^ et ne finissent parobstruer 
entièrement le chemm. » 

il. Du reste, pas un seul mot, ni dans cette loi 
du ^ventôse an iS^ m dans aucune autre, qui dise 
que les communes sont propriétaires des chemins 
vicinaux , et qu'elles ont seules le 'droit de planter 
sur les chemins vicinaux. 

D après les différons textes ci-dessus rapprochée. 
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il est manifeste , au contraire, que le droit de 
planter sur les chemins vicinaux appartient aux 
seuls riverains ; qu'ainsi ce droit n^appartient aux 
communes, qu'aloi*s qu'elles sont elles-mêmes /?ro- 
priétaires riveraines de ces chemins. 

12. ;< Mais, objecte-t-on, comment admettre que- 
les communes n'auraient pas exclusivement le 
droit de planter sur les chemins vicinaux , et de 
profiter des arbres qui y croissent naturellement ?' 
Ce sont elles qui sont chargées de l'entretien et 
des réparations de ces chemins : n'est-il pas de 
toute justice que celui qui a les charges , ait aussi 
les profits? Dernièrement encore, une loi toute 
spéciale, la loi du 2& juillet 1824, a imposé aux 
communes l'obligation de faire aux chemins vici- 
naux , chacune dans son territoire , toutes les répa- 
rations nécessmres pour qu'ils fiassent rendus pra- 
jkicables en tout temps ; et ces réparations ont coûté 
aux habitans , des peines, des travaux, et des dé- 
penses considérables* » 

A ce raisonnement la réponse est aussi simple 
que péremptoire. 

Dès Vannée 1 791 , la loi sur la police rurale avait 
dît que a les chemins reconnus par les Directoires 
de départemens nécessaires à la communication 
des paroisses, seraient rendus praticables et en- 
tretenus aux dépens des communautés sur le terri- 
toire desquels ils sont établis. » (Art. 2 et 3 de la, 
sect. 5, tit. 1".) 

Eh bien! l'année suivante, dans son Décret du 
28 août , art. ,i4 , la législature n'en prononça pas 
moins que tous les arbres alors existans sur ces 
chemins étaient attribués aux seuls riverains , et 
non aux communes; qu'eux seuls avaient droit d'en 
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recueillir les fruits ^ et œêjpote de disposer entière- 
ment de ces arbres selon leur yolpnté. 

Le g février lygS , h. Convention n'en confirHia 
pas moins cette a,ttribution ^ malgré les réclama* 
tions de plusieurs communes. 

Enfin, en l'an i5 (ou i8o5), sous le Gouverne- 
ment im^périal, le Corps législatif oonfirmàaux ri- 
verains le droit de planter sur les charnus vici- 
naux traversant leitr pvcvpriété , k la charge seule- 
ment de leur conserver la largew* fixée par le pré- 
fet, {Jn. 7 de la loi du 9 ventôse.) 

Moatrez-nous une loi postérieure à celleB*là, qui, 
révoquant les dispositions ci^dessus, ait statué qu'à 
l'avenir le droit de planter sur les chemins vicinaux 
u'appartiendrait qu'aux communes ! 

Tant que vous ne représenfeerez pas une loi sem-» 
Uahle, nous serons certainement en droii de vous 
dire que celles ci-dessus doivent être observées. 

15, A défaut de Loi^ on invoque pour les Com- 
munes un passage du procès- varbal des discuds^ions 
préparatoires du Code civil , où l'on voit qu'à l'oc- 
casion de Farticle où il s'agissait de fixer les choses 
composant le Domaine public^ un conseiller d'é- 
tat fM. Regnauld d'AngefyJ avait soutenu que les 
chemins vicinaux ne devaient pas être compris 
parmi les dépendances de ce Domaine ; qu^il serait 
plus juste d^en attribuer la propriété aux commu- 
nes , puisque c'était à ^Ues qu on avait imposé la 
charge de leur entretien. 

Il est bien vrai que l'article qui fut adopté à la 
suite de cette discussion, (l'art. 538), ne comprit 
au nombre des choses du Domaine national , que 
les chemins y routes et rues à l'a charge de la nation^ 
mais toujours est-il ,^ que ni cet article du Code ci- 


vil y m aucun autre , lu âucmie. loi posibérienfre/ n'a 
pQskiv^tnentaltrîbué aux eonmogiuned la plt)priélé 
des chemin» nieinattx non.eiiti^etenuis aux frais de 
la nation , non plus que le droit exdiusif d'y ^ire 
des plantatiobs^ 

Reste donc toujours ^ dans toute sa fisnrce , rar^ 
ticle i4 de la loi du 28 aour 1792 , qui a foi^melle^ 
ment conféré ce. droit de plantation aux propriétai- 
res rii^rains , ainsi que l art. 7 de la loi du 9 ^erh^ 
iôseani^, qui leur naaintteài cedroit^ a la çhame 
seulement de ne pas obstruer la laideur fixée pmr le 

1)réfet^ pour la liWe cixtmlatibn des voitmes^ caTa-'' 
iar& et gens de pied. 

14» Â défaut de. lot^ on crte encore en fateur 
des Communes, un Arrêté ou Décret des Consuls , 
du a/^'ixendémiaire an XI ^xxsts&xtn^ùt d'un arrêté 
de l'ancienne Administration départementale du 
Rhône y qui seyait concédé à un particulier l'em- 
placement d'un chemiuYicinal supprimé, en indem- 
nité du terrain pris sur sa propriété pour la côn*^ 
fection d'un nouveau chemin. 

Mais le fait seul de la coïneession de cet ancse» 
chemin vicinal supprimé , ordonnée par l' Adminis^ 
tration du département, et approuvée par les Cohh 
suis , démontre qu'alors on ne considéra pas ta; 
commune comme propriétairedfi solde ce ohenmi. 

Cependant îl est vrai de dire aussi , que dans le^ 
motifs de ce Décret , il est énoncé « que la Nation 
n'a jamais entendu s'emparer des chemins vicinaux, 
lesquels- se composent de terrains achetés par les 
communes y ou fournis gratuitement pacr les prô- 
priétairas pour le service panrtieidier des com- 
munes* » ' 
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: QiijEiiit à des chemins vicinaux dont le terrain 
aurait été acheté par des communes ^ on li'en trou- 
vera pas beaucoup; il serait peut-être difficile d'en 
citer deux exemples. 

Au contraire , il est certain , indubitable y que 
presque tous ont été fournis gratuitement par les 
propriétaires riverains. 

Et comme c'est incontestablement le plus grand 
nombre , il est naturel et juste de présumer tou- 
jours que le sol d'un cbemin a été fourni gratuite- 
ment par les propriétaires des terres qu'il traverse, 
à moins que le contraire ne soit prouvé. 

C'est aussi, on n'en peut douter, la raison pour 
laquelle, dans la loi du 28 août 1 792 , les législa- 
teurs d'ialors se déterminèrent à attribuer aux ri- 
verains, plutôt qu'aux communes, le bénéfice des 
arbi^es , de tous les arbres existais sur les chemins, 
autres que les grandes routes nationales ; sauf seu- 
lement le cas oii les communes justifieraient par 
titres avoir acheté ces arbres , ou les avoir con- 
quis par voie de prescription. 

IS, Il est encore vrai que dans les motifs du 
même Décret des Consuls, du 24 vendémiaire, an 
XI , on lit : « Que d'après la loi du 6 octobre 1791 
(sur la police rurale), et celle du 1 1 frimaire an 7, 
qui ont mis l'entretien des chemins vicinaux à la 
charge des^ communes , il y a lieu de décider que 
ces chemins appartiennent ^ non à F Etat _, mais aux 
Communes. « 

Mais cette simple énonciation , insérée dans les 
motifs d'unDécret isolé, sur une affaire particulière, 
peut-elle équivaloir à une loi ? Mais , par une telle 
énonciation , les Consuls pouvaient-ils légalement 
conférer aux Communes la propriété des chemins 




vicinaux ^ Xf^t^if^ aucune loi proprement dite ne 
leur «vait encoire attribué cette propriété ? Lors- 
qu'au contraire elle leur avait été refusée par le Dé- 
cret du 28 août 1792 , et çncore par le Décret de 
la Convention du 9 février 1 795 ? 

£n effety refuser aux Communes, non-seulement 
les arbres plantés^ mais même ceux excrus natu-^ 
relleixient sur les chemins vicinaux , seul genre de 
produits que puissent donner ces sortes de ter- 
rains , c'était bien manifestement déclarer que les 
Communes n étaient pas propriéiaires du sol de 
ces chemins. Autrement, si oii les eût considérées 
comme propriétaires > forcé eût été de leur accor-* 
der les arbres. - 

I 

16. Au surplus^ admettons que l'on puisse sup- 
poser que les lois qui mirent 1 entretien des che- 
mins vicinaux à la charge des communes , ont ^û- 
citement entendu leur attribuer la propriété du sot 
de ces mêmes chemins : soit ; mais aussi on ne 
pourra nier que d'autres lois ont statué formelle- 
ment que les arbres existans sur ces chemins 
étaient la propriété des riverains; qu'eux seuls 
avaient le droit d'en recueillir les fruits , comme 
aussi celui de les abattre , et d'en disposer entière- 
ment à leur gré. , ' 

Or, ces deux dispositions peuvent très-bien s'ac- 
corder, s^exécuter simultanément; elles n'ont rien 
d'incompatible. 

Il s'ensuivrait seulement que les chemins vici- 
naux n'ont été donnés en propriété aux communes, 
que moins les arbres ^ à l exception des arbres. 

Il s'ensuivrait que les communes ne peuvent se 
dire propriétaires que du sol nud; et non des arbres 
plantés ou excrus naturellement à leur surface. 




: Il s\ehslttvrait*seuleràént m»et)b sel'flie leai^n été 
iMmfévé j ifOLB. la ejiai'^ de laisser atrs rivcrra^ns ht 
jouissance des arbre^$: comiÉie -avisai le droit de 
kb tempiaeer et renourelev^ maintehu auk mèrfie& 
riverains par la loi duig^ventôsë ^nf 5^ sciais la 6>eiile 
Oondîtibn de aie pas planter d'une manière litiisiMe 
à la yiabilitév 

Rien de plus ordinaire^dànsl'c^dre des ptopriétés 
iixrales^ quiin tepirain dotit le fonds af^artlènhe k, 
telle persomne j Éi les arblf*eë à telle vMte. 

Rien de plus ordinaire, qWuïi fcmds de «erre âp- 
piortenant a Pierre , et gi*cvé enVef-s Paul y de la 
seryitttde dl'une |ir)aÊftation d'arbres. 

17. A l'appui de là thèse que nous venons d'éta- 
blir f faut-il apporter des autorités , des ex,emples ? 

Ouvrons les archives du Conseil d'Etat. 

Nous y trouvons, entre autres , a la date du 19 
mars iSao, un Arrêt qui nous semble avoir nette- 
ment jugé la question en faveur des riverains. 

En voici l'espèce et la teneur : 

Une pièce de terre appartenapt a I9. Commune 
de Maingy et longeant un che^iin vicinal, dît^ 
la Chasse-Gillesy avait été vendue au sieUr Ma- 
hartariy en exécution de la loi du 20 rnurs. 181 5. 

Une contestation s'éleva entre lui et, le njaire, 
relativement aux arbres bordant OB ol^teftiin ^ et au 
droit d'eu plafnter d'autres. 

Un arrêté du Conseil de Préfecture^ du dépar- 
tement du J^ord^ proponça que le $ie,pr |^.a)cart|in 
avait le droit de planter sur les bords 4«dit cfcçr 
min, dans toute la partie limitrophe de. sa pro- 
priété; mais que,, quant aux arbres exist^nsr, ils 
^appartenaient à la Commune ,. et lui dehoieuraient 
conservés, a la charge parell.e de les enlever > ëi; 
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tnieui&ielle.ii'aimdit les céder au ^ur Makartan y 
poiir Ifi.prix qui^ serait fixé par un^ estimatia^. êon^ 
tradictoËBô* » - * - . '. 

Le maire sô pourvoit coutil cette, décision ^ el 
conclut devant le Conseil d^Êtat ^ à c&qu'iL plaise 
à S. M. l'annuler, pour incompétence et excès de 
pouvoir ; subsidiai rement , à ce que, diàislè cas 
oi| S« lUL estimerait; queila question rentre dans le 
domaine de Fadtorîté' administrative f statuant au 
foiid> déclasets que ce ehesniB appartient à la com- 
muùe , et que nul particulier n'a le droit d'y plan^ 
ter if ■ '' i, . ', ' . ' j 

Le 19 faaprs x8!1jO, ^u rapport de M. Tarbé, Or*^ 
donnahce qui statue ainsi : : 

a Vu ^extrait du tableau des ehenatine vicinaux 
de la commune de Maing.,... — ^ « Vu leprocës^» 
verbal d'adj udication des biens de^ \^ commune , . . . 
au.si^ir Makartan.... ^-^ (c Vu l'arr^é. attaqué... ^ 
-^^ « Vu. la lai du 9 ventôse an î3 ; sur les? planta*- 
tions des grandes routes et des chemins vicinaux...» 
-^ a Gm^àètw^tpsurlacompétencey queila piro- 
pmété dm cbemin, dit la^ Chmse^ÇiUesy nest pas 
èbntestée à la ccmimune , et qu^e le Conseil de Pré* 
fectuvé n'a. pas excédé ses pouvoirs, soit en interv^ 
prêtant un ^cte de vente de :bien natipi^^ soit en 
statuant^ aux termes de ià^loi t^u 9 véntésecmiS^^^ 
sur la piaolatioT^ des chemins vicinaux. 

ce Considérant, âu^bn^/, quelors de Vadjudica"^ 
tion , 4^ >23 mars 1 8 15 , le chemin dont il s Vgit 
était classé parmi les chemins vicinaux de hi. com^ 
mufto; que ce classement subsiste encore:, et que 
le ConéeiLde Préfecture afaitimejàsie^applicaîion} 
de ladite loi du 9 ventôsç ah t5<, aua^pjioppiéiës 
limitrophes dudit chemin. 

((1?T6tre Conseil d'Etal, entendu. .T.". — (c Avons 
ordoiiné>etordonnotis%>j.. *^ •«( ./^r^i ï*^v La requête ' 


du S. L.w. en qualité de maire de la commune de 
Maing^ est rejetée. — « Art. 2. L'arrêté du. Con- 
seil de . Préfecture du département du Nord, du 19 
février 1819, est confirmé. — « Art. 3. Le maire 
de la commune est condamné aux dépens. 

\9. Reprenons. 

Le Conseil de Préfecture , par son arrêté qui 
était attaqué , atait décidé deux choses : \ 

i"^. Qu'à l'égard des arbres existans suf le che- 
min avant la vente faite au sieur Makartan, de la 
pièce de terre communale bordant ce chemin , ils 
appartenaient à la commune , n'ayant pas été com^ 
pris dans la vente ; et qu'ils lui étaient maintenus, 
à la charge de les arracher ou céder au sieur Ma- 
kartan ; 

2°. Qu'à l'égard du droit de faire dé nouveaux 
plantis sur le même chemin ^ il appartenait au sieur 
Makartan > icomihe nouveau propriétaire de la 
pièce riveraine. , 

En sanctionnant cette décision ., le Conseil d'Etat 
»se l'est rendue propre ; c'est comme s'il avait lui- 
même jugé dans les mêmes termes ; et notez qu'il 
prononce textuellement qite le Conseil de PréfeCi^ 
turey en jugeant ainsi , aidait fait une ) juste appli^ 
cation de la loi du 9 vêntÔse an i3. Ainsi , il con- 
firme pleinement l'interprétation que nous avons 
ci-devant donnée de cette loi. 

M. le Préfet du département du Nord ignorait 
probablement l'existence de cette double décision , 
et du Conseil d'Etat , et du Conseil de Préfecture 
de son propre département, lorsqu'il a rendu Tar- 
rêté ci-devant discuté (i). '>■' 


(1) Il est une observation particulière à Aire conçernaint 
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20. Toutefois, on nous opposera peut-*êh*e une 
autre Décision du Conseil d'État, dont nous allons 
cendre compte. 

. Le sieur Vanden^Nieuwen-Huysen^ propriétaire 
de diverses pièces de terre aboutissant aux chemins 
YÎcinaux de Wa^^rCy Homhack-'Sainte-Cathériney 
et autres., fit abattre plusieurs des arbres existans 
sur les bords de ces chemins, en fit élaguer d'au- 
tres ; il y fit aussi des plantis nouveaux , en rempla- 
cement des arbres abattus. 

Les maires des communes réclamèrent j. préten- 
dant que ces arbres leur appartenaient ; qu'à elles 
seules compétait le droit de les abattre ou ébran- 
cher, comme aussi d'y faire des plantis nouveaiiXy 
attendu qu'elles étaient propriétaires des .chemins. 

Cette contestation ayant été portée à la connais** 
sance du Conseil de préfecture du département des 
Deux-iSfètkes y ce conseil prononça en faveur des 
communes ; par le motif, que les chemins en ques- 
tion étaient vicinaux, et que les chemins vicinaux 
étaient réputés appartenir aux communes. 

Recours au Conseil-d'Etat, par le sieur Vanden 


les chemins vicinaux situés dans îe ci-devant gouvernement 
et châlellenie de Dott^i/ ; c'est qUe l'ancienne coutume dé 
celte contrée portait, art, 6 : 

«f Quïl est loisible à tout propriétaire de planter sur ie^- 
FLÉGAABS ( les friches des chemins et voieries ), à V endroit 
de leurs héritages ; pourvu qu'en ce faisant, ne soit donné 
empeschement au cnemin; et prendre à leur profit les des- 
pouiilès des arbres ainsi plantez. » 

Ainsi le Décret du 28 août i 792 n'a fait que confirmer et 
étendre à toute la France, ce qui était déjà, et de tout temps, 
pratiqué dans le ressort de la coutunie.de Doitai, 
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Nyeuwen Huysen:;.etle 21 décembre 1^08, Arrêt 
ainsi conçu : 

« Vu la requête du sieur Vandeu>fiuy8eti , par 
lameUe il . qontdut à ce qu il nous plaide annuler les 
deux arrêtés du Conseil de préfectui^. des DeuT^* 
Nèthes^ des 5o juin et ï•^ juillet 1808 ; et, faisant 
droit- sur le fdnd, maintenir l'exposant dans la pos-» 
session et jouissance 4cs arbres plantés sur ses bé^^ 
riti^;es; — 

(( Vu la loi du 28 août 1792, portan^trquacf^tott^ 
« les ambres existanssur les chemins pumicsj sont 
« censé» appartenir aux propriétaires riverains; à 
H moins que les communes ne justifient en avoir ac-^ 
a quis la propriété par titre ou par possession, j> 

u Considérant que la connaissance de pareille 
question de propriété ^ n'est attribuée par. aiicune 
loi aux Conseils de préfecture ; 

« Les arrêtés du Conseil de préfecture d'es Deux^ 
Nèthes, des 5o juin et i""" juillet 1808, sont annulés^ 
sauf aux patties^ à sep^u^r^oir ^/^p^n^ les tribut 
naux. ». 

21. Comme on le voit, cet arrêt ne contredit au- 
cunement celui rapporté précédemment ; tout ce 
qui eu résulte, c'est que, dans cette seconde affaire, 
le Conseil-d'Etat n'a pas voulu statuer lui-même 
au fond ; il a cru devoir la renvoyer aux trîbuuaux y 
s'agissânt d'une question de propriété, Mais , mt 
•même temps qu'il ordonne ce renvoi ^ il rappelle 
et transcrit même en entier lart. i4 de la loi du 
28 août X 792, comme pour avertir le tribunal au- 
quel l'affaire sera dévolue , 'qu'il doit prendre cet 
^ticle pour base 4^ jugement k rendre. 

Reste doAQ toujours la décîsicNQk.contenkie<en.raxv* 
rêt rapporté plus Itaut^ sur la mêm& qitestjbn^. 


^^P" 
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dont alors le Conseil d'État a cru devoir connaître^ 
parce qu'il s'y mêlait une question d'interprétation 
d'une vente administrative, 

22. En terminant eette discussioù^ nous ne dissi- 
mulerons pas que nous eussions désiré aboutir à qne 
conclusion favorable aux Communes^ dont nous 
avons souvent défendu les droits et soutenu les lUr* 
térêts (i). 

Sans doute, lorsque les législatures, nées de la 
révolution j se déterminèrent à abolir le régime 
féodal, à supprimer tous les droits féodaux, à re*- 
tirer notamment aux anciens seigneurs, la pro- 
priété des chemins vicinaux , et des arbres nés ou 
plantés sur ces chemins , il leur eût été facile d'at^ 
tribuer aux communes, plutôt qu'aux riverains, le 
bénéfice de ces arbres, ainsi que le droit exclusif 
de planter k l'avenir sur eès mêmes chemins. Cette 
attribution eût pn se justifier par plusieurs motifs^ 

Mais elles ne ne l'ont point fait ; elles n'ont ex- 
primé cette intention dans aucune loi; et , à cette 
absence de loi, il ne peut être suppléé par de sim- 
ples arrêtés de préfecture. 

Non, encore une fois, il n'existe point de loi qui' 
confère cette attribution aux communes ; cela est 
êonstant. 

Les seules qui existent, sur ce sujet, disent tout 
le contraire. 

I °. Celle du 28 août l 'j^'i prononce, en termes po- 
sitifs, absolus, que tous les arbres existans sur les 
chemins autres que les grandes routes nationales , 


(i) Voy. Jurisprudence communale^ ch. 5, 7, 8, 10. Traité 
-des Landes , Bruyères et Marais , chap. i4» Cours de Droit 
rural y Conférence x4- 

iO 
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appartiennent y de droit , aux propriétaires riçe-- 
rcunsj et non aux communes ; a moins que eelles- 
ci ne justifient d'un titre particulier d'acquisition, 
ou d'une possession emportant prescription. 

2*. Un décret de la Convention , du g février 
1795 , a expressément maintenu cette attributioji 
aux riverains ^ et repoussé la réclamation des com- 
munes. 

3\ La loi du g ventôse an 1 5 exprime claire- 
nientque les vïwer^iïns peui^ent planter de nouveaux 
arbres sur ces mêmes chemins ; pourvu que leur 
largeur soit conservée ; c'est-àndire , suivant l'ex- 
plication de l'orateur du gouvernement , pourvu 
qu'elle ne soit point obstruée y et la circulation en- 
travée. 

^^.Hbxï^ l'afiaire Makartan , le Conseil d'Etat a 
formellement décidé que cette loi de ventôse an 1 5 
donnait aux riverains le droit de faire des planta- 
tions nouvelles , en remplacement des arbres an- 
ciens. 

Ainsi , la question posée en tête de ce chapitre ^ 
se trouve pleinebient résolue en faveur des rive- 
rains. 

■■ ■ ! 981998 8 i B ■ . 

CHAPITRE V. 

De V effet des V^ entes qui auraient été faites y par les 
anciens seigneurs , de certaines plantations ou 
lignes d'arbres sur les chemins çficinaux. 


1. Tout en abolissant le droit de s'approprier 
les arbres des chemins vicinaux, et le droit d'y 
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, Deux autorités , smrveuue^ à notre cono«Û8sance après l'iiii'- 
pressioQ de ce qui précède , vpat ajouter un nouveau poids 
^|i^ raisounemenjs que noijis avioos déduits des seuls textes 
législatifs de |a matière* 

Dans un Traité de la F'oierie , sme fit paraître en 1826, 
M. Isambert, alors avocat , aujourd'hui conseiller à la Gour de 
cassation , pet habije jurisconsulte n'hésite pas 4 professer , 
que die l'fsnsçmbW des lois de 1790 , 92 y 93 , et 9 yentde» an 
13 9 il résulta que les propi'iétaires de terres limitrophes des 
chemins vicinaux , ont non-seiUement L^ propriété des arbres 

!pi existaient alors sur qbs chemiijLS, mius encore Le (^oit d'y 
aire des pkuUations r^aut^elk^t en oJ^seiTWt de^Uwer dans le 
miljleu un esps^ce lihre d'^u moins si^ .mètres ou 18 pieds. 
Voyez , notamment » ç,^ qu'il dit , page3 651 y |S52 1 654. 

Toici , de plus , ce qui a été jugé par la Cour royale de 
Paris, en janvier 183? > entre la Commune d^vfw/nflj, et SJ. le 
comte de Gour gués, 

M. de Gourg^es avait fait planter , en 1'^ 13) dep^ jliignes 
d'arbres sur les bords d^un chemin vicinal conduisant du pil- 
lage d!Aulnay à celui de S(wigny, et bordé des deux côtés 
par les terres du planteur. 

La Commune n'avait mis aucun obstacle à cette plantation. 

En 1830, M. de Gourgues vendit ces arbres , et i'acquéi^ur 
en fit commencer la coupe. Mais alors le maire d'Aulnay s'op* 
posa à l'enlèvement des bois , prétendant qu^ils appartenaient 
à la Commune , dès-là qu'ils étaiient venus sur un chemin 
vicinal , faisant partie de son territoire. 

Procès porté devant le Tribunal de l'an-ondissement , séant 
à Pantoise} 

Et le. .... . avril 1832 , jugement qui annulle l'oppo^ 

sition , maintient M. de Gourgues dans la propriété et jouis- 
sance des arbres dont il s'aeit : — Attei^du que les chemins vi- 
cinaux sont régis par des lois spéciales et particulière^ ; que la 
loi du 9 ventôse an 13 , notamment , après avoir ordonné la 
recherche des anciennes limites des chemins vicinaux , et la 
fixation de leur largeur , dispose , orL 7 , qu'à f avenir les ri- 
perains ne pourront planter sur les 'bords des chemins mci^ 


naùx y même dans leur propriété ^ sans consert^er la largeur 
gui aura été fixée par ^administration ^'-•^vl^'A résulte de cesex-^ 
pressions , qu'à cette époque les propriétaires riverains étaient 
en possession de planter sur les Dords des chemins vicinaux , 
et ce en vertu des lois de 1790 et 92 ; — que la loi de ventôse 
n'a rien changé à cet état de choses , en fixant simplement les 
limites dan» lesquelles les plantations pourraient avoir lieu à 
l'avenir ; — Attendu , d'ailleurs , que la commune n'établit 
pas que les arbres , dont la plantation serait postérieure à la 
loi de l'an 13 , aient été plantés sans conserver au chemin la 
Lugeur léçile qui aurait été fixée préalablement en exécution 
de cette loi , etc » 

Appel de ce jugement j par le maire ; 

Et , le 12 janvier 1833 , Arrêt de la Cour royale de Paris , 
première chambre , qui confirme , par les motifs suivans : 

« Considérant qu'il résulte des termes de l'art. 7 de la loi 
« du 9 ventôse an 13 , que celui dont la propriété est contiguë 
(t à un chemin vicinal, peut faire des plantationis sur le sol 
« de ce chemin , pourvu qu'il lui conserve là largeur fixée par 
<t la délimitation ; et, à défaut de déUmitation^ la largeur de 
« six mètres au moins ; — Considérant qu'il n'est point établi 
«< que de Gourgues ait planté les arbres qui font l'objet de la 
M réclamation de la commune d'Aulnay , sans laisser la lar- 
« geur prescrite au chemin sur lequel il les a plantés , etc. » 

(Plaid. MM. ÎÀouville et de Langle; -^ M. de la Ptdme^, 
avocat général. ) 


planter^ dont avaient joui si long^temps les sei^- 
gneurSy rAssemblée nationale constituante , par 
son Décret du 26 juillet 1790^ leur avait néan- 
moins conservé la propriété et libre disposition 
des arbres alors existons sur ces chemins; sauf 
seulement y aux propriétaires riverains , le droit de 
les racheter y à dire d'experts , et ISur le pied de 
leur valeur actuelle. (Art. 3 et 4)- 

Puis y la seconde Législature , par son Décret du 
7& août 1 792 9 a tout-à-coup entièrement dépouillé 
les seigneurs, de la propriété et jouissance de ces 
arbres : en autorisant les riverains à s'en mettre en 
possession , sans être tenus de payer aucune indem- 
nité auxdits seigneurs, pas même les frais de plan- 
tations. 

2. Nul doute, qu'un seigneur qui, postérieure- 
ment à ce dernier décret , aurait vendu à un tiers, 
un nombre quelconque de ces arbres , aurait fait 
une vente complètement nulle, incapable de pro- 
duire aucun ejSet ; nul ne pouvant transmettre à 
un autre ce qui ne lui appartient pas à lui-même. 

3. Mais supposez une vente faite de bonne foi, 
dans l'intervalle des deux lois; ou, mieux encore , 
avant l'abolition du régime féodal : on ne voit nulle 
raison de dire qu'une telle aliénation doit être con- 
sidérée comme inefficace et incapable d'avoir trans- 
mis aucun droit à l'acheteur. 

4. Que faut-il, en effet , pour qu'une vente soit 
valable et efficace ? — Que le vendeur soit capable 
d'aliéner; l'acquéreur capable d'acheter; et que la 
chose vendue appartienne au vendeur; qu'elle soit 
dans ses -mains une propriété légale et disponible. 

10* 
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Or, jusqu'à l'abolition du régime féodal^ jusqu'au 
Décret du 26 juillet 1 790, les seigneurs furent gé- 
néralement considérés comme propriétaires légaux 
des arbres par eux plantés ou crûs naturellement 
sur les chemins vicinaux de leur seigneurie. Cette 
vérité est reconnue, rappelée par le décret lui- 
même, art. 2 et 3. 

Quoique dépouillés du droit de voierie , du droit 
de planter a l'avenir , ils sont néanmoins mainte- 
nus dans la propriété des arbres actuellement exis- 
tans , et dans le droit d'en disposer. 

Us pouvaient donc valablement vendre ces arbres, 
les transporter à d'autres personnes , tant qu'ils 
n'en furent pas dessaisis par la puissance législa- 
tive : dessaisissement qui n'a été opéré que par la 
loi du 28 août 1792; amsi qu'on l'a vu dans le cha- 
pitre II ci-devant. 

5. En second lieu , quant à la chose ^ elle était 
bien certainement susceptible d'être vendue, comme 
toutes les autres choses qui sont dans le commer^ 
ce y qui sont susceptibles d'une propriété privée ^ 
et qu aucune loi n'interdit de vendre. 

Les ventes dont il s'agit animaient donc réuni 
toutes les qualités requises pour être valables. 

6. Dira-t-on que le Décret du 28 août 1792, 
révoqua la rései^e faite au profit des seigneurs par 
celui de juillet 1790; qu'il les dépouilla dès ce 
moment , et d'une manière absolue , de la propriété 
et jouissance , qu'ils avaient eue jusqu'alors , des 
arbi*es en question ; et qu'il fût certainement dani» 
son intention de révoquer aussi les ventes qu'ils 
auraient faites de ces arbres; de les retirer égale- 
ment aux particuliers qui les avaient achetés/ 
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7. Cela n'est pas exprimé; et cela ne peut se 
supposer. Les dispositions spoliatrices ne doiveat 

J'amais s'étendre au-delà des cas désignés, littéra- ; 
ement déterminés. ^ 

8. D'ailleurs., il est visible , il est du moins bien 
plus raisonnable de penser, que les auteurs du 
Décret de 1792 n'ont voulu frapper que les sei- 
gneurs mêmes , que ceux qu'ils voulaient punir 
d'avoir été seigneurs ^ et contre lesquels était diri- 
gée toute leur animadyersion ; mais non pas les 
particuliers qui auraient acheté de ces seigneurs , 
dans un temps où ceux ci étaient légalement ré- 
putés légitimes propriétaires. 

« 

9., La preuve que l'intention ^es législateurs de 
1792 , ne fut pas de dépouiller |es tiers^acquéreurs 
de bonne foi , se tire de plusieurs dispositions de 
ce décret mênie. 

Ainsi, après avoir proscrit les triages y et auto- 
risé les communes à reprendre les portions de 
leurs bois communaux ^ distraites par cette voie ^ 
le Décret ajoute , art. 3 : que cette revendication 
n'aura lieu ^ toutefois , « qu autant que les ci-^dei^ant 
u seigneurs se trousseront encore en possession 
u actuelle desdites portions de bois» » 

Ainsi encore, après avoir autorisé (art 8) les 
communes à revendiquer les terrains dont elles 
auraient été dépouillées par abus de la puissance 
féodale; le même décret ajoute, art. i5 : que si ces 
terrains but été vendus par les seigneurs, elles ne 
pourront agir contre les acquéreurs ; sauf seule- 
ment pour le prix qui pourrait encore être dû aux 
seigneurs. 
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9. Mais il y a mieux : passons aux articles de ce 
même décret , spécialement relatifs aux arbres dès 
chemins vicinaux. 

Nous lisons, art. \i^i « Tous les arbres existans 
(c actuellement sur les chemins. . . sont censés appar- 
« tenir aux riverains : à moins que les communes 
« ne justifient en avoir acquis la propriété par 
« TiTn^ , ou possession, n 

Voilà qui démontre clairement, que jusqu'au 
jour de ce décret ^ les seigneurs avaient pu vala- 
blement vendre à des communes , ou à des particu- 
liers , les arbres dont ils étaient réputés proprié- 
taires, et que ces ventes doivent conserver tout 
leur eflTet. 

10. Observons toutefois que ces ventes n'ont été 
maintenues que quant aux arbres alors existans 
sur les chemins. 

Mais supposez le cas oii un seigneur aurait été 
jusqu'à vendre à un particulier, ou même à une 
commune , le droit de planter^ à V avenir et tou- 
jours ^ sur tel chemin de sa seigneurie : — Bien cer- 
tainement, il faut tenir que ce droit déplantera 
dû prendre fin , le jour oîi le droit féodal de voierie 
a été aboli, *le jour oii le seigneur lui-même a dû 
cesser de se permettre de planter. 

Il n'a pu transmettre à autrui plus de droit 
qu'il n'en avait lui-même^ et ildoit être censé n'a- 
voir vendu à un tiers le droit déplanter, que pour 
aussi long-temps qu'il aurait pu l'exercer lui- 
même. 

Ainsi l'acheteur n'aura droit qu'aux arbres déjà 
plantés avant la loi d'abolition. 

C'est ^insi que ceux qui avaient acheté^ de&an- 
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ciens seigneurs ^ certains droits féodaux ^ certaines 
rentes y dîmes ou redevances seigneuriales , ont 
perdu le droit de les percevoir , à compter du 
jour où ces redevances ont été supprimées; ils 
n'ont pu retenir que les perceptions déjà effectuées. 


CHAPITRE VL 

• \ 

( 

Des Arbres existans hR long des chemins vicinauary 
SUR LES TERRES RIVERAINES. — Droit (t y faire 
des plantations nouvelles. — Distances^ 


1 . Relativement aux grandes routes , on a bien 
vu ci-devant fi'^. partie ^ chap. i et nj , que 
les lois , tant anciennes que nouvelles ^ faisaient 
aux riverains une injonction formelle de les border 
d'arbres ; lesquels arbres devaient être plantés, tan* 
tôt sur le sol même de ia, route (ordonn. de 1579, 
loi du 9 ventôse an 1 5) ; tantôt en dehors de^laroute 
et sur le propre terrain des riverains. (Edits de 
1705, 1720, 1721. — Décr. imp. du 16 décemb. 
181K) . 

' ^ Mais aucune loi , aucun règlement , ni ancien , 
ni moderne , ne fit jamais une obligation a per- 
sonne 9 de border d arbres les chemins vicinaux. 

Les seigneurs seulement , dans l'ancien régime , 
s'étaient arrogé le privilège de planter sur ces che- 
mins f quand ils y trouvaient de l'avantage. 

Mais , quant aux particuliers riverains , empê- 
chés par les seigneurs de planter sur \e sol des 
chemins y ils avaient seulement hi faculté de planter 


sur leur propre fonds ^ le long de ces chemkis; et 
en observaRt une certaine distance, suivant les^ 
usages ; coutumes ou régiemens locaux. 

Or. y quant aux arbres qui furent ainsi plantés , 
sous Tancien régime ^ par les riverains^ le long des 
chemins vicinaux et sur leur propre terrain , il ne 
peut y avoir le plus léger doute, que ces arbres ont 
été maintenus aux riverains , dès-lâ qu'aucune des 
lois nouvelles ne leur en a retiré la propriété. 

Bien loin de cela^ on voit, i*. l'Assemblée cons- 
tituante^ dans son Décret du 26 juillet 1790, dé- 
clarer, art. 7, que les arbres qui auraient été 
plantés par les ci^de^fwit seigneurs y sur les fonds 
des rii^erains, en vertu de quelque privilège féodal, 
sont et appartiennent aux propriétaires du fonds; 
et que ceux-ci peuvent s'en mettre en possession , 
en remboursant au seigneur ses /rais de plantation 
seulement^ 

3". Dans le Décret subséquent^ du 28 août 1792^' 
on voit ^ art. 16, qu'il est de nouveau statué, que 
les arbres ainsi plantés par les seigneurs sur les 
fonds des riverains , appartiendront aux riverains ,^ 
et sans que ceux-ci soient tenus à aucun rembour- 
sement de frais de plantation. 

S*". Dans la même loi, il est encoreajouté, art. 1 7 : 
w Que dans les lieux où les communes auraient pu 
être dans l'usage de s'approprier les arbres épars 
sur les fonds des particuliers y ces derniers auront 
la libre disposition desdits arbres. » 

On ne peut désirer une volonté plus expresse ,. 
plus clairement manifestée, de conserver et main^ 
tenir aux particuliers , riverains des chemins vici- 
naux, la propriété et libre disposition des arbres 
qu'ils avaient plantés le long de ces chemins y. 
sur leur propre fonds . 
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%M€us,pewerU''ils faire de nowelks plantations 
sur leurs héritages, près et le longées chemins ? 

Cela ne peut faire question. — r Nous avons dé- 
montré fci^deif, chap. ^J, que le droit de plan- ' 
ter sur le sol même des chemins vicinaux avait été 
conféré aux riverains par les nouvelles lois de la 
matière^ quand ces chemins étaient succéptibles 
de comporter des plantations sans inconvénient. 

A plus forte raison faut-il tenir pour certain^ que 
les riverains ont le droit déplanter sur leur propre ,' 
terrain, le long des chemins vicinaux. . 

3* Mais ne doivent-ils pas^ du moins, observer une 
certaine distance, entre leur ligne de plantation , 
et le bord du chemin ? 

A cet égard ; nous pensons quHl faut distinguer 
difierenç cas : 

S'agit-il d'un chemin vicinal situé dans une con- 
trée oii il existait des réglemens ou statuts non 
abrogés , concernant les plantations le long des 
chemins ? 

On doit continuer à suivre ces réglemens ; car, 
d une part, la loi du 19 — nnjuiUet 1791., sur la po- 
lice municipale , art, 29^ a généralement cbnfiniié 
les anciens réglemens touchant la voierie ; sauf les 
changemens résultant des lois nouvelles. 

D'autre part, Y art. 671 du Code civil y porte :• 
i< qu'il n'est permis de planter des arbres de haute 
^ig^ 9 qu'à la distance prescrite par les réglemens 
particuliers eodstans, ou par les usages constanset 
reconnus, » 

Le même article ajoute : « qu'à défaut de régie» 
mena et usages, on ne pourra planter qu'à /a dis- 
tance de i)EUX MÈTRES de la ligne séparc^i^e des 
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deux HÉRITAGES , pour les arbres de haute tige ; 
— Et à la distance d^vn demi mètre pour les au- 
très arbres^ et les haies vwes. » 

Remarquez toutefois , que dans cet article , il 
n est question que des plantations a faire le long 
d'un héritage appartenant k autrui ; et non de cel- 
les a faire le long d'un chemin public* 

Ainsi donc, les règles de distance prescrites par 
l'art. 67 1 du Code civil , ne sont point applicables^ 
de plein droit , aux plantations riveraines des che^^ 
mins; si, d'ailleurs, il n'existe pas un ancien règle- 
ment ou statut local prescrivant les mêmes res- 
trictions. 

4« En 1826, le Conseil d'Etat a eu l'occasion de 
se prononcer sur un cas de cette nature. 

Le sieur Quesney, propriétaire en la commune 
de Pont'AuÙion^ département de YEure^ avait fait 
planter des lignes d'arbres Je long d'un chemin 
traversant ses propriétés , et aboutissant à une route 
départementale. — Procès-verbal dressé contre lui, 
comme ayant planté trop près des chemins; comme 
ayant, de plus, creusé des fossés et pratiqué une 
leçée qui faisait anticipation , tant sur le chemin 
vicinal, que sur la route départementale. 

Arrêté du Conseil de préfecture , qui , après avoir 
fait visiter les lieux par un commissaire, ordonne 
que ledit sieùr Quesney sera tenu d'enlever ses 
plantations , de supprimer le fossé et la levée. 

Cette décision était motivée sur Vart* 6ji du 
Code cii^ilj et sur la loi du g ventôse an i5. 

Le sieur Quesney était, de plus, condamné à 
une amende. — Recours au Conseil d'Etat. 

Et , le i6/lé{frier 1826 , au rapport de M. Hutteau 
d'Origny^ Arrêt, ainsi conçu : 

(c Considérant qu'il est reconnu, en fait, que 
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lesdites plantations ont eu lieu sur la propriété 
dudit sieur Quesney; — ^ Considérant que la loi du 
n&fémer 1 8o5 (9 ventôse an 1 3) , autorise à planter 
le long des chemins vicinaux ^ sans rien prescrire 
sur les distances; — D*oii il suit que y ni tes règles 
du droit commun^ ni celles relatii^es aux planta- 
tions des routes royales et départementales ^ ne sont 
applicables au cas dont il s'agit; 

« Considérant y d'ailleurs^ que le Conseil de pré- 
fecture ne s'est fondé ^ur aucun usage ni règlement 
local de police ou de voierie ; — Considérant , à 
l'égard de la leifée dont la destruction a été or- 
donnée , que cette levée , bien qu'elle soit dans l'ali- 
gnement du chemin vicinal , s étendait sur le sol 
de la route départementale d'Evreux à Pont-Aude- 
mer ; qu'ainsi , le conseil de préfecture était com- 
pétent pour prononcer l'amende , etc. .... 

« L'arrêté du Con^il de préfecture est annulé^ 
dans la disposition qui ordonne au sieur Quesney^ 
d'arracher les plantations par lui faites le long du 
chemin poilé^ n*" 5, au tableau des chemins vicinaux 
de la commune de Pont- Au thon. — Sur les autres 
dispositions dudit arrêté y la requête du sieur 
Quesney est rejetée » 

5. Voilà donc qu'il est bien décidé, dans cet 
arrêt du Conseil d'Etat , que le riverain d'un 
chemin vicinal , qui "veut planter , soit une haie , 
soit une ligne d'arbres, même à haute tige , le long 
de ce chemin, n'est pas obligé d'observer aucun in- 
tervalle entre son champ et ledit ehemii\; à moins 
que cela n'ait été prescrit par quelque règlement 
particulier , soit ancien , soit moderne. 

■ r 

6. Mais il faut tenir aussi pour certain , que si 
le Préfet du département a cru nécessaire d'or- 
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doQkier à cet ég^rd des mesures d:e police ^ S(Mt pour 
les plantations à faire , soitpotir celles déjà faites, 
chaque riverain doit s'y conformer. 

Car les préfets ont la Police administrative de 
tous les chemins de leur département. Ils en sont 
essentiellement les surveillans , les conservateurs. 
'Gomme tels , on ne peut leur contester le pouvoir 
d'ordonner tout ce qu'ils jugent convenable pour 
^amélioration de ces chemins , pour ^en procurer 
l'assainissement , pour en assurer la viabilité. 

Que si quelque^ particuliers se trouvaient lésés 
par les mesures qui auraient été ordonnées à cet 
égard, ils ont la faculté de s'en plaindre au Ministre 
de l'Intérieur , de lui demander la réformation de 
l'arrêté préfectural ; mais provisoirement^ et autant 
que possible , ils doivent obéir. 

Ces principes, déclarés dans plusieurs ordonnan- 
ces du Conseil d'État , sont aussi ceux professés par 
la Cour de cassation , ainsi qu'on va le voir dans 
l'Ai'rêt suivant : 

7. Le Préfet du Département d! llle^-et^J^illaine 
avait porté un arrêté qui enjoignait aux riverains 
des chemins vicinaux de ce ressort, ai élaguer ^ dans 
un certain délai , ceux de leurs arbres et haies fai- 
sant saillie sur ces chemins, t— Des procès- verbaux 
furent dressés contre ceux qui refusèrent ou négli*- 
gërent de se soumettre à cette prescription. Plu- 
sieurs d'entre eux, les sieurs Renaud, Deschamps 
et autres , fur^it traduits , à la requête du minis- 
tère public, devant le tribunal de police de Rennes^ 
à fin de condamnation à l'amende prononcée par 
Vart./^'ji du code pénal, n°. 5j contre ceux qui né- 
gligent ou refusent d'exécuter les réglemens tou- 
chant la petite voierie. 

Ce tribunal refusa de prononcer aucune amende. 


attendu que le fait en question n'était, suivant lui, 
ni prévu ni quçdifié par aifcune loi. 

Sénoncé à h Gqut de cassation , ce jugement a 
été cassé, le 2&jmUet 1827 , au rapport de M, le 
conseiller Groxy^ par uq arrêt conçu en ces termej^ : 

« Vu l'article 47 1 > i^** 5 , du Code pénal , por- 
tant des' peines de police contre ceux qui négligent 
ou refusent d'exécuter les réglemens ou arrêtés 
concernant la petite voieriej — Vu l'arrêté du Pré- 
fet d'///e-^^-^ï7/am^, du 28 novemlwTe i8!$6, etc. 

(c Attendu que l'arrêté dudit Préfet contenant des 
mesures pour l'élagage des arbres le long des che- 
mips vicinaux, rentrait pleinement dans Tordre 
des attributions de cet administrateur; — r Attendu 
qu'il est du devoir des tribunaux dé police de ré- 
primer, par l'application des peines légales, les 
contraventions aux arrêtés pris par les Autorités 
administratives dans la sphère de leurs at tribu*- 
tiens; — et attendu, en fait, que la contravention à 
l'arrêté précité était régulièrement établie...; d'où 
il suit que le tribunal de police de Rennes ne pou- 
vait se refuser à prononcer les peines déterminées 
par la loi. . ., /a Cour casse et annuUe^ etc. » 

8. Dans l'Arrêté de M. le Préfet du département 
du Nord, qui a déjà été l'objet de notre examen (ci* 
dev. , ch. ^ et é^) , nous< trouvons plusieurs di&^ 
positions relatives à l'objet qui nous occupe en cp 
moment; et qui sont également susceptibles de 
quelques remarques. 

Vojci -ces dispositions : 

<c Art. 4- aucune plantifition d'arbres ne pourra 
être faite à ïa^^enir sur les terres rweraines des 
chemms comn^ujnai^ , à une distance moindre de 
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I mètre 66 centimètres de la ligne séparative des-- 
dits chemins et des propriétés riçermnes ; et tout 
propriétaire qui désirera planter sur son terrain y 
à une distance moindre de six mètres de ladite 
ligne y devra se pourvoir d!une autorisation qui dé^ 
terminera V alignement à suivre ^ et V espacement 
des arbres entre eux. » 

A la fin de cette clause ^ sont cité&y ( entl*e deux 
crochets de parenthèse), Fart. 8 du titre i*'. de la 
Coutume y et Fart. 2 d'un Arrêt du parlement de 
Flandre y dui^ ooûi 1780^ comme hases de la dis- 
position ordonnée. 

Vient ensuite la clause suivante, relative aux 
hiues vives : 

« Art. 5. 7\>ttl»HAiE DE CLÔTURE fie pourra être 
conservée sur les terres aboutissant aux chemins 
communaux , à une distimee moindre de 5o genti- 
MÈTRES de la crête extérieure des fossés y formant^ 
la ligne séparatiçe des propriétés ('Art. 67 1 ^^672 
du Code civil J; et toutes celles existantes à moin^ 
de deux mètres de distance desdites crêtes y seront ré' 
duites et maintenues à la hauteur du fi mètre 5o cen- 
timètres, mesurée du soL {Arrêt du i^aoûti'jSo.^n 

• 

9. Ainsi que nous l'avons déjà remarqué , M IVf • 
les Préfets , comme administrateurs de la voierie 
vicinale j peuvent ordonner toutes les mesures 
qu'ils croyent utiles pour la conservation des che- 
mins vicinaux. 

Us peuvent notamment , aux termes de la loi du 

ventôse an 1 3^ art. 6^ en rechercher et constater - 

es anciennes limites, leur faire rendre l'ancienne 

largeur qu'ils avaient , ordonner l'élargissement de 

ceux tropétroits, ( en indemnisant les riverains sur 


?. 
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les propriélés desquels l'éliu^gisseinent serait pris). 

Us peuvent aussi, comme on Va vu plus naut^ 
ordonner rébranchage et même T abattage des ar- 
bres plantés le long de ces chemiDSi et dont Texis- 
tence serait nuisible. 

Mais^alors qu'aucune loi ni règlement en vigueur 
neTordonne, un Préfet peut-il assujettir les riverains 
à ne pouifoir planter sur leur propre fonds quà telle 
distance des bords du chemin ? 

Nous ne le pensons pas ; car ce serait grever leur 
propriété d'une servitude réelle; et une telle servi- 
tude ne peut être imposée que j9ar une loi expressé, 
quand elle n'est pas volontairement consentie. 

On a vu plus haut, dans l'arrêt relatif au S'. Ques^ 
ney y que le Conseil d*Etat lui-même, en i8!i6^ 
avait jngé que les distances prescrites par le Gode 
civil n^étaient applicables,qu'au cas d'une plantation 
faite près dun héritage voisin , et non près d'un 
chenun vicinal. 

On a vu de plus , ci-devant , que d'après l'art. 7 
de la loi du g ventôse an 1 3 ^ il est libre à tout ri* 
verain d'un chemin de planter sur sa propriété , 
le long de ce chemin ^ pourvu qu'il ne préjudicie 
pas à la largeur fixée audit chemin : ce qui est bien 
dire qu'il lui est loisible de planter sans observer un 
espace intermédiaire entre le chemin et sa pro- 
priété. 

10. Du reste, il est bien entendu, il va sans dire 

3ue le propriétaire d'arbres existans sur les bords 
'un diemm vicinal, est parfaitement le maître deles 
couper , abattre ou arracher quand bon lui semble; 
dès-là qu'il n'existe aucune loi, aucun statut, qui lui 
impose l'obligation de les laisser subsister, oude en 
les abattre, qu'api*ès en avoir obtenu la permission. 
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li. Noos liscms encore dans le même arrêté de 
M. le Préfet du Nord, la dispositions suivante : 

(( Art. 7. Les Commîmes, qui tondront user du 
draii qui leur est réservé par l'art, ri de la loi du 
i5 aoûtijgo, de planter sur le sol des chemins com^ 
mttrumXy ne pourront le faire qu'en vertu de notre 
autorisation i confonnément k l'art. 10 de la même 
loi, et autres dispositions législatives qui nous 
confèrent le droit de statuer sur tous les travaux 
et dépenses des communes, et sur la police des 
chemins. — Il ne sera fait aucune plantation dar^ 
bres sur les chemins dont la largeur serait inférieure 
à NEDF MÈTRES, entre les crêtes intérieures des 
fossés qui les bordent. », 

12. Dans la disposition ci-dessus , M. le Préfet 
du Nord énonce, d'abord, w que Vart. 2 de la loi 
u du i5 août ijÇfO Ç Décret du 26 juillet) ^ aç^ait 
H réservé aux communes le droit de planter sur le 
t( sol des chemins vicinaux. » 

Mais nous avons beau lire et relire cette loi ; dans 
aucun de ses articles , nous ne trouvons cette pré* 
tendue faculté réservée aui$: communes. 

Nous y voyons seulement : 

I**. Que cette loi abolit, pour l'sw^enîr, le droit 
dont les seigneurs avaient joui jusqu'alors , de 
planter à volonté sur les chemins vicmaux, et de 
s'approprier les arbres qui y croissaient spontané- 
ment. 

2"". Que, cependant, ces seigneurs sont provi- 
soitreaiient conservés dans le droit de disposer de 
€^ux actuellement ^a^w^^^w/ sauf aux riverains le 
droit de racheter ces arbres , chacun en face de sa 
propriété ; 
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3**. Nous voyôuB surtout que les riverainB qui 
auraient fait des plantations sur les chemins ^ vis-ît* 
vis de leurs propriétés , sont déclarés avoir eu le 
droit de les planter. 

Quant au& GonïmuneSy elles sont seulement ati- 
torisées à racheter^ des seigneurs , les arbi^es exis-^ 
tans sur les places des villes et villages. 

Mais, pas un seul nuit qui exprime que les com- 
munes ont droit aux arbres des chemins vicinaux , 
ni qu'il leur soit réservé d(9 plunter, V l'avenir, 
sur le sol de ces chemins. 

\ 

i3. Enfin ,^ M r le. Préfet du Nord terimpe par 
arrêter , en termes absolus : (< quil ne sera fait au' 
cane plantation cTarbres sur les chemins dont la 
largeur serait irTFEftiEURE A neuf mètres (27 pieds), 
entre les crêtes intérieures des fossés qui les bor^ 

dmtp f) » 

Iji poii$ çf^mble , Un^ q^e iç'e^t être plus ep^^geuit 
que 1^ loi eUe-^mêniiie,. 

EU isfi^t , on » vu quie l|i loi du 9 ventôse an i $ , 
^prè$ avpir st«toé cpiie les chemins reconnus trop 
é|*oit3 pourront être éj^rgis , par ordre des Pré£é|^ 
jusiju'à la conciirrjence de sisç mitres {iS pted^) , 
£tiit pardir^ que les riverains pourroi^t j^anter sur 
Iç bord de^ ofaemir^ vicinaux, en leur ew^spr^tmt 
la largeur fixée par V article précédent. 
^». 

14. Cependant, il est vrai de dire aussi è[u'il 
peut se présenter des circonstances où il soit né- 
Cf^ssaire de laisser à tel chemin un espace Kbre 4e 
plus de six mètres ; comme au cas d'un chemin 
' vicina) pratiqué fréquemipent par des yoitu^*es ou 
ejbari'ettesr (^ dent île S(ol jgra»,^t humiidie Misait 
sujet a être sillonné par de profondes ori!iière8. 

II 
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Bans un tel Cas, une largeur libre de 25 et Sa 
pieds peut être justement exigée ''par le préfet ; et 
si les riverains y empêchés de planter sur les bords 
du chemin par cette fixation , la trouvent excessive, 
ils auront la voie du recours au Ministre delln- 
térieur^ pour la faire réduire (i}» 


CHAPITRE VII. 

s 

Des Arbres des rues , places ei^ promenades des 
Communes. — Des Arbres des chemins partxcu" 
liers. 


1. Par plusieurs lois rappoHées ci-devant, 
(a*, part. , ch. i*'.), on a vu que les seuls arbres 
existans\$ar /^^ vi.k.GE% publiques des villes^ bourgs 
et ^Hlages ^ di^diieut été attrinués aux Communes/ 
et que , quant à ceux^existans dans les rues 'des 
viiles y bourgs et villages , ils étaient déclarés ap*- 

{^artenir, de droit , aux propriétaires ri\^erains , à 
-exclusion dès communes; (Décret du 26 juillet 
^'lygo, art. 3, 4> 5. —^Décret du !28 août 17^2 , 
art. 14, i5.) 


(i) Si, dans le réglemeat de 1671 pour la Normandie et 
le Perche^ il fut prescrit ausi; riverains àfs ehemins vicinaux 
de ne planter sur leurs propres fonds qu^à la distance de dix 
pieds au moins , c'est que ces chemins étant alors , presque 
tous , étroits , creux et numides , il était nécessaire d'en écar- 
ter les arbres de^haute tige, ({ui en auraient encore aogmenté 
Vhumidi^é. 
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2. À cette règle générale, il fut fait seulement 
^eux exceptions : 

La première, pour le cas oii une Commune pour- 
iTOt prouver avoir acquis' certains arbres des rues, 
par titre ou possession ; c'est-à-dire le cas oU elle 
prouverait avoir eUe-même possédé ces arbres, à 
titre de propriétaire , pendant un temps suffisant 
pour prescrire; ou bien les avoir achetés des sei- 
gneurs qui les avaient plantés , ou de tous autres 
ayant eu droit de planter et de vendre. /Art. i4). 

Dans ce cas seulement les arbres des rues peu-^ 
vent être jugés appartenir à la Commune. 

La seconde exception est en faveur des JfîtV^ram^ 
des PLAGES PUBLIQUES dcs communcs. 

Si quelqu'un d'eux peut prouver avoir lui-même 
plante les arbres de ces places, avec approbation 
de la commune , ou en avoir joui en, propriétaire 

f)endant un temps suffisant pour la prescription ; 
a propriété doit lui eu être maintenue. (Art. i5.) 
Mais, nors ce cas exceptionnel, les arbres des places 
communales appartiennent de droit aux communes. 

5. Les arbres des prom£nades et boulei^arts 
des villes et bourgs doivent , à plus forte raison , 
être considérés comme appartenant aux Communes; 
car ce sont de véritables propriétés communales. 
La commune est présumée de droit avoir originaire*- 
ment fait opérer la planjiation de ces arbres , et en 
avoir retenu la propriété , bien que l'usage de ces 
promenades soit laissé au public. 

4. Hors de la catégorie des chemins qualifiés 
et classés comme vicinaux ou communaux , il ne 
peut plus exister que des chemins privés ; c'est-à- 
dir)5. affectés privativement à certaines habitations. 
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Or, ces chemins privés sont de droit présumés 
avoir été originairement fournis ou achetés par les 
propriétaires de ces maisons , pour leur usage 
particulier, pour leur commodité personnelle; et, 
par. suite , les arbres qui peuvent s'y trouver, sont 
réputés appartenir exclusivement k ces propriétai- 
res ^ alors même qu'ils n'auraient pas de titres. 

5. S'il nV a qu'un seul propriétaire de Thabita- 
tion a laquelle tel chemin est privativement affecté, 
îui seul aura droit aux arbres de ces chemins. S'il 
y en a plusieurs, comme au cas ou rhabitation pri- 
mitive a été divisée en plusieurs lots , le profit des 
arbres se partagera entre eux. 

6. Voici un Arrêt du Conseil d'Etat, assez récent, 
où Ton a jugé que les arbres d'une place publique 
de ville sont de droit réputés appartenir a lajCom- 
mune , et qu'un simple adjoint^ ne doit pas se per- 
mettre de les faire abattre. 

En l'absence du maire de la ville de Hoy^dan , 
son adjoint avait autorisé l'abattage d'une rangée 
de Tilleuls existans sur la placé ou protnenade dite 
de La Tour. A son retour, le maire improuve Tacte 
de son adjoint , et s'en plaint à M. le préfet de 
Seine-et-Oise y qui, après visite et rapport, prend 
un arrêté par lequel l'adjoint était condamné à 
payer a la ville une somme de ; pour le dom- 
mage résultant de labàttage des arbres; qui or- 
donne de plus que ces arbres , indûment abattus, 
seront remplaces par un nombre égal d'arbres de 
même essence , aux frais de T adjoint; dont l'état 
sera arrêté par le maire , et remis au receveur mu- 
nicipal , chargé d'en opérer le recouvrement , par 
les voies de droit. Pourvoi au conseil d'état ; et le 
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6 mars 1828, Ordonnance conçue en ces te(- 
mes-: 

(f Considérant que, par ses arrêtés , le Préfet ne 
s'est pas borné a annuler , ainsi au'il en avait le 
droit , celui par lequel le sieur Betlière^ en sa qua- 
lité d" adjoint au maire de Houdari y avait ordonné 
l'abattage d'arbres existans sur la promenade pu- 
blique de cette ville ; niais qu'il a encore statué sur 
la réparation des dommages que cet abattage a pu 
causer à ladite ville ; réparation sur laquelle il n'ap- 
partenait qu'aux tribunaux de statuer.... — Les 
arrêtés pris par le pr^et du département de Seine- 
et-Oîse^ les.... sont annulés, pour cause!^d'inçom- 

})étençe, dans les dispositions seulement par lesquel- 
es il a statué sur les réparations qui peuvent être 
dues à la ville de Houdan, par le sienr Bellièrey 

{)ar suite de l'abattage d'arbres qui existaient sujç 
a promenade publique de cette ville , etc* » 
(M. Hutteau durîgnfy rapporteur). 


/ 


CHAPITRE yiii: 

Si le principe de la prescription est applicable en 
matière de Chemins vicinaux, et quant aux Ar-- 
hrss de ces chemins? 


1. L'art* 2:227 du Code civil porte : a On ne peut 
prescrire le donudne des choses QtJi ne sont point 

DANS LE COMMERCB. >; 

Avant ta promulgation de ce.qode^ le savant pro-* 


I 


% 
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JSesseûr d'Orléans avait enseigné , dans son Traite 
delà prescription (chap. i". art. ij: a la Prescrip- 
tion étant un droit d'usucapion ^ une manière d^ac^ 
quérir ta propriété d^'une chose par la possession y 
c est une conséquence que les choses que les parti- 
culiers sont incapable^ d^ acquérir ^ nepeu^fent être 
susceptibles de cette prescription. — De là il suit 
que toutes îes« choses g^wt sont hors du commerce 
ne sont pas susceptibles de cette prescription^- telles 
que sont les églises, les cimetières , les PLACEa pu- 
bliques > les CHEMINS PUBLICS; nou seulement les 
GRANDS. CHEMINS qu'ou appelle viœ militares, vice 
regiœ^ mais même les chemins de traverse, qu'on 
appelle 272^ vicinales. C'est pourquoi si quelqu'un 
s était emparé d\in chemin public, et l'eût labouré, 
et qu'il me l'eût ensuite vendu, comme un terrain 
dont it se disait propriétaire ; quoique je Taie ac- 
iiis de' bonne foi, dans Fopinion oii fêlais que 


c'était une chose qui lui appartenait,/^ ne puis en 
acquérir, par prescription, le domaine de pro-* 
priété. » 

2. Quatorze siècles "avant Pothier, une loi ro- 
maine avait dit : *< J^iam publicam populus non 
utendo amittene nonpotest. » ( Dig. lib. ^Q.tit^ xi, 
de via publicâ, l. 2.) 

5. Un autre professeur non moins estimé, Dunod. 
de Charnage,enspn Traité des prescriptions, ensei- 
gne la même impresoriptiBîlité, quant aux choses quL 
aont réellement bor^ de tout commerce, insuscep- 
tibles d^une possession privée ; telles que senties 
{places, les marchés, les rues,- mais ^ tant et aussi 
ong-temps seulement que ces choses sont en na- 
ture de choses publiques. 
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« Le Droit cml^ dit*il, ne leur imprime pas une 
impreseriptibiUté absolue ; il suppose même * au ils 
peui^ent être acquis par concession et parprivUége; 
Ils peuvent par conséquent être prescrits par 

UNE POSSESSION IMMEMORIALE. » ( chap. 12. ) 

4. L'auteur d'un Nouveau Traité desFresci*iption5 
fait les distinctions suivantes ^ chap. S, n"*. 89 : 

« Les particuliei's sont exclus de la propriété des 
ports , des hâi^res et d^s rades/ mais ces cavités 

Eeuvent se combler , et perdre leur destination pu- 
lique. La mei*, en s'éloignant, en fait des lais et 
des relais; et des qu'ils sont dans cet état , suscep- 
tibles d'être coni^ertis en propriétés prii^ées y ils peu- 
if ent être prescrits. - — Les chemins et les routes 
sont des cnoses publiques ou communales. Tant 

au'ils subsistent, le domaine en est à l'Etat ou aux 
ommunes; la possession à tous les individus. — 
Mais des routes , des chemins peuvent être aban- 
donnés comme impraticables ou inutiles. Négligés 
par le public , ils sont bons pour les voisins , qui , 
en les réunissant à leurs héritages j peuvent ainsi en 
acquérir la prescription. 

« Le Code civil, art. 540, ( continu e-t-il ), dé- 
clare compris dans le Domaine public , les portes , 
murs, fossés et remparts des places de guerre et- 
des forteresses entretenues; mais il ajoute, art. 5^1 9 
que les terrains des fortifications et remparts des 
places qui ne sont plus plqces de guerre ^ cessent' 
<f appartenir à TEtat , s* ils ont été aliénés , ou si 

LA PROPRIETE EN A ETE PRESCRITE. » 

Far induction de cet exemple, il conclut que le 
terrain d'un chemin cesse d'être . imprescriptible , 
et peut devenir une propriété privée , du moment 
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Ïu'il a été abaadonaé par le public^ et qu'il a ce^é 
'être chemin. 

3. En 18:^5^ ia Cour de Rouen a eu TpcGasion de 
se prononeer sur cette question ^ dans une affaire 
entre la commune de Colboc et le sieur Du^frac : 
et voici comme elle a été résolue^ après ukie ample 
et vive instruction : 

c( Attendu que si , d'après l'article 2226 du code 
civil , on ne peut prescrire le domaine des choses 
qui ne sont point dans le commerce y l'article 22^7 
dispose que les établissemens publics et les com- 
munes sont soumis aux mêmes prescriptions que 
les particuliers ^ et peuvent également les opposer* 

(c Que les dispositions de ce dernier article sont 
conformes à celles de l'article 54 1 qui le précède^ 
et porte que « les terrains des fortifications et rem- 
« parts clés places qui ne sont plus places de guerre 
a appartiennent à 1 Eiat^ s'ils n'ont été valablement 
^ aliénés ; ou si la propriété n'en a point été pres--^ 
w crite contre lui » j 

(c Qu'ainsi les terrains des places de guerre^ tant 
qu'elles sont places de guerre, ne peuvent être pres- 
crits ; mais que la prescription peut commencer dès 
qvL elles cessent a être considérées comme telles. 

a Quilen est de même des chemins y qui y tant 
quils sont chemins^ ne peui^ent être prescrits ; mais^ 
qui deviennent soumis à la prescription j dés qui ils. 
ne servent plu^ à f usage pour lequel ils étaient ari^ 
ginairement destinés , eicj 

i< Que les époux Dwraù , in limine litis^ et, dMi&^ 
toutes leurs écritures , ont toutenu qu'ils avaient 
la possession plus que quadragénaire du termin 
técJam^ comme chemin, etc. 

(f Qu'il résulte des faits , circonstances et docu-*' 
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mens di,i procès^ la, preuve complète d'une posses* 
sioQ continuel non in terx^ompue^ paisible, publi- 
que, non équivoque, à titre de propriétaire, et 
{}ius que quadragénaire f par les époux Dui^rac et 
eurs auteurs , du terrain réclamé comme chemin 
par la commune ; 

(c Que cette possession dispense les époux Dui^rac 
d^ représenter lacté qui, dans les temps éloignés, 
aurait prononcé la, suppression de ce cbemin, etc. «y. 
(dui \ février i825 ). 

6, A la date du 1 1 décembre 1 827, nous trouvons 
un An*êt de la Cour de Montpellier^ qui a jugé dans 
le même sens , entre la commune de Limoux et le, 
sieur Ribes j à l'occasion de constructions qui ré- 
trécissaient le passage dans une ancienne rue aban- 
donnée. 

<c Attendu que la rue de la Bladerie , encore 
qu'elle fut, a ce titre ^ ho^^s du commerce, et par 
suite imprescriptible, aurait pu néanmoins devenir 
l'objet d une prescription , si elle avait perdu son 
caractère et sa destination; — • que la preuve du 
changement de destination peut résulter de la pos^ 
session immémoriale alléguée par Ribes; possession 
qui, par sa langue* durée ^ fei:ait présumer l'exis-^ 
tence d'un titre légitime , en vertu duquel ce chan- 
gement se serait opéré ; *^ mais que ce n'eat qu'à 
une telle possession que cette prescription est atta- 
chée ; — que les premiers juges se sont donc écarté» 
de ces pruicipés , en ne soumettant le sieur Ribes^ 
qu'à la preuve d'une possession de 40 ans ; laquelle 
ne pouvait être opposée aux communes que pour 
celles de leurs propriétés qui étaient dans le com-*^ 
merce ; — attendu que Ribes , offrant devant la 
Cour la preuve d'une possession immémoriale ^ il y 


a lieu de radmettre à cette preuve, etc. la cour 
admet le sieur Ribes a prouver , tant par actes que 

fiar témoins , que les constructions pratiquées par 
ui ou par ses auteurs, dans la rue, existent depuis 
un temps immémorial,..* etc.. » 

1. D'un autre côté, voici un Arrêt de la coujr de 
Bourges, qui a jugé qu'un chemin, de pri^é qu'il 
était dans 1 origine, peut dei^enir communal ou vici- 
nal par voie de prescription. 

i< Considérant qu'un chemin est public quand il 
sert de communication entre les bourgs , villages 
ou hameaux , et que tout le monde y a passé pen- 
dant un grand nombre d'aùnées ; — qu'en vain , 
dans l'espèce , on oppose que celui dont il s'agit 
semble n avoir été fait par l'ancien propriétaire des 
domaines de Bellei^ue et Bacoué , que pour aUer 
de l'un à l'autre..; — qu'il est allégué que les habi- 
de Rians , Auhinges et Morogues y passent habi- 
tuellement pour se rendre de l'une de ces commu- 
nes à l'autre; — qu'un chemin_,/)riV^ dans l'origine, 
peut devenir public par prescription : — la cour 
dit qu'il a été mal juge, au chef qui rejette la 
preuve des faits articules; émendant, et avant faire 
droit au fond , donne acte au maire de Rians de ce 
qu'il articule, i**. que pendant plus de trente ans, 
avant l'entreprise de Cnahin, le public s'est servi du 
chemin contentieux, pour communiquer des bourgs 
èHAuhinges , de MoroguiBs et autres lieux , pour se 
rehdre à Rians ^ notamment les jours dés foires 
<jui s'y tiennent, et aussi pour communiquer avec 

Âzjr, Etrechf et autres lieux, etc » C Du 

Zo janvier 1826. J 

8. La conséquence k tirer de ces diverses auto^ 


rîtes 9 c'est que l'opinion la plus générale est en fk^ 
veur de la prescription ; c'est que les chemins vici- 
naux sont très-susceptibles d'être prescrits ^ c'est- 
à-^dire convertis en propriété particulière ; savoir en 
totalité, s'il y a eu abandon de tout le chemin par 
le public, et occupation de tout son emplacement 
par un particulier ; et en partie seulement^ s'il n'y 
a eu occupation ^ possession , que d^une partie. 

9. Quant au Conseil-d'Êtat , il semblerait résul^ 
ter de plusieurs de ses Ai'rêts ^ qu'il ne regarde la 
prescription comme opposable^ qu'alors qu'il s'agit 
d'un chemin non classé comme vicinal. 

C'est ainsi que, dans une Ordonnance dui^ dé" 
cemhre i SaS, entre le sieur Presson et le maire 
cPEçreux _, on le voit prononcer en ces termes : 

« Considérant que le chemin cCEvreux à Dan-- 
i^ille n'a point été classé parmi les chemins vici-- 
naux; — qu ainsi on ne peut lui appliquer les lois 
et réglemens relatifs ' auxdits chemins; — que^ 
dans cette position j le juge de paix était compétent 
pour connaître de la possession annale , articulée 
par le sieur Presson ; possession que celui-ci avait 
intérêt à constater pour établir se^ droits > soit à là 
propriété, soit à une indemnité, etc;... » 

10. Mais chacun sait avec quelle irrégularité^ 
dans ta plupart des communes rurales , a été opéré 
le classement des chemins viciyiux* 

Or, s'il avait plu au maii*e , ou commissaire mu-* 
nicipal dé ma commune , de porter au rang des^ 
chemins vicinaux un simple sentier ou chemin de^ 
neuf à dix pieds de large , traversant ma propriété^ 
et de lui assigner une largeur de vingt ou trente- 
pieds , comme étant celle qu'il avait autrefois; ou. 
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bien encore, s^il lui avait plu de qualifier de chemin 
vicinal j un espace de terrain intégralement possédé 
par mol pu mes auteurs depuis longues années, 
comme propriété privée : peut-il s'ensuivre que je 
serais non-recévable a invoquer ma longue posses- 
sion et le bénéfice àe\^ prescription j,i^o\ïy repous^ 
ser la demande de la commune, tendante à ce que 
je sois ténu de lui délaisser ce terrain, ou ace que 
le sentier soit élargi de plusieurs mètres à mes 
dépens ? 

La gaine raison et les principes du droit élémen- 
taire s'élèvent contre une telle idée. 

Du moment que j'articule et offre de prouver 
que j'ai possède plemement ce terrain à titre de 
propriétaire, de temps immémorial , ou depuis un 
nombre d'années suffîsapt pour prescrire; du mo- 
ment que j'articule et offre de prouver que j'ai 
possédé pendant la même durée de temps les deux 
côtés du chemin tels qu'ils sont aujourd'hui, comme 
faisant partie de mon champ, et non du chemin: 
je dois être écouté, admis k le prouver, nonobstant 
toute inscription au tableau des chemins vicinaux; 
tableau fait hors de ma présence , le plus souvent 
à mon insu, et qui, fut-il revêtu de la sanction du 
préfet, ne peut faire titre contre moi, tant que je 
ai pas adhéré moi-même. 

il. Â la vérité , l'ancienne Ordonnance de 1679^ 
dite de Blois, porte que « tous grands chemins 
« seront ramenés â leur ancienne largeur^ nonohs'- 
(f tant toutes usurpations ^ par quelque laps de 
(c temps quelles puissent ayoir été faites^.» » Mais 
les termes mêmes de cette disposition démontrent 
qu'elle ne concerne que les grands chemins y ou 
routes royales ; qu'elle est par conséquent inap- 


plicable aux simples chemins communaux ou vici- 


naux. 


12. Ensuite, ne lisons-nous pas, dans la toi 
du 28 août 1792 , à \art. i4^ qui attribue aux pro- 
priétaires riverains les arbres existans sur les che- 
mins et les rtics, ces mots : « A moins que les com-' 
(( munes ne justifient en avoir acquis la propriété ^ 
«par titre ^ ou possession. » 

A Y art. i5, qui attribue aux communes^ les ar-^ 
bres étant sur les places communales ; ne lisons- 
nous pas encore ces mots : « Sans préjudice des 
<( droits que des particuliers non seigneurs pour- 
if raient y avoir acquis par titre , ou par posses- 

(( SION. » 

Dans la pensée des auteurs de cette Joi, on poU< 
vaît donc, par la seule force de hi possession , pres- 
crire la propriété des arbres existans sur les che- 
niins communaux , sur les places communales. 

Par le seul fait de la possession^ on pouvait donc 
acquérir la propriété d arbres unis et incorporés à 
ces chemins, à ces places ; faisant partie du sol de 
ces chemins, de ces places. 

La prescription est donc possible , à l'égard de 
certaines portions de chemins communaux et des 
places communales. 

'Pour être recevable à la proposer et la faire triom- 
pher, il ne s'agit que de rapporter la preuve d'une 
possession suffisante^ c'est-a-dire ayant les qualités 
déterminés par l'art. 2229 du code civil, 

15. Or^ à cet égard, on comprend,, de Soi- 
même , qu'il ne peut suffire d'alléguer, ni même 
de prouver quelques faits de labours poussés ti*an- 
sitoirement jusques sur les bords des chemins; ni 
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même d'y avoir jeté quelques semences , ni d'y 
avoir planté quelques arbres. 

n faut une possession constante^ continue , non 
interrompue , paisible , publique , et à titre de pro- 
priétaire. 

Or^ une telle possession ne peut exister, que là où 
il y a eu enclôture de la portion de chemin usur- 
pée^) jouissance exclu^ve, exploitation continue. 

Comme aussi, s'il s'agit d'un ancien chemin 
que l'on prétend avoir été abandonné , et être tota- 
lement prescrit; il faut justifier d'une exploita- 
tion continue de la totalité du terrain de ce chemin , 
et pendant toute la durée de temps requise. 

Un chemin ne cesse d'être réellement . chemin , 
c[ue du jour que le public a cessé d'y passer , et 
qu'il a été mis dans 1 impossibilité d'y passer. 

Une zpne ou bande quelconque du sol d'un che- 
min , n'a cessé de faire partie intégrante de ce che- 
min, que du jour qu'elle en a été détachée, séparée, 
de manière que les passans ne pussent plus y mettre 
le pied. 

14. Quant à la durée de là possession, il était de 
jurisprudence, dans la plupart des coutumes, qu'on 
pouvait prescrire contre les Communes , ainsi que 
«outre les particuliers , par le laps de trente ans. 
Dans quelques-unes , il fallait quarante ans. (Voir 
l'ancien Répertoire^ au mot prescription. 

Mais ,alors , les communes n'étaient pas réputées 

Eropriétaires des chemins; c'était les seigneurs 
auts-justiciers. 

Le Domaine de V Etat était réputé absolument 
imprescriptible. Parla Loi du 22 noi^embre — i""'. dé- 
cembre 1790, art. 36, il fut déclaré susceptible de 
prescription, par une possession de ^u^ra^^^ années. 
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Par Varié 3227 du Code cinl^ « TEtat et les Com-< 
ce munes ont été soumis aux mêmes prescriptions 
« que les particuliers. » 

Et , siuvant Y art. 2 262 , une possession de trente 
années^ est la plus longue qui puisse être exigée^ 
tant pour acquérir^ que pour être libéré, par pres- 
cription. 

A la vérité, Vart. 2281 prononce que les près** 
criptions commencées açant le Code, seront réglées 
conformément aux lois anciennes ; mais il ajouté 
que néanmoins s'il fallait encore, suivant les lois 
anciennes y plus de trente ans après le code cinl, 
elles seront tenues pour accomplies par ce laps de 
trente ans. 

15. Voici, au surplus, une affaire quijusqua 
présent n'a été rapportée dans aucun recueil, et 
qui peut jetter encore une nouvelle lumière sur 
1 objet du présent chapitre. 

Le sieur JBaurain de Bufeuil, propriétaire d'un 
-domaine au lieu de Belloy^sur^Somme ^ jouissait 
.depuis long-temps d'une ligne d'arbres fruitiers 
plantés sur le bord d'un chemin vicinal allant de 
BelloY à F'ignacourt. En avril 18x7, il est infornçié 
que le sieur Beauger^ habitant du même bourg , 
et propriétaire d^une pièce de terre voisine du che- 
min , a fait abattis plusieurs de <3es arbres , en face 
de sa pièce. 

Complainte devant le juge de paix du canton. 
L'affaire s'engage au possessoire ; et , le 29 avril 
161 7, JUGEMENT, qui , attendu la preuve faite que 
depuis nombre d'années, singulièrement depuis an 
et jour, le sieur Baurain de Bilreuil a eu la posses- 
sion^ publique, paisible, et à titre non précaire, des 
arbres dont il s'agit , ainsi que de la portion de ter- 
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rain sur laquelle ils sont pkntés^ le maintient dans 
ladite possession et jouissance; fait défense au 
çieur Beauger de l'y troubler, etc. 

Point d^appel; mais, le 8 aoftt suivant, le sieur 
jBeai/g'er assigne , aupétitoire, devant le Tribunal 
civil ajimiens ; concluant à être déolaré prpprié*- 
taire des arbres en question , comme lui étant dé^ 
volus en vertu de l'art, 1^ de la loi du 28 août 
1792... — Le 7 août 1818, Jugement contradictoire 
qui rejette la demande du sieur Beauger, h attendu 
« que la pièce est séparée des arbres litigieux, pï^r 
H une portion du rideau vers le milieu duquel ces 
« arbres sont plantés; que la possession des arbres 
« et du terrain qui les porte, a été adjugée au steur 
« Bureuil par le jugement de la justice de paix de 
« Pecquigny^ le 29 avril 1817 ; et que ce jugement 
H n'a pas été attaqué; que d'ailleurs Beauger n^ 
u justifie d'aucun titre de propriété , ni pour l#s 
« arbres, ni pour le terrain sur lequel ils sont plan- 
er tés , et qui né fait point partie du chemin , ete« . . » 

Appel de ce jugement , par le sieur Beaugep ; 
et, dans l'instance d'appel^ le sieur Bureuil ajouta 
à ses précédens moyens, celui de la preseriptiofi 
trentenaire. 

Le 29 juin 1820 , arrêt de la Cour royale; qui 
adjuge la propriété des arbres au sieur Beau^^ër, 
par les motifs suivans : 

i< Attendu i"*. que si les arbres abathis ont été 

Fiantes par le sieur Bureuil ou ses auteurs, ils 
ont été en vertu d'un ancien d|*oit seigneurial, 
«ur un terrain qui ne lui appartenait pas; et que 
le sieur Bureuil en a été dépossédé par la loi An 
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puisqu'il ne s'est pas encore écoulé trente dm , 
depliÂs ladite loi an, s8 ao4t 179^ ; — if. Âtienâtt^ 
d'ailleurs, qu eti stippùftdiit que les arhres eh t^j^jàje^ 
tîon ae fassent pas précisément plantés iur la pièce 
de terre appartenant au sieur Beauger, Ce derniet 
aen aurait pas moins la propriété de ces ârbrè^ ^ 
comme Hverain , en vertu de Vart. i4 delà loi du 
;28 cmU 1 792 f etc. . • » 

Pouryoi en cassation , par le sieur de Bureuil ; 

Ët^ le 30 décembre i8âi, moi [daidantpùur lui^ 
àRRBT de rejet > en ces terinès : 

« AtteiMkt qu'il a été déclaré en fait , cpie c'est 
seulement eu qualité de seigneur, que le deman- 
deur en cassation avait planté les arbres sur le 
terrain lîtigicuîL; -— Que d'après cela, Farrêt de- 
vait, comme il l'a fait, distinguer detix époques : 
celle antérieure ^ et celle postérieure aux lois abo- 
litîves de la féojdjaJiJbé^ ^-r- Que, «pant à la première 
époque , le demandeur ne poPuvait , pour prescrire 
la propriété desdits arbres et dudit terrain, se pré'' 
valoir de sa prétendue possession durant cette épo-- 
que; par la double raison , qui! ne powait prescrire 
sur hd^mémey ni contre ceux qui n'avaient ni droit, 
ni pouifoir d'agir; et que la seconde époque" ne 
renfermant peint le temps nécesaire pouf accom^ 
plir la prescription tentenaire invoquée par le de- 
mandeur; la preuve pai* lui offerte de sa possession 
pendant cette époque , devait être écartée comme 
ui^uffisanteiCt frusliatoire , etc. (M. Lasagny^rtc^ip.) 


15. De ces metifs , coradnnés avec ceux de la 
cour d'Amiens , il ressoirt dairement <tue la pen- 
séie de la Gour de cassation a été q^e, tant avant 
i^^'a^^rès la TevdbtH»! , il arvaif été poteîUe aux 
pw*tiouli€rs de prescrire la propriété àêë arbr^ 
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existaos sur les chemins vicinaux ; ainsi que l'es-r 
pace de terrain sur lequel ils existaient ; que les 
seigneurs seuls ne pouvaient invoquer cette pres- 
cription , pour le temps antérieur ù la réi^ohuion y 
parcequ alors ils étaient , de droit, réputés proprié- 
taires des chemins, et quon ne prescrit pas sur soi" 
même; parce que^ d'ailleurs , m loi d'août ,1793, 
avait aboli tous les droits quils possédaient, 
comme seigneurs, surlesdits chemins; mais qu'à 
partir de cette époque , les ex-seigneurs mêmes , 
comme simples particuliers , ont pu prescrire la 
propriété des arbres des chemins vicinaux , et du 
terrain qui les porte , s'ils ont possédé, et^si on les a 
laissé jouir pendant la durée de temps nécessaire 
pour la prescription; laquelle durée doit avoir été 
de trente années an moins. 


CHAPITRE IX. 

Si V Action possessoire , appelée complainte ou 
REiMTEGRANDE , pcut avoir Ueu pour raison 
d'Arbres existans sur chemins vicinaux. 


Oiyi vu aux chapitres précédens , que , d'après^ 
les lœs de cette matière , singulièrement celle du 
:28 août 1792, les propriétaires des champs ou hé- 
ritages riverains des chemins vicinaux, sont de 
droit réputés propriétaires des arbres existans le 
long et sur le sol même de ces chemins ; conune 
aussF, que d'après la loi du 9 ventôse, an i3 ( 218 
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février i8q5 ), ils peuvent renouveler ces arbres > 
en planter de nouveaux y pourvu qu'ils ne nuisent 
point a la viabilité du ebemin ^ à la largeHrqm Juî 
est nécessaire y et à son assécbement. 

Dès lors donc , que les arbres existans sur les 
cbemins vicinaux , anciens ou nouveaux ^ sont sus- 
ceptibles d'être possédés prôpriétairement par les 
particuliers, il ne peut être douteux que ces arbres 
peuvent être l'objet de l'action appelée , en Droit, ^ 
complainte ou réintégrande ; quand le possessseur ' 
de quelques uns de ces arbres se voit troublé dans 
sa jouissance, soit par un voisin, soit par le maire 
d'une commune. 

Et, pour ne pas répéter surabondamment ici ce 
que nous avons déjà expliqué concernant cette pro* 
cédure particulière, nous prierons le lecteur de vou- 
loir bien se reporter au chapitre 9 de la première 
partie de cette dissertation ( ci-dev. page 66 ). 


CHAPITRE X. 

Résultats d'un grand nombre d^ Arrêts , tant du 
Conseil dEtat que des Cours et Tribunaux ju^ 
diciaires , concernant les Chemins vicinaux. 


4- 


Ces arrêts sont en si grand nombre, surtout ceux 
du Conseil d'Etat , que deux forts volumes suffi- 
raient à peine pour les contenir. Nous avotis donc 
pensé devoir nous borner à présenter ici de simples 
résumés de leurs |)rincipaux résultats i en indi- 


12* 


i8o 

qiutnt, au-dessous de dbaque sosninaire, les arrêts 
qui s'y raf^rtent , de manière qu'ils puissent être 
fiioikmeol vérifiés, (i)* 

L AdrmmstraÉion n'iest compétente que pour 
peduerclier et <xmstater TeiÂstence des anciens 
chemins vidnaua^ ou communaux , les classer 
comme tds , en reconnaître les auci^ines limites ^ 
et en déterminer la largeur. 

£t c'est aux préfets seuls ^ et non aux Conseils 
de préfecture y à faire ces opérations ^ à rendre ^ces 
décisions ; sauf l'approbation du IVËuistre de l'In- 
térieur. 

Aux Conseik de préfecture il appartient seule- 
ment de réprimer les anticipations, eiyipiétemens^ 
et autres entreprises commises sur les mêmes che- 
mins. ( Quelques arrêts avaient d'abord jugé dif- 
férenunent (2). 


(i) On trouvera la plupart de ces arrêts en entier dans les 
diffénens recaeiis judiciaires , notantment le Journal du Pa- 
lais , celui de M. J«-^. Sirey^ celui de MM. DeneoerSf Tour-- 
nemine et Dalhz^ celui oomToencé par M.. Macarel^xioitiBué 
par M. Delochây etc. 

(2) Conseil dTtat, arrêt du 18 août 1807 , Duplessis; 
— du 4 juin 1809, Chabrié,—^ du 1 1 octobre 1809, Doat\ — 
dbftS jumiBiâ,FrB$^W;-*-du 11 octobre \%ii^Jaucourt; — 
— du i6vQGtobre Ji8i3, Bûnmeéi Dumôlard^ — :du ^3 no- 
vembre i8i3, Dapsens; — du 6 janvier 1814- • Cauihaud; 
— du ay août «817 , Blancler; — du 3 juin 1^8 , H^««- 
tanes; — du 5 juin 1818, Brulcy ; — du 19 mars i8ao, Lam- 
glm ; -^ du 34 ttiârs r8ao, Hocquait; — . du i*'. novembre 
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S. n. 


Sur la question de savoir si un chemin pu sentier 
est vicinal , ou s'il est un chemin privé , apparte- 
nant privativement à un ou plusieurs particuliers 
seulement pour la desserte de leurs héritages ; 
plusieurs arrêts du Conseil d'Ëtat ont statué que 
c*était aux Tribunaux qu^îl appartenait dp pr07 
noncer^ s'agissant d'une question de propriété (i)- 

D'autres ont dît que c'était aux Préfets à juger 
les questions de cette nature (2). 


'^•*#'*'*W*V'k«'^4N*i*—««ik»B«««*««%««ai**««irti*aa««M^i^BMB«*«i 
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1820 ; Lieb; — du !•'. avril i8ai , Ferrand; -«- du 98 no- 
vembre 1821, Gramont; — au i".mai 182a, Balazé ; ^ du 
1*'. juin 1818, Boutei; — du 20 novembre i^^^ y Ferras ; 
— ^ du 18- pin iSaâ-, Bemaf^i — - 4u aa ^mn i8aâ^ Rfïuet-^ 

— du i3 juillet 1825, Reguédat; — du 26 août i8a5, Mar- 
/&; — • du »6 mai 1827 , Amyot; •^- di| i4 niai 1828/ Vil- 
lurb&n ; — du i*'. juin 1828 , C. d'/«y ; — * du 6 janvier i830. 
Du Peyroni -*~ du 16 décembre i83o, DUnia; -^ du at 
avril i832, Le Dard; •*-» àa x*^ mars 1833, Rogenwnt» 

C017R moYALfi DE Pabis^ Arrêt du sa janvier i83o« 
Martin , Ro^^. 

CouB DE CASSATION, Arrêt du i5 novembre i83^i , Lar- 
chef Cotnm. de Beyre, 

(1) Arrêt dtt iS mars 1807, C. d^Anse et Pommiers; -*- du 
299eptemd>re t^SoS, Comballot; ^-^du 18 mars 181 3, Coiii-- 
^uet% -^ du »7 mai 1816, Lantin^Montcoy ; --r du 3 juillet 
i8i€, Morin^ C. de Saturnin,* -«^ du 3 juin 1818, Cde Don*- 
ncmariéy Bruley ; '•^ du 3 juin 1818, Delteil^ C de Pontanes; 

— du a4 décembre 18 18, Mad^ de Rokan^ C.de Carçih, 

(2) Arrêts du 4^ a4 mars, et 2 juin 1819; — ^9 '^^i'' 1820; 

— II fiév. 1820; — * 18 juillet i8ai : Commune et hospice de 
Jùinnlle^ C d'Etinchem , De Lafond. 
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Lorsque , à roccasion d'un ehcmin vicinal ou 
prétendu tel ; lorsqu a Toccasion de prétendues 
usurpations ou dégradations conimises sur ce che- 
min , une question de propriété , ou de servitude 
jfoncière, est incidemment soulevée; les Préfets et 
les Conseils de préfecture doivent en renvoyer la 
décision aux Tribunaux ordinaires , seuls compé-^ 
tens pour en connaître ; sauf toutefois le droit 
appartenant au Préfet d'ordonner telles mesures 
provisoires qu'il juge convenables et uÉrgentes^ 
pour rétablir ou maintenir des communications 
mdispensabled (i). 


(i) CoTïSEiL d'Etat : — du a8 juin 1806, Amlleau; — 
du i5, a5 mars 1807 , Membray^ Bottti , Simonet; — 1 8 no- 
vembre 1807» Doat; — 29 novembre 1808, Combalot; — 4 
juin 1809» Chahiié; — • 29 septembre 1810, Chabrijy ; — ^^19 
mai 1811, Milhiei^ C. de Paracy; — 17 aoOt iSii^ Robin; 

— i3 janvier 181 3, Beaufleuri; -^— 7 avril 181 3, Pracontal; 

— 16 octobre 181 3, Borinei, Jaucouri; — 27 mai 181 6, 
Laniin ; — 2j août 1817 , Chesneau; — 3 juin 1818 , Fon- 
tanes; — 18 avril 1827, Ferrand ; — 18 juin 1821, Pété" 
rinck; — 28 novembre i8ai, Grammont ; — ao novembre 
1822 , C. de Compazan ; — 26 août 1825^ Martin; — 22 fé- 
vrier 1826, Mesnatd,' ^^ i", janvier 1827, Coulon ; — 16 
mai 1827, Amyot;'-^ 14 mai 1828 » C, de Villurban;. — l*^ 
•juin 1828, C. d^Isy; — 6 janvier i83o , Dupeyronj — 5 jan- 
vier i83i , Louet; — - i5 septembre r83i ^ Demarolles. 

CouB DE CASSATION : i5 novembre i83i , Commune de 
Beyre. 

( C'est surtout cet arrêt récent de la Cour de cassation 
qu'il est utile de voir et méditer.) 
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§. IV. 

L'arrêté par lequel un Préfet déélare la vicina- 
lité d'un cnemin, ou maintient son inscription 
sur l'état des chemins vicinaux ^ et en fixe la lar- 
geur , ne fait point obstacle à ce que les questions 
de propriété qui peuvent être élevées à cette occa- 
sion , soient portées devant les Tribunaux, — Mais 
son arrêté , alors raénie qu'il y a instance devant 
le tribunal civil sur la question de propriété, doit 
recevoir provisoirement son exécution ; sauf le 
recours contre cet arrêté , au Ministre de llnté- 
rieur , pour le faire réformer. 

Tout ce qui résulte de l'arrêté qui a prononcé 
que tel chemin est vicinal , qu'il doit avoir telle 
largeur ou dimension , c'est que ce chemin est 
jugé nécessaire ; qu'il doit être maintenu ou élargi ; 
sauf à indemniser le particulier qui serait judi- 
ciairement reconnu propriétaire de la portion de 
terrain qui lïii serait prise. — L'effet de la décla- 
ration de vicinalité étant de résoudre le droit de 
propriété^ en un droit d! indemnité (i). 


(i) Coi9SEiL d'Etat : Arrêt du i^ mars 1820^ C de CoUe^ 
ifiÙe^ Langlois ; — du ry août iSaS, Bernard; • — du i3 juillet 
1825, C, de Précy ; — du ro août iSîS, Paillette; — du 21 
décembre 1825, Roussel; — du i**^. mars 1826^ V*. Paulée ; 
— du i5 nov. 1826^ V*. l^offaris ; — du 10 ianv. 1827, ^^' 
Ion ; — du l®^ juin 1828, C, d'Isy ; — du 6 janv. i83o, C.de 
Champigneules ; — du 4 mars i83o , Paoy^ — du 16 déc. 
i83o, C* d^Orîfiny ; — du^aS janv; i83i, Houel; — du i5 
sept. i83i, DeMarolles; — du i4 nov. i833, Turodin, 
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s. V. 

Le& arrêtés des» Préfets snr la vicinalifé^i largi 
et direction des chemins , np peuyent être regHe^ 
lièrçment attaqués, que par voie 4^ recours ou 
appel au Ministre de llntérieur ; sauf ceux par 
lesquels un préfet aurait incompétemment statué 
sur des questions attribuées aux Conseils de pré- 
fècture^ ou réservées à l'Autorité judiciaire ; auquel 
cas ils peuvent être déféras immédiatemçM w, 
Con^l (TEtat (i). 

S. VI. 

Cç n'^t qu aiita{Bt qu'u^ chemin a été dédaré 
fdcimtl^ et classé connade tel par le Firéfet, qoe lès 
Cop^ils de p^i^cture pcuveni prendre connais- 
sance: des usurpations pirétcndiies ooinmises suc ce 
dbiçmin (a). 


""i^T^r^ 


(i) CoNS. d'Et. — Arr. du 16 oct 181 3, Bonnety Dumo- 
lard; — du 6 janv. i8i4, Couihaud; — du I«^ mars i8a6 , 
\^I>éi'94Hia^Pindée;^^ du t". prin 1828, C, (tlsy ; — du 7 
fév. i^4t ^^ Barrai, C, de Crossey, 

(î?) CoNS. d^Et. — Arr. du. a4 Juillel; i8o6^ Dnrieu; *- du 
18 août 1807., Duplessis i — du 18 oct. iSo'y, Doat; — : do 

3 sept. iSoÛfGùdinot;'r-~du ï5 janv. iSpg, Pelletier ;,-^ du\ 

4 )oin iSoQ^ Coguart; — du a3 nov» 1810, Gallois; — du a6 
mars 181A, C, !fe Missegré; — 4u 17 ayrîî iSia, C de Çau- 
discal; — du i5 juin 18 la, Frestreî; — du 6 j^v. 1814? 
Couthaud; — du a3 avril. 1818 ^ C. de BonSaint-Mariin; 
— du 17 juin i8.x8, Dalmas; — du 3 août i8i8, de Villers; 
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S. VIL 

9l;« Les Gon^hde ^rMeelnve, compétent pour 
réprimer les anticipations et dégradations êommises 
sur les chemins déclarés vicinaux^ aux termes de 
Ik loi du 9 ventôse an 1 3 , ne le sont pas néanmoins 
pour prononcer des amendes et autres peines con-< 
tre les ç(]ptr0vemtns } elles ne peuineut être ap^Ji- 
quées que par les tribMnftu:t« — r Ce nt'eirt quW 
matiène de grande voierie qu'Us peuTcnt pra»on*« 
cer des amendes ,1 outre lesi répartions ^ suppres^ 
sionsetii^clemiittés^ aux termes de In loi du agiûo^ 
réalan 10 (i), 

§. VIII. 

Le Maire d^tinaCbinmiiiie est toujonrd recerable 
à se pourvoir dei^nt le préfet , pour que tel chemhr 
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— du 18 juin i8a3, Bernard; — du 8 juillet i8a4, Mathurel ; 
— dtt il Haaf»T8»S, Bertrand; — du ro août 182S, Pail- 
lette ; — du i®^ nov, 1826, Vincent \ — du 10 jariv. 18^7^ 
Coulon ;^ — du ai4 JS'RV. 1,857 » Quélan ; — du 16 mai 18^7 ^ 
Minoille; — d^ lé mai 1827, Amyot; — du a8 fév, 1808, 
C. J« Neslesi — du 2S avril 1828, Trumeau; — du 16 juin 
1828, C de Flùies; — du 16 déc. i83o , Dioms ; — du aSr 
janv. i83i , Houel; — du I«^ mars i833, Rogemont; — du 
a5 juillet i834, PoQyr Cd'Epigné.^ 

• ■ 

(1) Arr. du C. d*Et'. du i5 nov. 1826, V^ Dossaris; — du 
16 mai 1827, MaihQielle. Amyoi; -— du 8 arril 18^9, Gmillau- 
mont; — ig juin 1828, Denfaux-Paulée ; — du 25 janv. 
i83iy Houel, 


i86 

soit mis au rang des chemins vicinaux ; et^ du mo- 
ment que la vicinalité a été prononcée , le Conseil 
de préfecture devient compétent pour connaître 
des anticipations et dégradations commises sur le 
chemin (i). ' 

§. IX. 

Lorsque la largeur d'un chemin vicinal , après 
recherche faite de ses anciennes limites, à été fixée 
par le Préfet, même à plus de six mètres^ nul rive- 
rain n'est admissible à prétendre que cette largeur 
est trop considérable., et qu'il faut la réduire (9.). 

§• X. 

Lorsqu'il s'agit de construction a faire le long 
d'un chemin communal ou vicinal , c'est au Maire 
du lieu à donner V alignement nécessaire. L'Autorité 
judiciaire ne peut rien prescrire à cet égard , bien 
que compétente pour juger les questions de pro- 
priété qui peuvent s'élever à cette occasion (3). 


(1) CoNS. d'Et. Arr. du 17 juin 1818, Delmas, Vidas, — 
du 18 avril 1821, C. de Sassenages; — du 8 sept, i^n^ Ma- 
turel; — du 18 juin i8a5, C de Lambezellec ; — du 19 juin 
1828, C. de Flines : — a; août i8a8, MontiUet 

(a) CoNS. d'Et. Arr. du i3 juillet 1825, Reguédai^ C, de 
Précy. 

Cour de cass. — Arr. du i5 nov. i83i, C. de Beyre^ 
Larché. 

(3) CoiiS. d'Et. Arr. du 8 mai 1822, Dlle* RouUier, 
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torité administrative ; et c'est au Préfet seul y et non 
au Conseil de préfecture , à prpno'ncer sur une telle 
question (i). 

§. XIL 

Quant aux Rues intérieures des villes^ bourgs ou 
villages, qui ne peuvent être considérées ni comme 
chemins vicinaux , ni comme grandes routes » les 
Conseils de préfecture n'ont point à connaître des 
anticipations et autres contraventions qui peuvent 
y être commises. Elles doivent être poursuivies de- 
vant les tribunaux ordinaires : les lois des 29 floréal 
an loet gventôsean iS^n'ayant attribué aux Conseils 
de préfecture que celles commises sur les grandes 
routes et les chemins vicinaux. — Comnie aussi , 
c'est à l'Autorité municipale, seule, qu'il appar- 
tient de donner les alignemens dans ces sortes de 
rues ; sauf recours au préfet. (2). 


(i) Avis du Cons. d'Et. du 8 nov. i8i3; — Arr. dn xo 
nov. 1807, Roger \ — du 1". juin 1822^ Boutet; — du 27 
août i8a8, Moniillet; —du i4 nov. i833, Turodin. 

(a) CoN<i, d'Et. — Arr. du 3 mars iSaS , Cretté , — • du 8 
avril 1829, Guillaumont. 
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§. xm. 


Lorsqu'un Préfet mge qu'il y a lieu d'abaudw- 
ner uu cbeinin ruine et impratie^e ^ et de le rem- 
placer par un nouveau, à prendre mr upe propriété 
voisine ; un tel nhangement ne peut être opéré 
qu'avec le» formesi ét^ublies par les lois sur Vexpro^ 
priation pour cause cCutiUté publique (i). 

§. XIV. 

Un Tribunal ne peut, sans excès de pouvoir, pro- 
noneer que tel chemin est de la classe dëi ceux 
dont T entretien est à ta chai*ge de la comnmne : 
question dont la décision n'^appai*tîent qu'à F Auto- 
rité administrave (2). 

§. XV. 

La question de savoir à qui appartiennent lei^ 
arbres extstans sur les chemins vicinaux y n^ayant 
été jusqu'ici attribuée par aucune loi à TAutorîté 
administrative , la connaissance en appartient, de 
droit, aux Tribunaux ordinaires (5). 


■(i) CoTSLS* d'Ei; — Arr. du 12 mai 1819^ la d^ Tarder 
Ce de Griège, 

(2) Cour de gass. — Arr. du i4 therm. an i3, C, deSaint- 
Hyppolite. 

(3) Arr. du C. d^Et. du a déc. 1808 , Vander-Huysen ; — 
du 19 avrîliSoq , C» de Malines; — du 7 avril t8i3, Pracoit: 
toi; — du ^4 ^c. 1818, d*. de Rohan ; — du 21 jum 1826 , 
Puységur; — du i5 sept. i83i, Je Marolies, 


$ 
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S- XVI. 

Sur k question de savoit à kqueNe , de deux 
parties côntendantes , appartient /^ £&ts»iV déplanter 
sur un chemin vicinal : les seuls tribunaux sont 
également compétens po«r pronon^r y et non les 
eofiseils de préfectore (t). 

%. XVH. 

Quaot atrs questions possessoires^ en matière 
de chcnoEiins ^ u résulte de plusieurs arrêts du 
Conseil d'état ^ qu'il faut distinguer entre ceux 
classés comme niicinawcy et ceux qui ne le sont 
pas 1— que , q»ant aujt premiers , c'est aux Préfets 
et <>onseils de préfecture qu'il appartient d'en con- 
naître et d'y faire droit; — qu'à l'égard des se- 
conds seulement, les Juges de paix peuvent rece- 
voir des demandes en complainte ou réintégrande ,. 
et y statuer ; — ^mais à ia condition, toutefois, de ne 
rien prononcer qui puisse contrarier les actes de 
l'A^orité administrative ; laquelle peut aussi, en 
cette partie , ordonner toutes les mesures provisoi- 
re!^ ifu'elle j«ge convenables (2). 

(i) Ait. du Cans. 3'Et. du 29 avrfl 1S09, Comm. dé -^^^ 
Unes, , 

(a) Arr. 4tt C* d'Et. du i4 stept. 1806, Xhitieu, coiù. de 
Gdftwie ; -— du 19 mm tSi x, MiUtiet^ Paracy ; — du 1 8 août 
181 1, BAàbm rHamailn;. r^ du 28 aept. xArS» ,FâMit€au^ d'Au- 
^eac ; — du;a3 iany, 1.820, Vauchei^ das Loges. ; '*<-Ei^ juittet 
1821, Pétérînck; ^- 21 déc, iSaS, Pr^won, maire d'JEjereux; 
— -iafévir. 1B26, K«. Mesndrd; — 28 août 1827, îressom 

Voir n-àer. diap. 8 "et 5. 
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CHAPITRE xi. 

RÉFLEXIONS sur la jurisprudence relative aux ma-^ 
tières de grande et petite voierie. 

1. On vient de voir, dans le chapitre qui précède^ 
combien de difficultés et d'embarras sont nés des 
qnaelques lois publiées depuis la révolution , tou- 
chant les chemins vicinaux ! quelle quantité presque 
innombrable de décrets , d'arrêts, d'ordonnances, 
il a fallu i*èndre en interprétation de ces lois ! sin- 

{[ulièrement à l'efTet de déterminer à qui appartient 
'intendance ou police administrative de cette classe 
de chemins; kqui en appartient la ju|*isdiction coa- 
tentieuse; quelle autorité est compétente pour juger 
les diverses questions et contentions qui peuvent 
s'élever a leur sujet ? 

2. Le fait seul de cette multiplicté d'arrêts, entre 
lesquels on trouve plus d'une contradiction , nç 
démontre-t-il pas que notre législation , eh cette 
partie , est loin d'être parfaite ? quelle est au con- 
traire bien défectueuse ! 

Une loi, sagement méditée , et clairement rédi- 
gée , aurait-t-elle fait naître tant d'incertitudes , de 
doutes et de conflits? Aurait-elîe nécessité tant 
d'explications et de réglemens de compétence? 

3. Dans l'ancien ordre de choses y rien de plus 
simple et de plus facile, que de connaître la juris- 
diction compétente pour statuer sur les questions 
contentieuses qui pouvaient se présenter^ soit en 
matière de grande voierie , c'est-à-dire concernant 
les 'grandes routesj soit en matière de petite voierie^ 


c'est-à-dire concernant les chemins vicinaux^ et 
rues intérieures des bourgs et villages^ non assimi- 
lées aux routes royales. 

Quant aux chemins i^icinaux , la junsdictioncon- 
contentieuse , ainsi que la police administrative , 
était exercée par les tribunaux ou magistrats ordi- 
naires ^ prévôts^ baillis 9 sénéchaux; sauf l'appel 
aux Parlemens. 

Quant aux grandes routes seulement, et aux 
rues faisant continuation de ces routes , la police, 
tant administrative que judiciaire , avait été attri- 
buée aux magistrats appelés Trésoriers de France 
et Grands-Voyers ; lesquels formaient, en chaque 

fi;énéralité ou province , un tribunal spécial , sous 
a dénomination de Bureau des finances (i). 

Et, encore une fois , ces deux ordres de tribu- 
naux, chacun dans sa ligne, remplissaient la dou- 
ble fonction d'administrateurs et de juges. 

Comme administrateurs , ils faisaient des régie- 
mens , ordonnaient des mesures générales pour la 
sûreté et commodité des voies publiques ; ils en 
fixaient la largeur, prescrivaient les réparations 
nécessaires ; ils donnaient les permissions de bâtir, 
les alignemens des constructions nouvelles, les 
autorisations de perrons , balcons et autres sail- 
lies, etc. 


(i) Ainsi appelé, parce qu'il avait été originairement créé 
pour connaître de certaines matières cte finances ,' notam- 
ment de la conservation du domaine royal, et de plusieurs 
branches des revenus publics. On avait, ensuite^ réuni aux 
fonctions de ces officiers, celles du Grand- Voyer de France^ 
dont Tofficë avait été créé par Henri IV, en faveur du grand 
Sully, — V. l'édit de déc, 1807, puis celui de février 1826. 
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Cùïmne juges , ils réprimaient les antic^patiotts 
et dégradations Gommises^ poursuivaièdit et ju- 
geaient les eontrevenans , proiioacaient ^Mre eù% 
des amendes et autres peines. 

Aussi ne voyait-on pas alors ^e qu'en a tu de- 

{)uis^ c'est-à-dire des conflits continuels entre 
'Autorité dite administratwe et l'Autorité yWi- 
daire ; des disputes interminables sur ce qui est 
purement administratif , et ce qui est ocm^U'^ 
tieux ; sur la distinction à faire entre le contentieux 
cuinunistratif e% le contentieux judiciaire : tout^ 
choses dont on n'a encore pu donner la définition 
dans aucune loi; entre lesquelles on n'a enccNre 
pu tracer une ligne de séparation fixe ; séparalâon 
qu'au surplus le Pouvoir administrant a su fran- 
chir ou modifier selon ses vues ^ toutes les fois 
qu'il lui a plu d'en mépriser la règle* 

4. Les divers tribunaux de l'ancieli régime 
ayant été supprimés en 1790 , et l'Assemblée dite 
constituante ayant posé comme règle fondamentaief^ 
dans sa loi constitutive du nouvel ordre judiciaire^ 
^&e\e^ jonctions judiciaires seraient touj<Hir$ dis-* 
tinctes et séparées de ceWe^administmtiii^esl^ art. iS 
du titre 2 de la loi du 16 — 2^ août 1790 )$ elle 
ajouta dans Vine. Loi additionnelle du 7 — 1 1 septem^ 
hre suivant, la disposition qui suit : 

« L'administration , en matière de grande {^oie-- 
tt rie^ appartiendra aux Corps administratifs y et la 
« police be conse&vation ^ tant pour les grandes 
« rG&teSf que pourles Cfl^MiHB vicmAUX, aux Juges 
<i de Districts. » 

5. Dès le mois d! octobre suivant ^ un conflit s'e^ 


leva enti*e le Directoire du Département de la 
Haute^Saônè , et le Maire de la ville de Gray , re- 
lativement à V alignement qu'il s'agissait de donner, 
pour une maison à reconstruire dans la principale 
rue de cette ville. 

La diffici|lté ayant été soumise à la Législature , 
et d'après un rapport du Comité de constitution, in- 
tervînt le 7 dudit mois d'octobre 1790, un Décrbt 
( sanctionné par le Roi le 14 )j portant : 

te L'administration en matière de grande voirie^ 
(c attribuée aux Corps adniinistrati]^ par Fart. 6 
ce du titre 1^ du décret sur l'organisation judi-- 
« ciaire (i)^ comprend^ dans toute l'étendue du 
(c royaume, V alignement des rues des {ailles ^ bourgs 
ce et {villages y qui sentent de grandes routes. » 

Restait donc intacte, la disposition de la loi pré- 
cédente , qui attribuait aux juges de district ^ tant 
sur les grandes routes que sur les chemins vici- 
naux , la poUce de consenfation y c'est-à-dire ré- 
pressive des usurpations et dégradations. 

S. Les choses restèrent en cet état , jusqu'à la 
nouvelle organisation donnée, en Fan 8 , sous le 
gouvernement des Consuls, tant à l'ordre judiciaire, 
qu'au régime administratif. 

Par la Loi du 28 plui^iôse an 8 , il fut dit d'une 
part : ce Le Préfet sera chargé , seul , de l'admis 
« nistration. » (Art. 5). — Il fut dit d'autre part : 
ce Le Conseil de préfecture prononcera sur.... sur 
n lés difficultés qui pourront £éle{^er en matière de 

ce GRANDE VOIERIE. » ( Art. 4* ) 


(i) C'est la loi du ii sept. 1790. 

i5 
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Ainsi y la police judiciaire en matière de Grande 
vQÎerie seulement, se trouvaitr étirée aux tribunaux 
ordinaires. 

6. Mais ces mots : (c les difficultés qui pourront 
s'élei^er en matière de grande voierie n, étaient bien 
vagues. 

Que comprenaient-ils ? Que ne comprenaient-ils 
pas? 

' De là ; de fréquentes difficultés entre les Préfec- 
tures et les Tribunaux; 

Pour les faire cesser , le Gouvernement consu^ 
/a/r^ présenta et fit adopter, par le Corps législatif de 
rdn i o^ la Loi promulguée sous la date du 2Q floréal 
de cette année, dont Vart. i". est ainsi conçu : 

a Les contrai^entions en matière de grande voie- 
cc RIE , telles que anticipations , dépôts de fumiers 
« ou autres objets , et toutes espèces de détériora- 
« tions commises sur les grandes routes y sur les 
a arbres qui les bordent ^ sur \e^ fossés ^ ouvrages 
« dort et matériaux destinés à leur entretien ; — 
(c sur les canaux , fleuves et rivières navigables , 
(( leurs chemins de halage , francs-bords , fossés 
a eX. ouvrages d art ; — seront constatées, ré- 
« PRIMEES et poursuivies par voie administra- 
« TiVE : » 

Puis , en 1811 , dans le grand Décret du 16 dé^ 
cembre de cette année , ont été ajoutées de nou- 
velles dispositions explicatives , que nous, avons 
précédemment rapportées textuellement. (V. la 
fin du chap. ix , de la i'% partie ). 

7. Cette attribution delà jurisdiction pénale ^ 
en matière de grande voierie , aux Conseils de pré- 
fecture , a-t-elle été bien vue ? ^ 


En est-t-il résulté un grand avantage pour la con* 
servation des routes, pour la| répression des con- 
traventions? 

N'aurait-on pas mieux fait d'en laisser la con- 
naissance aux Juges ordinaires ? 

Plus rapprochés des lieux à vérifier, et des per- 
sonnes a poursuivre, ils eussent pu rendre une jus- 
tice et plus sûre et plus prompte , a qui de droit. 

Jusqu'à présent on les a trouvé bons , les tribu- 
naux ordinaires, pour connaître des délits forestiers, 
des délits de chasse^ de douane, d'octroi, de voierie 
urbaine y etc. 

Leur eût-il été plus diflRcile de statuer sur les con- 
traventioifs et délits en matière de grande voierie ? 

8. Toutefois , et pendant plusieurs années, ce 
retranchement 'fait à la jurisdiction des tribunaux, 
-Se borna aux seuls cas de grande çoierie. 

Mais, survint la Loi du 9 ventôse an i3^ où. il 
est question tout à fois des grandes routes et des 
chemins vicinaux , et qui se termine par ces mots : 

(( Les poursuites en contraifention aux disposi^ 
tions de la présente loiy seront portées devant les 
Conseils de préfecture ; sauf le recours au Conseil 
d'état. » 

9, Que résultait-il de ce dernier article de la loi 
de ventôge an 1 5 ? 

S'ensuivait-il que désormais les Conseils de pré- 
fecture devraient , seuls , connaître des anticipa- 
tions, empiétemens , dégradations , et autres con- 
traventions, qui seraient commises sur les che- 
mins vicinaux ? 

S'ensuivait-il aussi que c'était aux Conseils de 

i3* 


p^éfecture^ et non aux Préfets^ qu'il appartenait de 
rechercher les anciennes limites des chemins /d'en 
déclarer la vicinalité , d'en déterminer la largeur , 
d'en permettre et surveiller les plantations , lors* 
qu'il y avait contestation à cet égard ? 

10. C'est ce qui était si peu clair , que le Con- 
seil d'Etat lui-même a plusieurs fois varié dans se& 
décisions sur ces différens points ; ainsi qu'on l'a 
déjà remarqué, 

Ainsi^ par exemple, il pensa d'uhord, que c'était 
aux Conseils de préfecture, et non aux Préfets seuls^ 
qu'il compétait de .faire la reconnaissance des an^ 
ciennes limites des chemins vicinaux , d'en fixer la 
largeur, d'en surveiller la plantation. (Arr. du i8 
août 1807 , Duplessis. — Autre du 1 5 janvier 1809, 
C. de Vimp elles.) 

Puis on a adopté une autre opinion , et jugé 
que cette reconnaissance et surveillance n'apparte- 
nait qu'aux Préfets. 

Puis , on fit distinction entre le cas oii il y avait 
contestation sur la vicinalité du chemin, sur sa lar- 
geur et ses limites; et celui ou il n'y en avait pas. 

Au cas de contestation, on jugea que c'était aux 
Conseils de préfecture à prononcer ; puis on aban- 
donna cette jurisprudence , et l'on décida qiie dans 
tous les cas c'était au Préfet , et au Préfet seul , de 
déclarer si un chemin était vicinal , d'en fixer la 
largeur et la direction. (Arr. du 1 5 juin 1 8 1 2 , Près- 
trel y Morinnllcy etc. ). 

1 1 . Pendant quelques années on a pensé que la 
question de savoir si tel chemin était vicinal^ ou 
s il n'était qu'un chemin priçé , appartenant à un 
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particulier pour la desserte de ses héritages, ne 
pouvait être jugée que par les Tribunaux, attendu 
que c'était là une question de propriété. 

Puis on a dit que c'était encore aux Préfets seuls, 
à juger les questions de cette nature. ( V. au cha^ 
pitre précédent §. 2. ) 

12. A l'égard des chemins reconnus vicinaux, 
on estima d'abord que les Conseils de préfecture 
ne pouvaient connaître que des usurpations ou anti*- 
cipations , et non des dégradations , lesquelles de- 
vaient être poursuivies devant les tribunaux de po- 
lice. (Arr. du 26 mars 181 2, Gilbert ^ C. de Missé-^ 

Puis , on a pensé que les dégradations devaient 
être comprises avec les usurpations, danslacompé- 
tance des Conseils de préfecture. (Arr. du 17 août 
i8i2,C. de Caude^al. ' — Du 23 avril 1818, C. de 
Bon St^Martin ). 

15. S'il était vrai que parla Loi du o ventôse an 1 5, 
les Conseils de préfecture eussent été chargés de 
réprimer les anticipations et dégradations commises 
sur les chemins vicinaux , il devait s'ensuivre , ce 
semble, qu'ils avaient le pouvoir de prononcer 
contre les contrevenans toutes les condamnations 
applicables à ce genre de délit. 

Après quelques arrêts qui ont statué dans ce 
sens , il en est venu d'autres , et en plus grand 
nombre> qui décidèrent que les Conseils de préfec- 
ture doivent se borner aux condamnations pure^ 
ment cii^iles^ et renvoyer aux tribunaux de police , 
pour l'application des canendes. (V. au chap. pré- 
cédent^ §. 6.) 

£n sorte que , pour raison du même fait, un par- 
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ticnlîer aura à subir doubles poursuites , devant 
deux jurisdictions diRerentes; deux procès, 
deux ju^emens; et en cas d'appel, la nécessité de 
parcourir tous les dégrés de l'Autorité administra- 
tive et de l'Autorité judiciaire. 

14.' Ainsi, encore, dans le principe, on pensa 
que, dès qu*à l'occasion d'une prétendue usurpa- 
tion commise sur le sol d'un chemin , une question 
de propriété était soulevée , les préfets et conseils 
de préfecture devaient s'arrêter , et renvoyer cette 
question de propriété aux tribunaux. (V. les arrêts 
cités au §. 5 du chap. précédent. ) 

Puis, on s'est ravisé , et l'on décide maintenant 
que, sans égard a l'exception de propriété , les pré- 
fets et les conseils de préfecture doivent passer 
outre , et prononcer, soit la vicinalîté du chemin , 
sa largeur et dimension , soit la répression de l'u- 
surpation prétendue; sauf au particulier à se pour- 
voir , si bon lui semble, devant l'autorité judiciaire^ 
pour faire juger qu'il est propriétaire du chemin , 
ou de .la portion prétendue usurpée ; nonobstant 
lequel pourvoi l'arrêté préfectural n'en sera pas 
moins mis à exécution , attendu qu'au cas de juge- 
mei^t favorable au réclamant , la portion de terrain 
à lui prise pour le chemin se trouvera compensée. 
par une indemnité h lui payer par la commune. 
(V. au ch. précédent , §. 4.) 

IS. Mais cettejurisprudence est-elle bien légale? 
Cette manière de procéder ne sent-elle pas un peu 
l'arbitraire ? 

N'est-elle pas l'inverse des règles constamment 
observées jusqu'ici dans l'administration de la jus- 
tice; l'inverse de tout ce qui est écrit dans nos 
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Codes^ pour le cas où un particulier inculpé d'usur- 
pation ou de. dommages^ soit sur un cbamp^ soit 
sur un bois, et traduit en justice à fin de restitution 
ou indemnité , articule positivement qu'il eét pro- 
priétaire du terrain sur lequel il a agi? 

Comment concilier cette allure expéditive avec 
nos maximes coustitutionelles , avec le précepte' 
consigné dans toutes nos Chartes , proclamées , re- 
visées , et jurées tant de fois^? 

Vainement donc elles ont dît et répété, qpue la 
propriété de chacun est imiolabie; que « nul ne 
peut être contraint de céder sa propriété, même 
POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE, quc moyennant une 
indemnité préalable / » ' 

16. Si en définitive, dites-vous, les tribunaux 
décident que je suis propriétaire , la Commune 
m'indeninisera du terrain qui m'aura été pris en 
exécution de l'arrêté préfectural. 

Mais, si la commune n'a pas de fonds? Mais si elle 
se refuse à payer cette indemnité , ou si elle dis- 
pute sur le quantum ? 

C'est , au moins, un procès , et un long procès , 
que j'aurai encore à soutenir pour le règlement de 
cette indemnité, et ensuite pour le paiement.' 

Et, s'il faut en venir à des contraintes , à des sai-^; 
sies : quel est le propriétaire qui n'aimera pas mieux: 
renoncer h toute indemnité, faire le sacrifice de sa 
chose .^ — Aiïisi, le plus souvent, il se trouvera 
dépouillé pour toujours, et sans aucun dédomma- 
gement ! . " 

17. Dans une instance au Conseil d'Etat , entre 
la commune à'Epaigné et le sieur P«(j, oîi il s'a- 
gissait d'im terrain réclamé par les habilans comme 
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faisant partie d'un chemin , et que le particulier 
soutenait lui appartenir^ le Préfet ayait passé outre 
et déclaré tout à la fois que ce chemin était vici- 
nal et que le terrain contentieux en faisait partie. 
Le Conseil de préfecture, dejson côté , avait or- 
donné la suppression d'un fossé, l'arrsichement 
d'une haie et de plusieurs arbres. 

Appel contre l'arrêté du Préfet, devant le Minis- 
tre de l'Intérieur. 

Ce Ministre improuve la précipitation du Préfet, 
annule son arrêté; et, avant de prononcer lui-même 
sur la consistance du chemin , dit qu'il faut atten«- 
dre le jugement du tribunal saisi de la question de 
propriété. 

Mais , le 4 mars i85o. Ordonnance du Conseil 
d'Etat qui annule la décision ministérielle , par le 
motif: que « ce Ministre wait méconnu sa compé^ 
tence , en subordonnant sa décision sur la vicinali- 
té du chemin^ à ce qui serait statué par les tribu" 
naux sur la propriété des parties litigieuses, etc. » 

Dans une autre Ordonnance du Conseil, du 27 
janvier i85i , entre la Commune de Saint-Martin^ 
du^Parc et le sieur Houel, on lit le prononcé sui- 
vant : « Considérant que la vicinaUté dudit chemin 
ayant été déclarée par l'Administration publique , 
le Conseil de préfecture a dû ordonner la répression 
de toutes les entreprises qui avaient pour résultat 
d'altérer sa largeur; — Qu au surplus la décision et 
l'arrêté attaques ne /ont point obstacle à ce que le 
sieur Houel défère aux tribhnaux les questions de 
propriété et d'indemnité relatii^es, tant au terrain 
quildit lui appartenir ^ quaux arbres plantés sur 
ce terrain, etc. » 

11 paraîtra toujours étrange, bizarre, que Ton 
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conuneDce par tenir comme certaine^ une usurpa- 
tion prétendue et déniée ^ par faire détruire des 
clôtures et arraclier des plantations^ avant qu'il ait 
été prononcé; sur la question de propriété, par l'au- 
torité que vous reconnaissez vous mêmes être ^eule 
compétente pour juger cette question ! 

Ne peut-il pas très-bien arriver que cette auto- 
rité 
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qui aura été fait en exécution de l'arrêté préfectu- 
Tdl, rendre le terrain, payer les dommages; ou 
bien , si l'on veut qu'il reste réuni au cbemin , en 
payer la valeur , plus l'indemnité des torts et pré- 
judices causés ! La commune ne sera-t-elle pas beau- 
coup plus grevée , que si l'on eût attendu la déci- 
sion judiciaire ? 

18. Pour justifier ce mode de procéder, on s'au- 
torise de la Loi du 9 ventôse «n i3. — Reportons- 
nous donc au texte de cette loi; voyons ce qu'elle 
dit , ce qu'elle ordonne : 

Et, d'abord ^ remarquons son titre officiel : « Loi 
concernant les plantations des grandes routes et 
des chemins vicinaux » 

Après les cinq premiers articles, qui prescrivent 
et défendent différentes choses , relativement aux 
plantations des grandes routes , viennent deux ar- 
ticles relatifs aux chemins vicinaux, et portant : 

i"*. «L'Administration fera rechercher et reconnaî- 
tre les limites des anciens chemins vicinaux. — Elle 
fixera, d*après cette reconnaissance, leur largeur, 
suivant les localités ; — Sans pouvoir^ cependant, 
lorsqu'il sera nécessaire de l'augmenter , la porter 
au-delà de six mètres ; ni faire aucun changement 
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aux chemins qui excèdent actuellement cette quo- 
tité. » ( art. 6. ) 

2**. er A Tai^enir y nul ne pourra planter sur les 

hords des chemins vicinaux y même dans sa pro-- 

priétéy sans leur conserver la largeur qui leur aura 

fixée en exécution de î article précédent. » (art. 7.) 

Puis il est ajouté : (c Les poursuites en contra-, 
çention aux dispositions de fa présente loi^ seront 
portées aux Conseils de Préfecture ; sauf le recours 
au Conseil d'Etat. » ( art. 8. ) 

Que résulte-t-il donc des termes de ce dernier 
article? — Que les contraventions aux règles pres- 
crites aux particuliers dans les articles précédens 
seront poursuivies devant les Conseils de Préfec- 
ture. 

Or, quelle règle est prescrite aux particuliers, 
dans la loi ci-dessus, relativement aux chemins 
vicinaux? 

Uniquement celle-ci : défense de planter sur les 
bords de ces chemins ^ sqns leur conserver la lar- 
geur qui aura été fixée par ï Administration. 

La seule attribution donnée, par cette loi ,- aux 
Conseils de Préfecture, est donc uniquement celle 
de réprimer les contrai; entions à la défense de plan- 
ter sur les bords des chemins vicinaux, sans leur 
conserver la largeur fixée par l'Administration. 

Rien de plus ; et ici n'oublions pas que les Con- 
seils de Préfecture ne font quelquefois fonction de 
Tribunaux, que par exception à la Jurisdiction 
commune; que, par conséquent, ils ne peuvent 
connaître que des cas qui leur ont été expressé- 
ment attribués par la loi. 

Comment donc a-t-on pu supposer, quMl résul- 
tait de la loi de ventôse an 1 3, qu'elle avait conféré 
aux Conseils de préfecture le pouvoir de juger, non 


seulement les cas de plantatioDS irrégulières sur les 
chemins vicinaux , mais encore les cas dé préten- 
tendues usurpations de terrains y les cas de préten- 
dues dégradations^ détériorations^ et toutes autres 
contraventions ? 

Crest avoir donné à leur compétence exception- 
nelle une extension manifeste y et au texte de la loi 
une interprétation évidemment erronée. 

Certes, il n'est personne qui ne comprenne faci- 
lement , qu'il y a une 'grande différence ^ entre or- 
donner le déplacement de quelques jeunes brins 
ou plançons d'arbres nouvellement plantés sur les 
bords d'un chemin , et condamner un particu- 
lier à réparer un chemin dégradé , à délaisser une 
zone de terre plus ou moins considérable, de- 
puis long-temps possédée, cultivée et plantée; à ar- 
racher des corps d'arbres anciens , à combler des 
fossés , à extirper d'ancienhes haies , à démolir des 
clôtures depuis long-temps établies. 

19. Un membre honorable du dernier Conseil 
d'Etat , qui 4 exercé une grande influence sur la 
formation successive de la jurisprudence de ce 
conseil , reconnaît et convient dans son livre des 
Questions de Droit administratifs que la loi de ven- 
tôse an i5 n'attribue point textuellement aux con- 
seils de préfecture la connaissance des anticipa- 
tions et dégradations ; mais il ne doute' pas que cette 
attribution ait été dans son intention ; qu'elle res- 
sort de son esprit. 

Le savant auteur du Répertoire de juHs prudence y 
au mot délit rural, et au mot soierie , pense au con- 
traire que la connaissance des anticipations et dé- 
gradations sur les chemins vicinaux^ est restée 
dans le domaine des tribunaux correctionnels ; il 


le démontre par le texte de la loi du 1 1 septembre 
1 790 , et par l'art, ^o de la loi du a8 septembre — 
6 octobre 1791^ sur la police rurale; par plusieurs 
arrêts qu'il rapporte, notamment un de la cour de 
cassation du 5ojarnfier 1807. 

20. Nous ajouterons avec tous les auteurs , sin- 
gulièrement celui si estimé de la Compétence des 
justices de paix : w Que les tribunaux d^ exception 
ne peuvent connaître que des affaires qui leur sont 
attribuées par une loi formelle^ par un texte clair 
et positif y et qu'il ne faut pas sortir de la lettre de 
ce texte. ^ 

<i Lorsqu'il s'éiêi^ey dit-il, une difficulté sur le point 
» de sai^oir si une question doit être soumise aux 
M conseils de préfecture y le problème est donc bien 
» facile à résoudre : il ne s'agit que de voir si quelr- 
» quelque loi leur confère le droit d!en connaître y 
» et Von éifiterait bien des incertitudes ^ bien des 
» conflits y si on leur imposait Tobligation de rap^ 
» porter y dans leurs décisions , la loi qui les auto-- 
» Hse à les rendre. » (296) 

Ouvrons dpnc et relisons encore une fois la Loi 
du ^ventôse a/i i5. — Quelle sorte de contraven- 
tions défère-t-elle textuellement à la jurisdiction 
exceptionnelle des Conseils de préfecture , à l'égard 
des chemins vicinaux. 

Uniquement celle consistant dans une planta- 
tion d'arbres qxii diminuerait on gênerait la lar- 
geur fixée par l'administration. 

Pas un mot des anticipations ou dégradations 
qui seraient commises par toute autre voie; par 
labours et cultures ^ par creusement de fossés , par 
construction de bâtimens , de murs , de palissades 
ou toute autre clôture. 
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Donc y ces dernières contraventions ^ qui sont 
d'une nature toute différente de celle énoncée en 
la loi de ventôse an 1 3 , n'ont pas été comprises 
dans l'attribution donnée aux conseils de préfec-> 
ture. — Donc eUes sont restées sous la jurisdiction 
commune ^ dans le domaine des tribunaux ordi- 
naires. 

Par voie à^ interprétation et de jurisprudence , 
attribuer la connaissance de ces derniers cas aux 
conseils de préfecture , c'est évidemment contre- 
Qehir , et à la loi du 1 1 septembre 1 790 ,. qui confé- 
rait aux tribunaux de district la police judiciaire 
des chemins ncinaux; et à la loi de 91 sur la police 
rurale 9 dont l'article /^o prononce une amende de 
5 fr. à 24 fr., contre les cultivateurs ou tous autres 
qui dégradent ou détériorent les chemins , ou usur- 
pent sur leur largeur^ de quelque manière que ce 
soit; et au Code d instruction criminelle , dont l'ar- 
ticle X 79 défère généralement aux tribunaux cor- 
rectionnels la connaissance de tous délits suscep- 
tibles d'une amende de plus de iS fr, 

21. Quant aux usurpations j anticipations ^ dé- 
gradations et détériorations commises sur les 
grandes routes , de quelque manière que ce soit : 
nul doute que les Conseils de préfecture ont droit 
d'en connaître pleinement ^ d'après la loi spéciale 
du 29 floréal an 10, qui leur a conféré cette com- 
pétence , en dénommant expressément chacune de 
ces espèces de contraventions. ( V. cette loi rap- 
portée ci-dev. p. 75 et 194. ) 

Si le législateur eut voulu leur donner la même 
étendue de compétence ; sur les chemins ncinaux^ 
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il. eut également exprimé^ dénommé toutes ces 
espèces. 

22. « Mais, allègue-t-on , ne vaut-il pas mieux 
que ces sortes de contraventions soient jugées par 
les Conseils des préfecture , plutôt que par les Tri- 
bunaux ? Les contrevenans eux-mêmes ne peuvent 
qu'y gagner ; il leur en coûtera moins de frais ; ils 
obtiendront une justice plus prompte. « 

Quoi ! s'ils veulent se défendre, n'auront-ils pas, 
presque toujours^ de plus longues courses, de plus 
grands frais à faire , pour se transporter au chef- 
lieu de préfecture, que pour se rendre au tribunal 
de leur arrondissement ? 

Ensuite , trouveront-ils , dans les formes de ce 
conseil , dans le personnel des co,nseillers , les 
mêmes garanties , que dans les règles de procéder 
d'un tribunal, et dans les lumières des légistes 
éprouvés qui le composent? 

Mais, ce qui répond à tout, c'est que a nul ne 
doit être arbitrairement distrait de ses juges natu- 
rels et légitimes. » (Chartes de i8i4r6t de i85o , 
article 62. ) 

23. « Une justice plus prompte! — Eh! quelles 
lenteurs interminables , quelle série d'incidens 
frustratoires , de renvois et de recours successifs , 
quelle complication d'arrêtés et de décisions ne dé- 
cidant rien, quelle instabilité de formes et de prin- 
cipes , les maires des communes et les particuliers 
n'ont-ils pas k subir presque toujours , lorsque 
pour raison d'un chemin litigieux , il leur faut par- 
courir les diverses régions de l'Autorité administra- 
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tive , au lieu de procéder devant les tribunaux de 
justice réglée! 

25. Entre cent exemples que nous pourrions 
en rapporter, nous nous bornerons à un seul : 

Au territoire de la commune de Flines , dépar- 
tement du Nordy un chemin conduisait tout à la 
fois y de la grande route , au château appartenant à 
madame Deri^aux-Paulée^ et au village. 

Cette dame considérant ce chemin comme une 
avenue dépendante de son château , et ne voulant 
plus souffrir qu'il fut pratiqué par les habitans, qui 
depuis longues années étaient en possession d'y 
passer continuellement avec chevaux, bestiaux et 
voitures, imagine de faire tout-k-coup creuser des 
fossés et poser des barrières, de façon à leur inter- 
dire l'usage de ce chemin. 

Au lieu de former tout simplement contre-elle , 
en Justice de paix y ï action possessoire^ le maire est 
conseillé de s'adresser à M. le Préfet , et de lui de- 
demander l'autorisation de faire enlever les bar- 
rières. . " 

Arrêté qui ordonne l'enlèvement des barrières 
et là destruction des fossés. 

Recours de la dame Pautée^ au Ministre dé l'In- 
térieur, contre cet arrêté. — Il est sanctionné par 
le ministre. 

Recours au Conseil d'Etat , contre la décision du 



question n étant pas porté sur le tableau des che- 
mins vicinaux y il n'appartenait kj^ à V autorité judi- 
Claire de prononcer sur le débat. 
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Le Préfet rend alors un arrêté qui déclare que le 
chemin est vicinal, et ordonne son inscription au 
tableau. 

Il est notifié à la dame Pàulée , avec sommation 
d'enlever les barrières. 

Réclamation de cette dame^ contre le :2P. arrêté du 
Préfet, par devant le Ministre de l'Intérieur . 

Sans attendre la décision du Ministre sur cet 
appel , le maire fait citer M""*. Pàulée , devant le 
Conseil de Préfecture^ à fin de condamnation à en- 
lever les barrières encore existantes . 

Sur quoi^ le 8 janv. iSsS, Arrêté de ce Conseil 
qui : i< Considérant qu'il est de sa compétence de 
connaître des, envahissemens, empiètemens, plan- 
tations d'arbres , constructions de barrières et au- 
tres entreprises sur les chemins vicinaux ; que ce- 
lui dont il s'agit ayant été déclaré vicinal par M. le 
Préfet , le libre passage doit y être assuré ; qu'en 
persistant à y maintenir ses barrières, après la 
notification qui lui a été faite de l'arrêté de M. le 
Préfet, ladite dame a encouru la peine portée par 
l'art. 47 1 du Code pénal , contre ceux qui refusent 
de se conformer aux réglemens de voierie; — 
condamne la dite dame à supprimer ses barrières 
et à une amende de 5 francs. « 

Recours de la dame Pàulée au Cons* d'Etat con- 
tre cette condamnation; — et le i". mars 1826, Or- 
donnance qui annule cet arrêté du Conseil de pré- 
fecture, pour incompétence,<a?a/z^ la dispositionseur 
lement qui a prononcé une amende; et ordonne qu'il 
sera incesssamment statué par le Ministre sur l'ap- 
pel de l'arrêté du Préfet , déclaratif de la vicinalité. 

Décision du Ministre qui annule l'arrêté de vici- 
nalité. 
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Cependant , avant cette décision du Ministre , la 
destruction des barrières avait eu lieu, en exécu- 
tion de la sentence du Conseil de Préfecture. 

La dame Paulée demande au Préfet Tautorisation 
de les rétablir. 

Arrêté du Préfet qui statut que les choses reste- 
ront dans Tétat où elles ont été mises en vertu de 
la sentence du Conseil de Préfecture. 

Là dame Paulée a de nouveau recours au Minis- 
tre, qui déclare quil ne lui appartient pas de pro-* 
noncer sur le rétablissement des barrières , dont la 
suppression a été ordonnée par le Conseil de Pré- 
fecture. 

Nouveau pourvoi de la dame Paulée au Conseil 
d'Etat , contre cet arrêté négatif du Ministre. 

Et, le 19 juin 1828, 2*. Ordonnance qui prononce 
ainsi : 

« Considérant que l'arrêté du Préfet , qui avait 
déclaré vicinal le chemin en question, ayant été 
annulé par le Ministre ; et conséquement la vicina- 
lité ne subsistant plus, le droit que la dame Paulée 
prétend avoir d'y construire des barriè]res, comme 
aussi le droit de passage que la commune de Fli- 
lies peut opposer k cette prétention , ne présentent 
plus que des questions de droit commun , dont la 
connaissance appartient aux tribunaux, etc. » 

24. Ainsi donc, après tant et de si longues pro- 
cédures, devant le Préfet, devant le Conseil de 
Préfecture, devant le Ministre de llntérieur, de- 
vant le Conseil d'Etat ; après trois arrêtés succes- 
sifs du Préfet, un jugement du Conseil de Préfec- 
ture, deux décisions du Ministre, deux ordonnances 
du Conseil d'Etat; après six années de litispendance 
devant ces diverses autorités , les parties conten- 
dantes n'étaient pas plus avancées qu'au premier 
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jour de la contestation ! Rien n'était encore jugé sur 
le fond de la question en litige ! 

23. Que conclure de ce qui précède? 

Que notre législation sur la matière des chemins 
est sans doute très-imparfaite ; qu'à défaut de lois 
claires et précises , une jurisprudence vicieuse s'est 
introduite , qui a produit des inconvéniens graves , 
qui a continuellement entravé le cours de la justi- 
ce^ jeté r Administration elle-même dans des embar- 
ras inextricables , encombré les Préfectures, les Mi- 
nistères, le Conseil d'Etat, de questions litigieuses 
sans cesse renaissantes, engendre dans les campagnes 
une foule de débats , de contentions interminables ! 

Ma conclusion est : qu'il faut,jiu plutôt, faire 
cesser cet état de choses; qu'il y a nécessité , ur- 
gence , de revoir et rectifier la législation en cette 
partie , de rétablir l'ordre constitutionnel des com- 
pétences, de rendre aux justiciables leurs juges 
naturels , et aux tribunaux la plénitude de leurs 
attributions légales. 

26. Maintenez aux Préfets ce qui est véritable- 
ment administratif. Maintenez aussi aux Tribw' 
naux y ce qui est contentieux ei judiciaire. 

Ainsi, que le Pouvoir administrant fasse des ré- 
glemens généraux pour la poUce des chemins vici- 
naux ; qu'il prescrive des mesures générales pour 
leur conservation, leur amélioration; sur le mode 
de leur entretien, de leur réparation; qu'il dresse, 
ou fasse dresser le tableau de ces chemins en 
chaque commune ; qu'il déclare vicinal et fasse 
classer sur le tableau, tout chemin qu'il jugera tel^ 
d'après le rapport de ses délégués , et l'avis des 
conseils municipaux , non contredit par des oppo- 
sans : — Rien de mieux. 
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Qu'il déclare encore , d'après led ancieiis titires , 
ou après enquête , que tel chemin avait ancienne- 
ment telle largeur ; et que cette largeur , successif*- 
vement amoindrie par les labours des riverains ^ 
doit être rétablie : — Rien de mieux encore. 

Qu'il déclare même qu'une zone de terrain plus 
ou moins considérable était autrefois l'emplace- 
ment d'un chemin vicinal , efTacé , disparu depuis, 
par reflfet des cultures d'un voisin qui l'a réuni à 
son champ : -^ soit; — et si personne ne réclame, 
l'arrêté ordonnant le rétablissement du chemin de- 
vra être exécuté. 

Mais, s'il y a opposition , réclamation d'un parti- 
culier, soutenant qu'il n'y a jamais eu la de çhe^ 
min vicinal proprement dit, mais un simple sentier 
accidentel et de tolérance sur son héritage; ou bien, 
que ce chemin est particulièrement consacré à son 
habitation , qu'il en est une dépendance et fait 
partie intégrante de sa propriété : — Alors s'élève 
une question de propriété , qui, vous en convenez, 
ne. peut être jugée que par les Tribunaux. 

L'exécution de l'arrêté du Préfet doit donc né- 
cessairement être suspendue, jusqu'à ce que la 
question de propriété ait été résolue par le pouvoir 
judiciaire. 

Les premières notions du Droit résistent à ce 
que les cultures , plantations et clôtures du récla- 
mant, soient provisoirement détruites. 

27. Et, quant aux Conseils de préfecture ^ que 
l'on a supposé compétens pour juger toutes espèces 
de prétendues usurpations , détériorations et dé- 
gradations commises sur les chemins prétendus 
vicinaux , dès-lors qu'ils ont été déclarés tels par un 
arrêté de préfet, même alors que la vicinalité est 
contestée , même alors qu'il y a appel de l'arrêté 


déclaratif: — Il ne répugne pas moins à tous les 
principes , qu'avant que cet appel ait été vuidé , le 
Gonseu de préfecture puisse se saisir dé la ques- 
tion de prétendue usurpation, comme dans l'affaire 
de FUnes , prononcer qu'il y a eu usurpation , or- 
donner la destruction des barrières et clôtures , 
juger ainsi , de fait, la question de propriété! 


P. S. Nous apprenons qu'une Commission com- 
posée de magistrats , d'administrateurs , d'agrono- 
mes et d'industriels de la plus haute capacité, vient 
d'être chargée par le gouvernement de préparer le 
projet d'un Code rural. 

Le régime des chemins ruraux et vicinaux doit 
naturellement entrer dans le dessein de ce code. 

Plusieurs Commissions semblables avaient déjà 
été formées précédemment dans le même but ; et 
deux projets, où ces chemins avaient leur place, 
furent successivement proposés , communiqués 
aux cours, imprimés et publiés. 

Ils essuyèrent diverses critiques; puis, on n'en a 
plus parlé; et ils sont restés sans suite ni effet. 

Saqs doute , nos chemins seront aussi l'objet des 
méditations des nouveaux Commissaires. 

Ils vont s'occuper de perfectionner , autant que 

{possible , cette partie si importante de notre légis- 
ation. V 

Nous faisons des vœux pour que leurs travaux 
aboutissent enfin à un résultat utue ! 

Paris , x5 Octobre 1834. 

A. Ch. Guichard, /?ér^ _, 

Avocat à la Cour royale de Paris, ci-devant à la Cour de 
cassatioD et au Conseil- d* Etat. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 


ACQUÊREinfiS y d'ancien nés plantations sur Tes grandeS' 
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d'arbres des grandes routes , 66. — Si , pour raison de ceux. 
des chemins vicinaux , 178 , 189^. 

AMENDES , pour contraventions et délits de grande voierie> 
72, 74, 78 j 87. 

ANTICIPATIONS sur le terrain des grandes routes ;: répres- 
sion , compétence, 8, 73.. — Sur le terrsân; des chemins 
vicinaux, 110,111, 197. 

ARBRES des grandes routes: lois et règlement anciens les 
concernant ,2. 

— Lois nouvelles ,7. — A qui ils appartiennent ^ 7,9, 10 , 
18,23^29. 

— A qui ceux anciennement plantés sur le soi des riverains , 
36* — En quoi consiste la propriété de ces arbres , 65. 

— Arrêts divers , 74. 

ARBRES ^^^ chemihs vicinatcx: lois et coutumes anciennes 
les concernant , 91 .. 

— Lois nouvelles , 98 , 105 , 110, 119 , 127. 

— A qui appartiennent ceux anciennement plantés , 105 , 
119. 

— A qui le droit d'y faire des plantations nouvelles, 119, 127. 
Voyez plantations, 

ARBRES des rues et places des communes, 99, 105, 162. 
— Des chemins priués, 164. 

ARRBTB de l'ancien Conseil d'Etat , «oncei-nant les grandes 
routes , 3 et suiv. 

ARRETS des anciens Parle m en s , concernant les chemins- 
vicinaux , 93 et suiv. 

ARRETS du Conseil d'Etat moderne , 74 , 178. 


1 

J 


2r 
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routes ; leurs droits , 23 , 29. 

CONSEIL VETAT , sa jurisprudence concernant les grandes 
routes , 74. 

— Concernant les chemins vicinaux , 179. 

CONSEILS DE PREFECTURE : leurs attributions en ma- 
tière de grande voierie , 73 , 74 , 194. 

— Arrêts divers, 175. 

— -En matière de chemins vicinaux , 111, 115, 116, 118. — 

Arrêts divers , 1 79 , 1 96. 
CONTRAVENTIONS et déUu, en matière de grande voiericr 

71. 
CONTRAVENTIONS", en petite voierie, 104, 105, 111. 
COUTUMES , leurs dispositions concernant les chemins vici"* 

naux , 92. 

DÉCISIONS du Conseil dlBtat y concernant les plantations des 
grandes routes ,74. 
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•^^ Concernant les chemins yicinaux ,179. 
DÉGRADATIONS commises sur les grandes routes , 8 , 73. -^ 

Sur les chemins vicinaux ,110, 111. — Si c'est au Conseil 

de préfecture qu'il appartient d'en connaître , 197. 
DELITS de grande voierie^, peines , compétence , 72 , 73 , 76^ 
DÉLITS de petite voierU, 104, 105, 111. 
DÉTÉRIORATIONS , voyez dégradations, 
DISTANCES à observer dans les plantations bordant les 

grandes routes ,2,3,5,12. — Quant aux plantations sur 

ou le long des chemins vicinaux, 153. 

BLAOAOE des arbres des grandes routes , 14, 15, 18. — De 

ceux des chemins vicinaux , 156. 
EMPIETEMENS , voyez anticipations. 
ENTRETIEN des grandes routes, 15. 

— Des arbres de ces routes, 6, 14. — Des fossés, 9, 16, 17, 18. 

— Des chemins vicinaux, moyens de les réparer, 116. 

IXANDRi;^ , anciens réglemens concernant les chemins de 

cette province , 92 , 95. 
l'OSSÉS des grandes routes, leur curement, entretien , 16 , 

18. ' — Ce qu'il faut entendre -par fossé et contre^ fossé d'une 

route ,57. 
FOURNITURES d'arbres pour les grandes routes, 13. — 

Garantie du fournisseur , 13 , 77. 

GARANTIE du fournisseur d'arbres pour la plantation des 

routes, 13, 77. 
GRANDES ROUTES : lois et réglemens les concernant , 2 , 

7. — Voyez lois. 

— Ce qu'il faut entendre par terrain de la route , 56. 

— Autorité compétente pour statuer sm' les contestations à 
cet égard , 58. . 

GRANDS- VOTERS : anciens magistrats chargés tout-4-la- 
fois de l'administration et de la jurisdiction contentieuse y 
en matière de grande voierie , 5 , 191. 

HALAGE ( CHEMIN DE ) , poursuites contre ceux qui lesL 
dégradent ou embarrassent , 73. 

HUiTE , distance à observer lorsqu'on la plante près de l'hé- 
ritage d'un voisin , 109 , 153. — Si doit être observée k 
l'égard d'un chemin vicinal , 154 , 158. 
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INSCRIPTION au tableauf des ehemins vicinaux. — Voyez 

Taèieau» 
MWAfUCfNf^ de lorrain sur lesroutes ou che.imns : voyez usw-- 

potions. 
JVRlSDîCTKW^ contentieuse, en matière de grande voirie, 

73. — En petite voierie, 191 , 192 et su'iv. 
JURISPRUDENCE , ancienne , concernant les chemins vici- 

natnc et les arbres de ces chemins , 91. — Nouvelle , ses 

variatkmd , 180 , 1 90*. ^ 

IX>IS et réglemens, concernant les arbr es et plantations des 
grandes routes^ 1. — Lois anciennes, 2. — » Lois Aôuvelles , 
7. — Résultats , effets de ces lois, 20. — Quant aux an- 
ciens planteurs , concessionnaûre» ou acquéreurs , 23 , 29, 
36 

•-^ Série chronologique de ces lois ,213. 

LORRAINE , anciens réglemens concernant la plantation des 
i-outes de cette province ,6. 

BUNISTRE de ^Intérieur, ou des ti'afcuix publics, est l'autorité 
supérieure des préfets , en matière de grande et de peûte 
voierie» 184. 

MUTILATIONS dt arbres, sur lefi routes et chemins , 72 , 73 , 
105. 

NORMANDIE , ancien réglenrient concernant les chemins de 
cette province , 95. 

ORDONNANCES anciennes.^ concernant les grands chemins , 2 
et suiv. 

OUVRAGES d^art, faisant jmrtie des grandes routes , pour- 
suites contre ceux qui les dégradent ,73. 

PLANTATIONS , sur les grandes routes» — Prescrites par 
plusieurs édits et réglemens anciens , 2. — Par plusieurs 
lois modernes, 9, 10, 11, 15. — Plantation illégale le 
long d'une grande route, 84. 

PLANTATIONS sur les chemins vicinaux: lois et coutumes 
anciennes , 92. — Lois nouvelles , 98 , 105 , 111. 

— A qui appartiennent les plantations anciennes, 105, 119^ 

— A c|ui il appartient de feiire des plantations nouvelles sur 
ces chemins , 119 , 127. 

— Sur les terres riveraines , 151 ,153. 
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— Instances à observer , 153,, 164 , Wl. 
Voyez arbres. 

PRÉFETS 2 leurs attributions .eii';naatière .d^ grande iroiefiç ^ 
9,12,13,19,73. 

— En matière de dhemins vicinaux^ 110 , H5, 126 ^ 156. -s- 
Arrêts divers sur leur compétence , 180. 

PRESCRIPTION : si elle peut être invoquée poin: rmfmf». 

d'arbres des grandes routes , 67 ; — pour jraison d'arbres 

existans sur chemins vicinaux , 165. 
PROPRIÉTÉ : en quoi .consiste celle 4es.arttres 4es ^t»iiilfi$ 

routes ,63. 

— Questions de propriété, r^elajivemenjt aux grandes Touites ; 
compétence , 56 , 61 . 

— Relativement aux chemins vicinaux , 179 , 190. 

■ 

QUESTIONS de propriété : à quelle autorité il appartient ^ 
juger celles relatives aux terrains des^r4L<^des routQ^^ d$« 
-58. 

— Celles relatives à la propriété des aigres , 62 , 74. 

— Celles relatives aux chemins vicinaux j 179 , 190. 

RIVERAINS des grandes routes : leurs droits aux arbres de 
ces routes, 7, 9, 11, 36. 

— Leur assujétissement à les border de plantations ,3,5,9, 
11 , 79. 

— Dispositions pénales contre eux , 71 . 

— Condamnations , 79 , 85. 

RIVERAINS des chemins vicinaux : leur droit aux arbres 
anciens de ces chemins , 105 , 107, 119. - — Leur droit à y 
faire des plantations nouvelles , 119 , 127. 

WyOTBB nationales y impériales y royales, départementales, etc. 
( Voyez grandes routes, ) 

'SEIGNEURS (anciens). Dispositions et effets des lois nou- 
velles , par rapport aux arbres qu'ils avaient anciennement 
plantés sur ou le long des grandes routes , 3,4,7, 10 , 
18 , 23 , 29 , 36 , 47. 

— Par rapport aux arbres par eux anciennement plantés sur 
les chemins vicinaux , 91 , 97 , 105 , 119 , 123 , 146. 

SOUS-PRÉFETS : leur autorité en matière de grande voierie , 
73, 75. 

TABLEAU des chemins vicinaux , formes qui ont dû être 
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observées, 113. — Effet de rinscription 9ur ce tableav, 
183. 
TRIBUNAUX , leur compétence relativement aux grandes 
routes , 56 , 74 , 190. 

— Relativement aux chemins vicinaux , 183 , 192. 

USURPATIONS de terrains, sur les grandes routes, 8, 73. 

— Sur les chemins vicinaux, 110 , 111, 197. 

▼ENTES anciennement faîtes par le gouvernement , de cer- 
taines lignes d'arbres des grandes routes , 23 , 29. 

— Ventes faites par les anciens seigneurs , de certaines parties 
d'arKres , ou du droit de planter , sur les chemins vicinaux, 
146. 

YICINAIJTB ( Déclaration de ) , effett qui en résulte , 183. • 
VICINAUX. Voyez chemins. 

VOIERIE ( GRANDE ) , lois et réglemens y relatifs ^ 2 , 
81. — Répression des déhts, 72. 

— Arrêts divers, 74 , 190. 

VOIERIE (PETITE), lois et réglemens y relatifs, 91. — 
Jurisprudence, 179, 190. 
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Chemins Vicinaux. • 

Roaen; le oi février 1837. 

A MM. les SouS'Prefets , Maires , Percepteurs Receveurs Municipaux ^ 

AgenS'Voyers d* arrondis sèment et de canton. 

Messieurs , \ 

M. le ministre de Tinlerieur vient de donner son , approbation b 
l'arrêté réglementaire que fai pris en exécution de Tarticle 21 de 
la lot du ai mai i835 sur les chemins vicitiaux. 

J'ai rhoaneur de vous en adresser ti-joicit un exemplaire 
en tête duquel vous trouverez le texte de la lai, que j'ai fait réiin- 
primer , pour vous éviter de recourir sans cc&sc.au JUull«E>tifi dts-loîs. 
MM. les Maires en recevront deux exemplaires ,.dont X^n devra 
rester dans la collection du Recueil adrainistratff^ et l'autre en 9e<itt 
détaché pour pouvoir être facilement consulte , toutes. les^ foi^qu'il 
y aura lieu. . .: ! 

G*t arrêté , comme vous le verrez, Messieurs, est dcsUné) à/r^ni» 
placer celui du i3 avril iStS y qu'il abroge dans trustes s6&di5|)o- 
sitions. £n conséquence , il devient « a dater de sa pubjica^ion^^ 
votre règle en ce qui concerne les soins que vous aurez à donner 
au service si important des chemins vicinaux. ^ • : !.• 

J'appelle , Messieurs , sur cet acte votre plus séricupt.^ttAQfiony 
et je vous recommande la rigoureuse observation des p^-esciiplîqiis 
qu'il renferme. Ce n'est que par une coopération soutenue. et dér- 
vouée de I9 part de tous les fonctionnaires et agents chargés de coob- 
courir.àson exéctjtion, que la loi du 21 mai i836 produira les bons 
effets qu'on en attend, et qu'elle opérera, dans l'état de nos comma- 
nications secoo^l.aires , une régénération dont le besoin se faii.,viytqr 
nient sentir. Vous aurez bien mcrilé de votre pays cxi contribuant 
h le doter d'amélioralions qui lui ouvrent une source nouvelle .de 
prospérité et de bien-être, et , votre zole , votre exactitude k accofa* 
plîr les devoirs qui vous sont confiés, me*sont de sûre gararHs.'quc 
^6ià0 ne négligerez rien pour atteindre un but aussi émineppieiAt 

utile. . ^ ■" 

Agréez, etc. 

Le Conseiller^ d' Etal f Préfet de la Seine^-lnféneure^ 

' B- DUPONT-DELPORÏE. 
Recueil de la Seine^In^érieure. 3 
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LOI SDR jyES CHEMINS VICINAUX. 

' Au palais des Tuileries , le 21 mai 1836. 

Louis-Phiuppe , Rpi des Français, à tous prôsens et avenir, 
salut. 

Nous avons propose , les chambres ont adoptd , bous avons or- 
donné el ordonnons ce qui suit : 

SECTION r^. 

Chemins VieàuMa^, 

Arf. V# Les chemins vicinaux légalement reconnus sont it la 
charge dts communes , saof les dispositions de l'article 7 ci-apirs. 

Art. a« En eas d*insuffisance des ressources ordinaires des com- 
«mwea, ilèera pourvu à Tentretien des chemins vicinaux a l'aide 
•oit tde preMatioos en nature , dont le maximum est fixe à trois 
joamtfei de travail vsoit dé centimes spéciaux en addition au prin- 
cipal des quatre contributions directes , el dont le maximum est 
foc a cinq. 

ï»e «Hiseil moRicipal pourra voter l'une ou l'autre de ce» rej- 
«OÙMM , ou toutes les deux concurremment. 

Le concours d«s pttis imposas ne sera pas n&essaire dans les 
déiibâalions prises ponr l'exécution du présent article: 

• Am. 3. Trat habitant, chef de famille on d'établissement , à 
•«II»* de propriétaire, de régisseur, de ifermier ou de colon par- 
tirire, porté an rfile des contributions directes, pourra être appelé 
à fournit, chaque année , une prestation de trois jours : 

««. Peur sa personne et pour chaque individu m&le , valide , 
%é <ie t8 ans an moins et de 60 ans au plus , Membre ou 
-semtepr de la famille, et résidant dans la commune ; 

a». Poar chacune des charrettes ou voitures attelées , et , en 
•«itire, ponr chacune des bêtes de somme, de trait, de selle, 
wt^setvîce de U famille ou de l'établissement, dans la commune. 

Art. 4. La prestation sera appréciée en argent , conformément 

♦ la valeur qui aura été attribuée annueUement pour la com- 
mune a chaque espèce de journée par le conseil général , sar les 
propositions des conseils d'arrondissement. 

I-a prestMio» pourra être acquittée «1 naf.ure ou en argent , au 


gré du €oii(i4bttftble* Toutes les fois que le contribuable u-aurt pis 
optd dans les délais prescrits ^ la prestatloo sera de dreb eilgibkii 
en argent. 

La prestation non rachetée en argent pourra être confertie en 
tâches , d*après les bases et évaluations de travaux préalablement 
fixés par le censeSI munieipal. 

Art. 5. Si le conseil muuicipal, mis en demeuré, n*a pas vot^, 
dans la session désignée i cet effet , les prestations et centimes 
nécessaires , on si la commune n'eki a pas fait emploi dans les 
délais prescrits , le Préfet pourra , d'office , soft Imposer la com» 
mune dans les limites du maximum, soit faire exécuter les travaux. 

Chaque année , le Préfet communiquera au conseil général l*ét||t 
des impositions établies d'office en vertu da présent article^ 

Art. 6. Lorsqu'un chemin vicinal intérj^^sera plusieurs com- 
munes , le Préfet , sur Tavis des conseils municipaux , désignera 
les cotnmuues^ qui devront eonoourir à sa construf lion du a son 
entretien , et fixera la proportion dans laquelle chacune d'elles y 
contribuera. 

SSGTION If. 

I 

Cheminé Vicinmoi 4^ grande ^smnrmniçaUQn* 

Art« 7* Les chemins vicinaux peuvent , selon leur importance, 
être declareschcminsvicinaux.de grande communication par fe 
consieil général , aur l'avis des conseils mumcipaut » des conseils 
d'arrondissement , et sur la proposition du Préfet. 

Sur les mêmes avis et proposition , le conseil géntel détef<- 
mine la direction de chaque chemin vicinal de grande eomméDi- 
catîon , et désigne les communes qui doivent contribuer à su 
construetion ou à son entretien. 

Le Préfet fixe la largeur et les limites du chemin i al déter- 
mine annuellement ta proportioin dans laquelle ct|aque cooiitiUne 
doit concourir à l'entretien de la ligne vicihaie dont elle dépend ; 
il statue sur tes offres faites par les particuliers , assoclationa de 
particuliers ou de communes. 

Art. 8. Les chemins vicinaux de grande communication ^ et» 
dans les cas extraordinaires, les autres chemins vicinaux , pourront 
recevoir dts subventions sur les fonds départementaux. 

Il sera pourvu aux subventions au moyen des eentisne^ llMiki* 
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if$ ordinaires du. déparl^meat, et de centimes spéciaux votés aa- 
i^elleaii!.at par le, conseil général . ^ 

La distribation des subventions sera £aile ^ en ayant .égard aux 
ressources t ^ux sacrifices et aux besoins des co^ln]^nçSt par le 
l^^^t, qui en rendra compte chaque année an conseil général. 

Les communes acquitteront la portion des dépen^^er mbes à Icor 
charge 9 au moy^n de leurs revenus ordinaires , et, en. cas dUasuf- 
(i^ançe ,,au nciuyen de deux journées de prestation sur les trois joar« 
nées autorisées par Tart. 2 , et des deux tiers des centimes volés 
par le conseil munici()al , en vertu du m^me article. , 

Art* 9. Les chemins vicinaux de grande communication sont 
placés, sous Tautorité du Préfet.. Les dispositions des art. 4 c*t 5 
de la présente loi leur sont applicables. 


• ' ' DISPOSITIONS GÉNÉaÂLES. 


, Ah. 10. Les chemins vicinaux reconnus et maintenus CiOmme 
tels K ^ont ini prescriptibles. < ^1 

Art. II. Le Préfet pourra nommer des agens-voyers* 

Leur traitement sera fixé, par le conseil général. 

Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés au travaux. 

Les agens-voyers prêteront serment ; ils auront le droit de cons- 
tater les çpotra^çfitions et délits , et d'en dresser des procès- 
▼erijiux. 

la, J^e maximum des centimes spéciaiix qui pourront être 
votés par les conseils généraux , en.vertM de. la présente loi t. sera 
4él«rmiiié annuellement p^r la loi de financés. 
- .i3.«;Les.propriétt's de l'Etat, productives de. revenus^ con- 
tril;>.u<^ront aux dépenses des chemins vicinaux , dans les mêmes 
proportions que les propriétés privées > et ^^après un rôle spécial 
4rc^é p/r le Préfet. ... : 

Les, propriétés de la Couronne contribueront aux juèmts dépenses, 
conformément à fart. 1 3 de la loi du 3 mars, ji832. 

\4r Toutes les fois qu'un chemin vicinal , <çnlretenu a Tétat 
de viabilité par une commune ^sera habituellement au temporaire- 
ment, dégradé par des exploitations de mines, de carrières,, de 
forêts ou de lonte entreprise indnstrielle appartenant p des p^rtica- 
liers, a de$ établissemens publics , à la Couronne ou à TËtat , il 
JPOwrii y avoir lieu à ixzipos<;r aux entreprenj^urs ou propriétaires « 
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sulvânft qiie iVxpIoilatîon ou' les traniporfs auront eu- KeupètirW- 
uns ou les autres , des snbveDtîokis spéciales dont ^a quotité sera 
proportionnée à la dégradation extraordinaire qui devra létre attri* 
bucfe aux exploilâtîons. 

Ges subventions pourront, au ctibix des subvcntionnaires , être 
acquitti5es en argent ou en prestations en/ natare^ et seront ex'clu^ive- 
ment affectées à ceux des chemins qui y auront donné Heu, 

Elles seront réglées annuellement , sur la demande des coiil^ 
inunes , par les conseils de préfecture , après des expertises eontrâ- 
dictoires, et recouvrées comme en matière de contributiotis 
directes. 

l^s experts seront nommes suivant le mode déterminé par l'art. 
17 ci-après» 

Ces subventions pourront aussi être déterminées par abonnement; 
elles seront réglées, dans ce cas , par le Préfet en conseil de préfee«* 
ture. ' ' 

i5. Les arrêtés du Préfet portant reconnaissance et ' fkation 
de la largeur d'un chemin vicinal, attribuent définitivement a»che-* 
min le sol compris dans les limites quMIs déterminent. 

Le dVôit des propriétaires riverains se résout en une indemnité, . 
qiii sera réglée à l'amiable , ou par le juge de paix du canton ^ sur ils . 
rapport d'experts nommés conformément h yÂrticlc'17. > 

Art. 16/ Les travaux d'ouverture et de redressement dea^ diiê- 
mins vicinaux seront autorisés par arrêté du Préfet. 

Lorsque , pour Texécution d^ présent article , il y aura lieu de 
recourir à Texpropriation , le j.ury spécial chargé de «régler les ifi<*^ 
demnités ne sera composé que de quatre jurés. Le tribunal d'afron*- 
dissement, en prononçant IVxpropriation , désignera-, pour 'présider 
et diriger le jury, Tun de ses membres ou le juge de paix eu canton. 
Cl* magistrat aura voixdélibérativeen cas de partage. 

Lejribunal choisira , sur la liste générale prescrite par i-article. 
29 de te loi dû 7 jiiilicl i853, quatre personnes pour former le jury 
spécial , et trois jurés supplémentaires. L^administration et la parliè' 
intéressée auront respectivement le droit d'exercer une récusaLîpa 
péremptoiré. 

Lé ju^eretevra 'les acquiescement des pariJea. 

Son procès-verbàl emportera translation définitive de propriété.^ 

L'e recours en cassation , soit contre le jugement qui prononcera 
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r«xproprittti4n p soit contre la déclaration du jary qui réglera Vitk^ 
4f moitff « n^aura lieu que dans les ca^ prévus , et selon les formée dé~ 
terminées par la loi du 7 juillet i833. 

17. Les extractions de matériaux , les dépôts ou enlèvemeiis da 
terri9.9 les occupations temporaires de terrains , seront autorisés par 
atrôté du Préfet | lequel désignera les lieux ; cet arrâté sera notiâé 
aux parties intéressées, au moins dix jours avant que son exécution 
puisse être commencée. • 

Si Tindemnicé ne peut être fîxée k Tamiable « elle sera réglée par 
leconseU de préfecture 1 sur le rapport d* experts nommés l'un par 
le sous-préfet et P autre par le propriétaire. • 

. Km cas de diseordi le tiers expert sera nommé parle consoil de 
préfecture. 

; t8« L'aclit»n en indemnité des. propriétaires pour les terrains qui 
auront servi è la confection des chemins vicinaux f et pour extrac-* 
lion de matériaux » sera prescrite par le laps de deux ans. 

i§. fin cas de changement de direction ou d'abandon d'un che- 
min vieinaU en tout ou partie» les propriétaires riverains de la par<« 
lie de ce chemin^qul cessera de servir de voie de communication , 
poui'ront faire leur soumission de s'en rendre acquéreurs « et d'en 
payer la valeur , qui sera fixée par des experts nommés dans la for- 
me déterminée par Vâirticle 17». 

aoi Les plans « prOcès-^verhaux , certificats 1 significations , >uge- 
mens, contrats, marchés « a;i}udications de travaux 1 quittances et 
aulres Actes ayant pour objet exdusif la construction 1 Tentreticn et 
la réparation dcé chemins ticinaux ^ seront enregistrés moyennant 
le droit fixe de un lrâne« " 

Leeaçtiont civiles intentées par les communes ou dirigées contre 
ellea^ relativement à ieikrs chemine » seront jugées comme affaires 
sommaires et urgentes 1 conformément à Tart. ^oS du code de pro^ 
oâluredivUe* 

al. Dans Tannée qui suivra la promulgatioa de la présente loi » 
diàque Préfet btA^ pont ccl assurer Texécution,» un n^glement qui 
sera communiqué au conseil général « et teansmis « avec ses obser- 
vations, au ministre de Tintécieur , pour être approuvé, s'il y a lieu* 

Ce règlement fixera , dans chaque département , le maximum de 
ta largeur dvs diemiuâ vicinaux ; il fixera 1 en outre y les délais nécos- 
gairat k IVxécution de chaque me^ute , les époques auxquelles les 
prestations en nature devront âtre faites , le mode de leur emploi 
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ou de leur conversion en tâchés , et statuera en même. temps sur toot 
ce qui est relatif h la confection des rôles ^ h la comptabilité, aux ^d-* 
judicâtiods et k leur forme , 6ux âKgu^meos , aux aiitûrîsatiôns de 
construire le long des chemins , àl^t^coulement des eaux, aux ptan- 
latldns » à l^élagage » aux fossés , a leur ciirâge , el àtoiù aiUres dé- 
tails de surveillanee et de conservation. 

22. Toutes les dispositions des lois antërieuref demeureul abro- 
gées en ce «|u elles auraient de contraire à la présente loi. 

La présente loi, disculée, délibérée et adoptée parla Chambre des 
Pairs et par celle des Députés; et sanctionnée par nous cejouvd'hiii» 
sera exécutée comme loi de TEtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps 
administratifs et tous autres , que les présentes ils gardent et maio- 
tienneht, fassent garder , observer et maintenir, et, pour lesretidre 
plus notoires à tous , ils les fassent publier et enregistrer partout ou 
besoin sera ; et , afin que ce soit chose ferme et stable h tou joarf , 
nous y avons fait mettre notre sceau. • 

Faith Paris, au palais des Toileries, le a i jour du mots de mal 1 83^. 

Signé LO UIS-PHILIPPE. 

Par le Roi: 

Le Pair de France , Ministre Secrétaire d^Hiai 
' au département de r intérieur^. 

Signé MONTAUVET. 


ARRÊTÉ RÉGLEMENTAIRE. 

Concernant l'exécution, de la loi du m mai 1 836f sur hs chemins viçin BUts, 

, ' . ',.■■< , » 

Nous , Conseiller-d'Étaf , Préfet de la Seincrlnférieure , Com- 
mandeur de Tordre royal de la Légion-d^honneur, 

Tu la loi du ai mai i836; sur les chemins vicinaux , .et. notam- 
ment Tarticle ai qui charge chaque Préfet défaire un règlement 
pour en assurer l'exécution j 

Vu rinstruction ministérielle du 24 juin , concernant Texécution 

de ladite loi. , 

Vu les lois des 9 vèniôse an i3, 28 juillet 1824 > et rarrêtédil 
gouvernement, du 2 3 messidor an 5; 
^ Yu Tarrété dé l'un de nos prédécesseur» ; en date du i3 avril i8a5, 
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pris en exécution de la loi du 28 juillet 1824 sur les chemins com- 
munaux ; ' 

Vu la loi du 7 juillet x833 , sur Texpropriation pour cause d^ati- 
lité publîcjue^ 

- Vu Tarlicle 4 de la loi du !<' dt^ccmbre 1798, concernant les 
recettes et dépenses municipales ; 

Vti les articles 3g , ^o et 4-1 de la loi du l5 mai i8t8 » touchant 
rétablissement des impositions extraordinaires pour subvenir aux 
besoins des communes. 

• Vu les lois et réglemens concernant la confection et le recou- 
vrement des rôles des contributions publiques ; 

Vu Pordonnance royale en date du 23 avril 1823, relative h la 
comptabililt^ des communes, et celle du i^^mars i835 sur la clôture 
de Pexercice. 

Vu le titre 2 de la loi des 16 •— 24 août 1790, et le titre i*^ do colle 
àes 19 — 22 juillet 179I9 qui attribuent à Tautorilé municipale le 
soin de faire et de publier des réglemens pour la police de la petite 
voirie ; 

Vu, !**« Tarrét du parlement de Normandie , en date du 17 août 
175 1 , qui détermine les distances auxquelles doivent être placées 
les plantations de toute espèce, de^ chemins et propriétés de 
diverses natures ; 1^ les arrêts rendus par le même parlement, les 
3 mars 1752 et 18 janvier 1759, pour Texécution du précédent ; 

Vu les articles 671 et 672 du code civil ; 

Vu la déclaration du Roi, du 17 mars 17801 concernant les exca- 
vations pratiquées dans le voisinage de chemins vicinaux ; 

Vu Parlicle 8 de la loi du 9 ventôse précitée ; ^ 

Vu lés articles iji et 4-79 du code pénal 9 modifiés par la loi du 
28 avril i832 ; ' 

(considérant que les chemins vicinaux de ce département ont été 
reconnus et classés dans les formes prescrites par le titre i*^de4W- 
rêlé de Viui. de nos prédécesseurs, en date du i3 avril iSaS, et que; 
s^il reste encore quelques opérations supplémentaires à faire dans un 
petit nombre de communes , elles sont sur le point d*élre terminées^ 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
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•TITRÉ PRE»tlfeR. 

. ' ' ' ' • • , • • t 

m LA CLASSIFICATION BÏS ChEVINS y|QfKAUX. ' 

' ArL i". Le nombre des chemins vicinaux est détermina , pôyr 
chaqiié commune , par Pârrét^clu pr^et qui les areconfiftsetclassés^ 
conf&rmémenlàrarrét^du 23 messidor an S/etaaxIoijdesgventÔJe 
an t3 ; et âS juillet 1824* 

Art* 3. Toutes les fois que les besoins d^une cotiimtine exigeront 
queia vicînalitt^d'un chemin non compris dans l-artêt^ de clasiienient 
soil légalement reconnue et déclarée, il y sera procédé de la manière 
suivante : \ , 

Le Maire , assisté de Tagent-voyer cantonnai , devra rechercher et 
constater d^une manière circonstanciée, 

1** L'utilité du cheraîh: 

2^ Sa plus grande largeur actuelle sur divers points remarquables, 
et les signes apparents qui sembleraient en déterminer les anciennes 
limités, tels que bornes, arbres d'un âge avancé, pieds corniers , 
épines, etc. * 

3° Lç s anticipations qui auraient étéfaltcssur les anciennes limites*, 
rétend uq présumée de ^es anticipations, et les propriétaires au 
prpfit desquels elles ont eu lieu ; 

4.® Toutes les circonstances locales, sans exception , particulières 
audit chemin. ^ 

. Une notice rédigée à cet effet présentera les renseignemeas dont 
il s'agit déterminés d'ailleurs par une série de quesllcina insérées 
dans le modèle annexé au présent arrêté, soqs la qo i. 

La même notice fera aussi connaîtref la largeur qu'on se propose 
de donner au chemin. 

3. Après que les formalités prescrites par l'article précédent au- 
ront été terminés, le Maire fera publier et afficher dans sa commu- 
ne un avis destiné à avertir les habitans, que les pièces mentionnées 
audit article demeureront déposées pendant quinze jours au secré- 
tariat de la Mairie , où tous ceux qui le désireront seront admis h 

en prendre connaissance. 

Tout habitant ou propriétaire pourra remettre au Maire les op- 
positions, réclamations ou observations qu'il jugera convenable de 
faire* 


y 


4* A l'expiration du ciblai ûe quinze jours, le Maire ; dûment auto* 
y risé, réunira le conseil municipal et lui soumettra là notice con- 
cernant le chemin à claâ^er t il y foindra les litres ef fiièfes diverses 
. éitUissanl le dcoii de la commune ^ qui auront ëte disposées à 
la mairie » ainsi que les oppositions i réclanaiioqs ou observationa 
partiouUires qui ajwoot été produites*^ 

Le conseil municipal prendra une délibération ^ oui sera disent et 
adaptée j avec ou sans modi&catioo ,^ou simplement rejettfe » la pro- 
position du classement. 

Cette délibération sera» dans le délaide huitaine, transmise au 
Sous- Préfet y qui nous Tadressera^ avec son avis^ pour être définiti- 
vement statué. 

* L^arrêté qui sera rendu par nous sera annexé au registre matrice 
établi b la préfecture , et sur lequel sont inscrits tous ie$ chemins 
classés de la commune. 

5. Outre les indications portées dans Tarrâté de classement^ et 
pour fixer les limites des chemins d^une manière apparente , des 
bornes seront , afitant que le permettront les ressources commu- 
nales, plantées de distance en distance sur tous ceux qui auront 
atteint ou recouvré la largeur fixée par ledit art-été. Le Maire dres- 
sera procès-verbal de cette èpéraiion^ à laquelle seront appelas les 
riverains. 

TITRE DEUXIÈME. 

Ma FCMlXÂUTiS A BElfl^LIB^ POUh L'OTJtyEATOB^ ^ Ii£ BElNiBaSBMfiSkT| 
L^£LARQISSBMB!(T ET hh SUP»Rfi8SI0,N DÈS CHEHINâTICmAUX. 

6. Lorsqu^ il y aura Heu d^ûuvrir un nouveau chemin , ou d'opérer 
le redressétnent d^un chemin existant , il en sera pféatablétnent diAi- 
béré par le conseil municipal. 

Le procès-verbal de cette délibération nôtis sera transmis avec les 
plans, devis estimatifs et autres pièces à Pappui par iMnlermédiaire 
du Sous-PréfeÇ , lequel y joindra son avis particulier. 

7. Un arrêté rendu par nous déclarera, s*it y a lieu, Tutilité 
publique des travaux et autorisera la commune à acquérir les terrains 
nécessaires ^ leur exécution. En conséquence , Je ()lan parcellaire 
desdits terrains sera levé par tes agens voyers , et après Taccomptis- 
semment des meèurcs prescrites par les articles. S , 6 et 7 de la loi 
du 7 juillet i833, nous déterminerons par un arrêté pris en conseil 
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de préfecture; conformément à Particle^3 ^e la tnémelôi^ les pro«' 
priétés qui doivent âlre cédées, et iVpoque h laquelle il convieûdra 
d'en prendre possession. 

. 8.. L'acquisition desdites propriétés aura lieu , soit amiaBcmeot « 
soit par voie d^exproprialion. 

g. En cas de convention anliàble , les conditions èri seront pro- 
posées par le Maire au conseil municipal , et, s^H y est adhéré , élléS 
devront être soumises à notre approbation. 

10. En cas d'expropriation , il y sera procédé conFormémerlt àùit 
titres 3, 4 et S de la loi du j juillet, sauf, pour ce qui cèhcertie le 
règlement des indetnditéâi les modifications résultant de Partide i6 
de la loi du a i mai dernier. ( i ) 

i I. Lorsque la largeur d'un chemin âiira été fixée par l'arrêté qul« 
en aura reconnu et déclaré là viciilaltté, et qu'il s^agira de l'élargir daûs 
les limites déterminées par ledit arrêté , eti cas de refus de la part 
du riverain de faire cession gratuite à la commune des terrains néces^ 
saires, rindemnitd sera réglée , soit amiabiemetit , soit pa^ le jtkgé de 
paix, sur lè rapport de deut experts nommés , l'un parleSous-P^fet, 
l*autre par le propriétaire.' En caâ de discord» le tieré expert sera 
liommé paT U Êouseîl de préfecture. 


iMtabi*itoaiMkMiteMMiJh*wiÉMé*nMÉ.lMbéMkMlMtk 


( 1 } Article i6. Les travaux d^ouvertare et de rédresséinent d«i chemins vî- 
. cinaux seront antoris<fs par arrét^ dik Préfet. , 

Lorsque , pour l'extfeatîon du présent article, il y^anra lien de recourir à 
rez^roprSâtibn, le jttry spécial cbargtf de ih^ér hê Indêlliiiicél it« tétk «ettl^osë 
qu« d« qitaire |iu^« Le tribunal dVrondissfment, ep prononçant Texproppa* 
tt«n, dtfsij(Bera, pour prëslder et diriger le jury, Tun de st$ Aembres ou le 
jj]|a da paix du canton. Ce magistrat aura toîx dëlibe'rative en cas de partage. 

Le. tribunal choisira, sur la liste générale prescrite par Tarticle 39 de la loi 
du 7 juillet i833 , quatre personnes pour former le jury spëcjial , et trois jurés 
supplémentaires» L*administratioi» et la partie intéressée auront respectivement le 
droit d^exercer une récusation péremptoire. 

Le juge recevra les acquiescements des parties. 

Son procès-verbal emportera translation ^définitive de propriété. 

Le recours en cassation ^ soit contre le jugement qui prononcera Texpropria- 
tion, soit contre la déclaration du jury qui réglera rindemnité , nanra lieu que * 
dans les cas prévus et selon les formes de'teminees par la loi du 7 /nîltet ih33.^ 
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12. LçrsqaMI slagira de déclasser un chemin , de changer sa direc- 
tion , ou de iiestreindre la largeur des communications existantes , il 
sera stalud par nqns après délibération du conseil municipal et en- 
quête de commodo et incommodo, . . 

En cas de déclassement ou de changement de direction , seront 
entendus iPenquétei non seulement les habitanse^t propriétaires de la 
commune sur le territoire de laquelle le chemin est établi , mats 
encore ceux des communes circon voisines qui jugeraient convenable 
de se présenter, et ce sans préjudice des délibérations que seront 
appelés à prendre les conseils municipaux desdites communes. 

.i3. Lorsqu'un chemin vicinal aura été déclassé, ou sa direction 
changée, ou quUl aura été résolu que sa largeur sera restreinte « le 
aol dudit chemin i ou des portions abandonnées, pourra être vendu 
an profit de la commune. Les propriétaires riverains seront admis 
à faire Içur soumission de s'en rendre acquéreurs, et d'en payer 
la valeur qui sera réglée par experts, conformément à rariicle 19 de 
la loi du ai mai i836. 

£n cas d« prétention i Tacquisition de la superficie cessible de la 
part des propriétaires riverains des deux côtés opposés, il sera 
procédé entre eux à Taliénation par voie d'adjudicalion aur enchères. 

TITRE TROISIÈME. 

])E PK AéPAE^TlOI) DES CHEMINS YlClKAyX. 

Chapitre i". — Section i"*. 
Du vott d€\^ resaourctsndcefiSMres au service des chemins vicinaujc* 

i4* Tons les ans^au mois d'avril, le Maire, assisté de l'agent voyer 
cantonnai, fera la visite des chemins vicinaux de sa comtnune , et 
dressera un proccs^verbal de cette visite, lequel contiendra l'apprécia- 
tion approximative' des travaux et des dépenses à faire , dans le conrs 
de l'année suivante , pour les mettre en état de bonne ré(Saration. 

Cette appritciation sera , dans la session de mai , soumise par le 
Maire au conseil municipal, qui désignera les chemins à réparer et 
délibérera sur les moyens d'assurer l'exécution des travaux. 

i5. La dépense des chemins vicinaux sera prélevée sur les revenus 
ordinaires de la commune ^ s'ils présentent un excédant disponible. 

16, £n cas d'insuffisance des ressources ordinaires , il sera pourvu 
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' * 

à la â<fpcn6e y conformément a rarticle % de la loi du âi mai au 
lào^en, «oitde preisla'tionscn nature donlle maximum est îixc à(roi8 
journées xh travail, soit de cehiimes spéciaux en addition an principal 
des quatre contributions directes , et dont le maximum est fixe k cinq. 
Le conseil municipal pourra voler l'une ou l'autre de ces deux res- 
sources, ou toutes les deux cQucurremment, * • 

Les de'libe'ralions mentionnées dans les articles précédents, sçront 
prises sans le concours des plus imposés. ' ' ^ 

• 17. Si le maximum de trois journées de prestation et des cinq cen- 
times spéciaux ne suffisait pas aux travaux à faire sur le* chemins 
vicinaux , le conseil municipal pourra, avec Tadjonciion des plus 
imposée , appelés en nombre égal à celui des membres dudit conseil 
voter une imposition extraordinaire proportionnée aux besoins et 
dont le recouvrement sera autorisé par une ordonnance royale. 

18. En aucun cas, il ne sera volé de contributions cxtràordî- 
naireâ- avant que le maximum des prestations en nature él déscen- 
-tixBes spéciaux n^ait été épuisé. 

19. Le qotisGtlynunîctpal, dans la même 'sedsi6fi,:sefi appelé à déti- 
bér^r sur le. tarif qui pourra être élabti/afin d'opérer, le cas édiéarit^ 

la cûDvcirsioneo tâche des jotirdéès de' prestation ed' nature non ra- 
chetées en argent. 

A cet effet, le Maire mettra sous ses yeux Fextrait des délibé^ratioifs 
da conseil général, déterminant, pour la commune, fa valeur attribuée 
à chaque espèce de journée^ et le pnrix des divers tf avant sera arrêté 
et détaillé confonnémeot au modèle n<^ 2 annexé au présetit régledicnt. 

C(*Ue. délibération, ainsi que celles mentioanées a«ix articles i4 
i5t i6.ct 1 7 > fiera so.uintS9 à notre approbation. 

Section a®. ' * 

• * jj • 

Des prestations en nature, 

20. Dans les communes où des journées de prestation en natntte 
auront été votées pourla réparation des chemins vicinaux, après que 
la délibération. du conseil muninipal aura été approuvée par nous 
il sera procédé, par les soins du Maire et des répartiteurs,- assistés du 
contrôleur des. contributions directes, à laconferliôn d'un état--ma- 
trice dfs contribuables. 

Cçtte opération aura lie» , autant que possible , à l'époque de la 
tournée annuelle des contrôleurs. 


/' 


/ 


X >'• Ledit t^Ut sçra:dispo$ë pour servir trois auoées, et $0î^ revisé 

ïoiïs les ans à Tépoque indiquée en i^article précédent. 

;ia; II comprendra toQ3 les habitaas chefs de famille pu d'établis^ 

>ement9 à titre de propriétaire, de régisseur « de fermier ou dç 

colon partiaire 9 portés au rôle des contributions directes* Il iiidi^ 

quera, en regard du nom de chaque contribuable et da^s des co- 

/ lonnes séparées : 

i^ Le nombre des membre^ ou serviteurs de la famille^ Qi&les^ 
valides, âgés de dix-huit ans au moins et de soi:cante ans au plus, 
Vésidant dans la commune, et pour lesquels la prestation sera due aux 
termes de Tarticle 3 de la loi du 21 mai i836. 

%^ Le nombre et Tespèce des charrettes pu voitures aitelées, 
celui des bêtes de somme , de trait, de seller au service de la famille 
ou de rétablissement d^ns la commune. 

33. Seront inscrits également sur cet état, quanil bien mdme 
ils résideraient hors de la cammuiie« les individus qui auraîent^dass 
ladite commune, une exploitation rurale OU industrielle dîrigteét 
leur nom ••soit par ni» de leur» fiU^ soit par un agent pardodKer/ 
et Ton indiquera en ipâme.lema le ftombre des prépoêés et aer- 
viteurs , bêtes d^ somme 9 de irait ^ de selle , charrettes et voîiures 
dépendant de cette exploitation, pour lesquels la preatalion «le^tciit 
- exigiJblet 

Toulefb^f les individus prapriéi4|îres ou lo^taîres de ctts mrpiot^ 
. tations rur^le^^ ou îodtifitTieUes, q«i féaideraiceit hors de (a conjM&une, 
lie doives;) t pas pour eux^mimes la prestatida en oaiura.^ 

a4« Ces. étal^ seronit anssitdt apri^ leur rédaetton ou leur révi- 
sion, transmis au direicteur^ qui, après les avoir addtiiai)nés et réett- 
pilules, procédera à la rédaction des voles et des avertissements. 

Les avertissements contiendront les 'détails portés à rarliclc du 
rôle, et l'invitation au contribuable de faire la déclaration prescrite 
.par IVlicle sifi. 

a5« Ces rdies séro»! soumis à notre pppobation, et, après qu'ils 
auront été rendus exécutoires , ils seront envpyës dans les eommones 
aTeG les avertissemienls , pour y être publies dans la même forme et 
en méuie tems. que ceux des contributions directes. 

a6. Tout contribuable imposé au rôle des> prestations devra, dans 

.k mois de la pMblIcatieode ce râle, déêlarer s'il entend se libérer 

en nature ou eu argent ; faute p^rlui 'défaire ta déclafafion d^optim 
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dans ce délai ^ la prestation sera de droi( exigible enar|pnt| con- 
formément à TarticI^ 4 de la loi du 21 x^ai. . 

27. Ces déclarations seront reçues parle Maire , ou parradjoînf» 
s'il est délégué à cet effet, et elles seront consignées sur un registre 
qui sera clos b rexpîralion du mois, et transmis immediatemen| aii 
percepteur receveur municipal , qui annotera lesdîtes déclarations 
sur le rôlet en regard du nom du contribuable» dans la colonne a 
ce destinée. 

28. Dans la quin2;aina qui suivra le délai d'option ^ le percepteur . 
receveur municipal rédigera, sur le r61e de prestation , d'après les 
annotations faites selon Tarticle précédent , un état ou relevé ep 
deux parties : l'une , conforme au modèlç Pp 3 » comprenant, pour 
chaque contribuabI^>'les journées de prestation d'hommes/ ^ 
charrois et d'animaux qu'il aura déclaré vouloir acquitter en nature 'j 
l'autre, le total des cotes recouvrables en argerit^ soit que le coiUri- 
l)uable n'ait pas déclaré son option dans le délai voulu y ou qu'il ait 
préféré se libéreren argent. 

Cet é(at sera certifié exact par te percepteur receveur municipal « 
et remis par lui au Maire. 

ag. Les demandes en dégrèvement seront produites dans^ fes trois 
jtiois de la publication desdits rôles \ el|es pourront être présentées 
sur papier libre, et seront instruites et jugées comme celles relatives 
tiux contributions directes , sans que les réclamants puissent se dis- 
penser d'acquitter provisoirement leurs cotes. 

. Cette disposition est applicable aux recouvrements à ppércr soit 
en argent, soit en nature , sur les rôles de prestation. Toutefois, il 
pourra, dans ce dernier cas, et lorsqu'il s'agira de circonstances 
graves^ être sursis provisoirement b toutes poursuites^ si çlles de- 
vaient s'appliquer à des chefs de famille voisins de l'indigence* 
L'ordre écrit de surseoir sera délivré par le Sous-Préfet de l'arron- 
dissement , et transmis par le Maire au percepteur receveur muni- 
cipal. 

Chapitre a«. 

De quelques Contributions particulières et subçentions spéctalest 

3o. Oaos les communes ou se trouveront des propriétés de l'état 
productives de revenus^ et si ces propriétés pe sont paadQjà diissées 
pour mémoire dan$ la matrico oa tftat ik sectîoost ien répartiteurs ; 
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•ssist^Ts dus contrôleurs des contributions dîrcctest rédigeront une 
inatrîce particulière dans laquelle elles seront évaluées dans la même 
proportion que tes aulnes. ptopri^f tes de la çommiiôç, . comme s'il 
s'^agissait du. les cotiser a la contribution foncière. 

Itcs évaluations seront , dans tous les cas , communiquées par la 
direction des contributions aux aj^cns de Tadministration forestière 
ou des domaines, qui prcfsenleront telles observations qu'ils jugeront 
convenables.. Le. directeur nous adressçra son rapport motivé' /en- 
suite duquel nous arrêterons lés bases de co^isâlion. - : 

Ces bases servirbn t ,tous les ans, à régler la cote des i3roprîéte's de 
l'e'tat , non' seulement dans les impositions communales établies par 
le conseil municipal pour les chemins vicinaux; mais encore: dans 
les centimes départementaux qui auront été votés pour le même 
objet par le conseil général. 

. ^ I^s cotisations seront Inscrites à la fin au rôle général,, au hdni du 
damaihedérétat. 

; 3i. Si des réclamations s^élèveat contre la cotisation des propriété 
'décrétât, soit de la part des communes, soit de la part désdits 
agepsy ellçs seront portées ^ comme lés réclamation^ ordinaires, 
devant le conseil de préfecture. , . ^ 

3a. Les propriétés de' la couronne étant assujéliesj p^r f'àrtîcle i3 
de la loi du 21 mai i836 à contribuer aux dépenses *des ch'entins vL- 
cinaux, elles seront portées sur les rôles afin de fi^cer la poVti'on 
qu^elles dev.ront supporter dans ces charges, pour leurs revends ésfi^ 
matifsf et de la même manière que les propriétés privées, cbnfiA*» 
mémentà Tarlicle 1 3 de la loi du 2 mars' i832. ' ' * * 

33. LorsquHI s^agira dé faire contribuer, par des subventions spé- 
ciales^ temporaires ou permanentes, suivant lescas, Ics'p'roprîéfaî.res 
ou entrepreneurs de toute exploitation industrielle mentiofifiéê'cfans 
Tariiclc 14. de la loi du ai mai i836 , à -la réparation d'un ou plu^ 
sieurs chemins d'une commune dégradés parTeffet dèsdîté's exj>!oî- 
tations , le maire fera préalablement reconnaître et con^lalcr 
conlradictoirrment avec les parties intéressées Tétat de viabilité 
du chemin. ., 

Cette reconnaissance devra cire faite aii comnicncement de chaque 
année , s'il s'agît d'une exploitation permanente, et au commence- 
ment de l'explpiration , s'il s'agit d'une (^ploitation temporaire. 
( A défftut de reconnaissance amiable , l'état du chemin sera- consr 


Utë fBT des experts oomm^s dens le (oriÊte pfeicriie p» t^ifficlÉ «7 
de la loi du %% nai i8S6. 

Danstoos les ras, il sera dresse un procis-Véflialt en 4aMki\ de 
ropécsliony leqoel sera dAmeat signe dé IMtes les pUrtiei <|iii y 
auront eoncouni» 

34* Si ^exploitation ou les transports se feUI pour Its eott^ile du 
ptof riét Aire « la suiivenlioo sera deMOtkMe in propriiUsii^; ètlë le 
sera à l'entrepreneur on an fermier ^ lonles les fais que rei]pMlélMin 
on les transports se feront pour le compte de eelni-eiii 

3& Lorsqu^ une exploits tioa de foréfs mi de bois sera diifMe m 
lots et ad jugée à divers adjudicataires , la commone devra s -adresser 
an propriétaire pour en obtenir la su bv«ntiott qui po«rm M elfe 
due» 

36. A la fin de Texploitation, si cotte exploilation est temporllne* 
et à la fin dé Tanniée si Texploiiation est permanetlte« dons eApertà 
seront 1 a la diligenee du Blaire , nonnttés, Ton par le Sona^PtéM « 
et Tautre par le propriétaire ou entivpreiieur ; et« en eas^ti Mtf dM« 
gnAtton de la part de ce dernier ^ dans le délai d^un mois b partir de 
la sommation qui lui en suta été faite , il y sera po^mru par le 
t»nseil de préfrclure. ^ 

Ces experts constateront Tétendue des dégradations con^ifisea sur 
les chemins par Teffet desdites exploitations « etpfo^defont.à Téfa- 
luflion des subventions spéciales auxquelles la conpmuoe poiin;a 
pféiendre. Il prendront pour base ftc leur sppréciation te procès* ^ 
verbal meolionné au 4' § de larticle 33* . ^, 

SU j a disTord entre eux, un tiers expert sera désigne par tp 
conseil de préfeclurts 

, Toutes les pi&ces seront ensuite soumises au même Qonseiliqtl' 
réglera la subvention duc à la commune. 

3jé Le règlement des subventions aura lieu annueltementi et sans 
pouvoir « en aucun cas , sVtendre à plusieurs années. 

38. Usera procédé^ au rccoovrement desdiles subventions comme 
en matière de coniributions directes. Une copie de la décision Wj 
conseil de préfecture sera remise au percepteur , pour servir de titsa 
à ses poursuites. 

3g. Les propriétaii^s au entrepreneurs dVxploitalions qui seraieilt 
de nature k dégrader les chemins . poiKront demander et obtenfr 
de souscrire un abonnement envers ta commune m k. ^ cbsfgede sa 
([Xecueil de i0 Seine^In/ér.'eureé 3* 


/ 


poursuites administratives usitées pour l0MeDilv«nentidft'aonlK- 

( ici9e«4|W)pp»^ep#(^Hl«o«i négUs par<A6lism>colMfil'cb-préftotar^, 

après que les conseils municipaux auront vté enttnda». > '" ■• « 

t.) <^ftOi<JÛf Ht<>Vffi^^^06«t e»U;epin«fttttr4 àiquÂder M4^r^tiMis«ildront 

iill}iifti)!ff^%^iM<(^'>'^^^<^'^ $i«iVa»lr i9)0iode.:ëlakit>hMis la 00»- 
mune pour Tl^fiilf^gtfïQi 4e. .c^lcA'ci. .Cetle'Ofjléoi^iéeWlife 
i^iti|^}44^Sr.iMl diîU(i 4ç iq^ia^ j«fir# à pàdir.de ia:he|tifi€atioii qui 
î^kif!feSt#id996^!^Aî^^^'^i^i<^'^'^ tidaseîi 4fe prt^feoitiné , iâq«tHe 
9Mt{64a|i^t4^vt'#, c«f»lf9nir ipyit«i(i^ 4iix itvbfictt^ioniâVm dqéé- 
clarer leur option dans ledit délai , faute de quoi la sQbvemiin 

«Mi^t^ifi%teuJ>WPMfi»»î«i)ig«e^i«â.î*'*r4tt de I^asliriB l4,!dail*llAAi 
, Mr9^i4i89S<4t«ii()i^littc,dfik»lîoattoQ4pédi^l^^ «MdéaifcflNt 

'rtlMi&w ktfflBy«<Bkg«tyfiii»»'qy»Ty«»ty^ ttgyiv ' 

•»N Itlt6<f r fc* ifï î. r. i * ' l^v "'.' t ■•''•' ' * î ' 

Dç5 Impositions d^qffice: *' * 


i, . , . ' : *»'» « 


nous •auront cic aoressees sur jeur mauvais eiai | 1 agcf^i vujfc» u*»»,- 
ronoissemcnt , outooiauirt; commis par nous, se rendra *ur ics 
lieux. Il constatera l'état des* chemins rfont fl s*agU » et , .s^il y ^ l^"i 
*8on [{rôtès-vèHfeï 'dé vi'sriè indiquera*, 'aussi approxinml\yern|i}nt,guf 
possjble, les dépenses à faire pour les réparer. ' '• ^ ; 

*'4S: 1S\ ïes^plâVAles* ohféte reconnut-s' iustes'et;bre9.ÎFon(]ec&, If 
préfet , par ur^ arrêté motive', prescrira la réuiiion du conseY fl?*f"'' 
cîpaT'dfchsuh&efat'fîxe j'at^'cneld^ délibérer sur les réparations jjjtf 
les chemins exigentl'"''.'. 



, tf^nU ^MMmdiê tmOMinltnÊ diimteJhU'AëUw on tMI siîr ia 

I mi irilWI » <p«Wtti dum la-cokomiiaé i auNTliMi If s babil^ns qv^ll itar 
est accorde un délai d^un mois pour j^clarer au receveur minritlpil 
,l4Wi<yU<lidfiVlHa4MittocfiBfi«fiil»'^Ufénérgittt^ > r i 
■ ..4?^' ÇHk*êAik0fipi9éf^éf»i99 lo*ttotèi fmwt Iwqodief 11 Vfom fts 
.I^t4^^4*#flii4ii« «fififWl. ca(ijBèUcir€ii«#geat^ aiosi quHI>eM4âiëii 

iVfKilfi44« , ' " '• •■•'• ■ ■•' « 

ployées les prestations que les contribuaMes ïMrwnft *d<Mi|r# Irooiolr 
#l^liuû(i^(«Qti«i(itif^ct»faotef«re«x4ale9avoirb«^^ 
. )^f6|H4i iif«-Q#a»égfaltai^l îexigifclat M «rgtiit V la Tgpoéy gwa gat tn 
. mvê* |NHUMi»iMi4)iîr. ka v«îd» et éM^t* ^t 4* puadiiif «ppli^^ià- «otder 

48. Dans lannU où.Mixoiisàsi |AMMsi^> â t a i l J mtlé ii^ ywnt»- 
lions et centimes nécessaires , mais où il n^en aurait pas été fait em- 
ploi dans les délais prcscril8f'lè)^H|fe(i^ar un arrêté , mettra la corn*' 
xnune en demeure dWiçi^ii^f f|j9^|ll^ ^Indéterminé, les travaux 
pour lesquels il a été voté, soit des prestations, soit des centimes* 
Passé ce délai , les prestations iMMivi <léclarées exigibles en argent ; 

les travaux seroi^ 4i^q^ié^:j^j^\4fSfm^'hMW^^M^^* so*l àcs cen^ 
.t|me^VDlés^ soit. des |jrç#tfitpn§^ , •. 

TJîsposittop^ spéçiaks au3> chemins ficinaw ie ^nâe çunrnumoatkki, 

détaillé sur i;âp|fi4t.t«^«t»«iSpi9«i4i(:<:ia«Hi# Mgn* 4f^>S«M4ilr«P9M«(P- 
', Wfi^Ç«# i^:*»«:J«&<i^lifteftfl!ii;4tftiw^é<^ ^rçfi;dans 

c (ff HViin fi»f WW»ff ft 4'H»t?§ipr A»iit «bf«iiiiltii«9iil (fla«««ie op«^«|M'- 


>y 


;^^ . ' 5a . Ikans b sèUba 'da m», le mcvre plabçr a ethe dMéion tMs bs 
yeux do Cfm9eil> rnoweipaH jqifitMfP*, 1»o«f ltequiit«iMM Ae iiki 
t'onlifigcnr, soit un prélèvement sur les r0Pémn^k9ê/k^ , sofT; «^ 
, 1^ d'ina^ffisâncv lie. ot«rcvetiô»« ^dks ptvslaliohs <<t| «iaiiiire iel des f 
. cçfiUnes sp/cia«x iâacpL^av 0i9)ûmuiiE.fixé^par Tartieic K dto' la -HM-du \ 

1 9ft •mi tSîfi^ . . r. '. • ,\i -, o .... T 1 :. .> I... - , • :. i :| 

• I 

53. En tas de ctfcia de: la: part ida conseil* itiuiric^ é^àc^imtn, \ 
mf mojrtP dea rsasoiirccs «ftodoaMei e» i^iriieir^î$câcn«( Ià cob- 
4iiNtf ttt '*'' ^ ^^ chargd.de la OMiifliaae « suivant^iifU y mra Ken , le 
montant dudit contingent sera inscrit d'office en dépense , an. btidget 
cMmnèaal i m il iena; procédé «on brsnénMiit anir aritelHi- 4^ éf sui- 
vàns du présent règlement • > - > •> •■ . -i» - ^- .- ; 

54<^ La portiiHi dcâ reasporceâ oamoMiiiales affectée acK eheaNiis 
vicinaux de grande ^odkmttaieakibn « le prodôU d«s seitiaèrip^foas 
voionlaires» et (a $ubven t ioù qu \ : poérra éUre aUouise ;sur les . fo^ds va- 
tés par le conseil général^ seront. centnaUséa à laeaîasedii focevieMr^ 
gcnéf I» etlop ui ei e aiâ un crédit apérial ii chaqiie lipieu ^ ■ ■ > 

' ' • . < • ' 

' , Çb«|)ilfe.6. . , 

j. j^pExécuHon dès ttopausc. 


». .1 


i" 


«•'.I» 


« • 


Ut fEmphi det presiadons en naimt^ 

55. Aussitôt que le maire aufà reçu I état* ou rcfcvé qui doit lui î 
être fourni par le pcrcepteur^reçeveor, en exécution de l*article 28 du ! 
présent arrêté , il visitera de nouveau les chemins. désignés dans la 
session de niai précédente par le conseil municipal ;' il dressera ou 
fc*râ dreisicl: «ki devis âottimaife dèsréparatk>ns, et n'f^î^ihr leé-ffiur- 
nées h M i^e sur chacun de ces chemins , en^^ént égard aux besoins, ^ 
èr ^ ntotnbf fj toiai des jow^ttées dMit II pourra cRs^bàer. - '^' • ' •- 

5& 'lA«s,ira^ux de prestcftibn^ en nattïre se IfcroAt % i^')àViVlèr 
au i5 mars, et du 1 5 septembre au i5 décembre dé ètratffté MnMiife/ 

5^. licrrs^ùe, eti^xécolion du $"<•§ de IVr^Tcle' 4 delà lor'dn si 
liiaî ift3Si;UHêoriéèMmuifft:«palâfura ar^èvé del^bAsi^ai pdiSif <Iîi'Ccki- 
version des journées en lâches, le maire' décidera -sPles ti*aîr:tdjt Se 
presMio«aeferbitt'4anl iactaittiiinis edijtQiêr^éès^è^A^lâélWs^'iëlon 
quHI le i^u^vi^a pins utile dMis'Viiiaéi^ de ta Mt)a^«lHM^dëa {9iMti{ès 
v^eiïi*(ix^<iette'décislett sé«»«bligaifÉl#«lpMr:'fè>M' Idif pi^MitAès 


/ — 2»^ — 

qmjMfont dfciiir£o|^r pour racquittetncnt dél«tt»tok< Afifi^(irt*# ^ 

Celle inéme décision sera pf4se pat noos , en ce qui concerne les ' 
chèmJÉir TÎciMiix de grande eommiinication; 

''SS. Quinze fours arafK I ouverture des travaux, |e maire fera pli- 
blier le dimanche à l^issMe de là messe paroissiale, et afficher h b poi^e 
delà ihairie» l^annônce que lés travaux de prcstariôn en nature vont 
commenter dans hi 'commune. Une seconde publication aura lieu le 
dtmaoche suivant, et ce fonctionnaire fera notifier, en m^mc U:mps, ' 
par' le garde champêtre, à chacun des contribuables tenu à la pre^ia^ . 
tion un avis écrit portant réquisition de se. trouver au jour, à Thcure 
et sm* le chemin désignés pour y faire les travaux qui fui scrQut in- ' 
diqués enacquitteihent de sa cote. 

^'Sg.* l)ans les communes ou les journées de pn^stations devront, 
être acquittées en tâches , il en sera fait mention dans ledit avis,* qui 
spécifiera la nature des lâches imposées au contribuable et le délai 
dans lequel cliacun devra elfectuer les travaux mis à sa charge. Ce 
délai ne pourra pas excéder huit joui^s. . , 

60. Les travaux par prestation s^exécuteront sous la surve^lance 
du maire',' de soii adjoint ou d'un membre du èonsêil muhicipàl'qûe 
lé maire aura délégué à cet effet ; ils seront dirigés par f agent vover * 
cantonnai. ' , 

' tjes prestataires seront tenus de se munir de tous les instmmtîns 
et ustensiles nécessaires pour Fexécuti in des travaux qui leur seront 
imposéf. . , 

61. Le fonctionnaire chargé, aux termes de Tarticle 5g, desiK* 
veiller les travaux , veillera i .ce que les heuros qui doivent êtf e 
emplojées au travail le soient erfectivemani , et de .la manière la • 
plus utile à la réparation des chemins. : r. 

. Lorsqu'un pi^s^talrp 1 #piit ^ iimiKpiftnl aia heiumea^ > soit autre- 
n^ent.iXk'aura .fourai qu'iiqe partie des journées par. hii dura, «s ) 
qu'il o'aiif^.es^^ci^é.qii'iioiB: partie. 4e. «a tâche, le. «estant de sa coc*' 
ser^a exigible en argent. «' 

,6^ Poar opénsr^la'iiiidcation dca pr^slataifteè , le mêtfie- feue-' 
tionnaire , à.la fin^ chafae {aovttde f émarg<*ra sur l'état menti<ttimf^ 
«• l'ftitichi aS|# ea regard da ooai dé chaque prestataire, fe nombre 
dea jaiif«4e«ii}tieise^rptar aura aoqi^tléesoii fair^cquiiterpour son 
C0mpU^:wàû^mmi|é de tffttaaY e^^eM^^t si ^^^ joîiffiéès de près- 




t^ram Mè tfli Wi«€f liMm rtâchhit LT^m fmiM(téqaUiiMemf9jim 

63. Aussitôt ajprès la clôtiire d««t^av^u««;iyiat'#iM4i<(MR Ml»M^« 
au perceptegr-recfveur muuici^al ^ qui ëm^r^erf .les ;:Qt^jl j^f;g/ùii^ 
en iDitura sur Je rÀle dont il c$t dépositaire* . : - ' ., 

Cet ëmargement ojpëre, il proéédera , .daqs le^JpxfPfs qisdjp^ijpp^j, ^ 
au recouvrement en argedf de toutes ^s cotés. Mjf ^quiif (S^^ Am^il^. . 
prestataire devait fournit en nature, ... i 

'6^. u s^ra dressé par le naaire et 1 a^e^iit. vpj^r çanjtfipA^^.^ ou 
Tagent i^oyêr d'arrondissement « selon )es ç^$ i Ji)Q.p^ff,^^*Vf rb^Ji 4<^,, 
travaux ex^cui^s par voie de prestalipn/ , ^ .. j ^ . • ... ^ . 

'es. Les prestatioQs en nature devront toiijpur^^Jtre .e(fçpfi|^ç^^ 
sinon dans Tannée mé^ne pour.laijuelle elles ont été * votépa , au 
nîolhidâns fé^ dictais fixés pour 1^ clôture, dé f exercice auquel eAes, 
s\àppKqâént. 


• ^\ 


(II . ... "••1 :" ' 
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f f' ' r^^w'tMW^^ wm ^ > >■<•<>< 


Des Travaux U foiré a piix d argent. ' . 

chèh)in<f vicinaux dç |;r/^d^. qpiçi^pnjçation ^ ^ei;onl{n[<}^^.s.y.fl.|f s . 
devU faits J)ar Wagèns voyersd'arrondissemenl. .!*;»)». n.' 



travaux devront être faits a prix d argent. 
s€t^4il^s»i,^MQ^m vtyèftattltîMiaK ^' '; ' ''"" ''"^ *^ 'i' 

IieshiiWa^jl\Pkf^ tels qt^pai^agè^nsonstfuttîdn dfé ptfnWéaâi'èn' 
plér^ ott t^i^ehië {'^îJm^ëAié^il d'a^ôèdocV, eté:VftJi{ii^fêi(riïéii ' 

à des projets et devis disiincls;'^ '''''''' »* ' , » *^' » . . i* ^i . ^ 

tiM ^tfnht tdui^iirft èiitfeiilés |iaf 4^li«« ^^ir^tdjétfftôh «(WftMi^iié^ k^ 

iMÎm de cîMKltiiiitka tJdOtf^ti#i«^ 

vantageux ou impraticable. . :'..,;^i; ;it> î*1 . . 

>^9r^ U.^.«ei4|.d#.|i||i99'|MiQr>1e»MmaWiBtt^ ckaàq«si«kftMnÉ^ 
> /,{VMf|(?fo%«.iiH*r.U:dmai^ «iaiiCH<ctilofsqlÉt UiiiMriit«'< 




te. 


des travaux .cçïpfies q ur» cnlrcpreneijp^ j),,l{ik ffr^./ig^igé: lîpr.^^p.dfe .. 
les commencer ou ^e les c*),n|i(i|]çr ^an^ dctç^^.^i, j^aç^ l^.ft.WlfVWî.^-'i 
«^aler jlujpur deja fl.o|ifi|:^liqn^^,9et ^^|-fl (lerç^pre. .?^q^p%_.,J^réiu 

liation de son. m^rcl)^«..^e.r^ RflHfS.V.iyW^./îi^lltfPWfi.^-tRWXf *;«<» -i 
à la nôlrb, Suivant le cas, auprès du tribi^p^l pfjpjp^tfept,,,,. ,,. , , ., .,„ 

.^ ,. If... :,!.-!-,. r,-..-, ..>; '■■Sm\0À'?.' ■■ "■■""' .''"'/■■'• 
!•( .-i •/"#'> ■ • I! i.- .»•■!■! '1. " 1 • '' ■• ■ ■ -1 ; t.- 'i .■■■> . • •••■ ' :4<J 

tion et l'entretien des chemins viciniM à^,gthïié^*ttmm\ifA9Ai\tm.ivji 

coçnfl[ÎHija4.<}*^ lîfi«Hil4iw0iHaenfc< * ;> ; ' î ■ ^î ' '♦ *'• * •' •*' • '» 
Lqs^, ^fp^t^s Kip(Ji|iM«iifH'i^.in«iait9meBtMkhifiÉiiiKtfflak^ ilé.f0no { 

et rbpqr-^ ^^^mK^k 'Ayl^^^Wf^céàé^lf mQ^àài^pt^féufk'^iîfcdiuH v 
tiop^ ^^Iie Ue^#W'â^Hrq# U.(^%^ çohitoit^ scrlaiirolQi^pBodebaagiiuls^ ^U 
sions de ceux qui voudront concourir, .j, i 1; / ^ «vtiîi ji'df j <"/:j*<i; 

73. Les plans ct:^9vii%iaM|si^iieJ« efclifté* 1 à^t^iê iifH i ; dgi i\>Bfqri li 
cation ; préalablement approuvés par nous , seront déposés au se- 
crétariat de la Soas-Piéfecture ^^ùittfip^lic sera admis à en prendre 
connaissance. 

74.- L^adfjudfCéHoti ser»fe\tè soti au èht^f^ïîeu d\\ tf^pàrVé'tâèrft piaT 
nous en conseil de'Préfecttirei'febit at*c^ef'ttfttt'del'àT*roYsdissement 
paLV'U &«itS'4^r4ret:)qi»iiiilra>bâiiâlé<£iiiitiutmbwi^ ^igAérhi 

et dIufiiroQiattf*ftjd[i.G«aMHtd>mo<lisB£mènÉyiara0*M^ ^9 

les deux cas, de Tagcnt voyer de Tarrondissement intéressé. 

^±rs^ Tr a v anX ' Sero nnttVÎ^ rp»ûr Taîaîudîcâfion ; par lignes,' 
vicinales , chaque ligne format un ou .plusieurs lots suivant Jeur' 

inïpor tance. . i ., • „ i .1,...^ 

A HîQins d impqssibiililc absolue^ 1 adjudication aura, |ieu par ,. 

voie de souraissionscacnetc.es. . . : > , .. ,. : ... 1..1.** 

76. Les travaux sur \çs autres chemins vicinaux seront.. aprè$J acr 


«aoéiHIir MiM<lpi3 de Amjêt tùmàamt fttitt f àgeni vcjtt ^âo- 
tiKioal. 

Dans lé tUs ira la voie dès soomistttms cadielifes •flUrak qœU 
que difficolté,^ raisoii du peu d'imporlaoice des lots, l'adJitdicatkMi 
pobn^'avDir llea ao rabais, à la criée et jk IVxtinctioades feaic. 

77* Aoiatit que possib-e , tons lés travaux à faire dans un snêaie- 
caOton seront réunis dans ôné même affiche ; ceux de chaque com-- 
mune (ormant nn lot distinct* 

78. Noos nous réservons, en certaines circonstances , d'otdoooer, 
par «ne disposition particulière de Tacted^approbationdes devis et 
cahier des charges » que Tadjadicalion sera (aite, dans chaque eoni* 
miÊMf par le «laira, asiate de ses ad^inls ; d^un conseiller myatci» 
pa) , et de l'agent vo^er du canton. 

77. Les procès- verbaux d^adjudication seront) dans 'fiHia les cas, 
aomnis imaédiatenieét ii iiotre approbation , et revêtus , dat» t^ 
viogt jours de ladite lapprabatîon, de la formalité de rearegistreaMst* 

80. Us devront être faits sur papier timbetf. Les adfudieÉtaires 
paitfroaile#teisde'tnni»re et dei VAregistrèasènt < t )^de ces proeèa-^ 
verbaux I ceux d'expédition sur papier tioibré d^s devis el c^bier 
de dniyes dont il te^r sera bat rèaoîse « ainsi qœ eeex <ifrWiehes e| 
antres publications s'il y a lieu. ^' 

llest kUpêittmmà ééÊmèa da rie» exiger a^^lelà» 

■ *'■■- - . • 

• •• ■ Séc;liôa4«. 

DettiiUraciioH ^imatérkm employés à ta réparaUo^ àes chemins çi- 
, ciumissii Qccii^^9tiQn$ temporaires de ierrtttns , eic 

9j> !.«• davia •ânblia en vertu îles articles -66 et 67 du présent rè-* 
^^mtlil fonr In a^aralion daa obensias ^ seront toujours accompa^ 




' I 1 ' ■ 




wm^i 


( 1 ) les plans/ procès -TerUés , certificats , sigidficatiote , j^ieuMos, 
CMitiitâ, anrcli^S) ad)«4icatîoBs de IraTSax, ^aîUaiicfs et antres acUs ayant polir 
obî«t éxclosif lai coJMtruciioB, fentrètièa cl b réparation descbcsûm ncina^s, 
seront cnrcfUlrës moyennant le iroit fixe ie nii franc. 

Xes actions drlles intentées par les eoaannes on iiri|^ conlta elWf ^dan 
UféMità ktirs chemins, seront Jnai^s comme anatriu soi^«idfns.ft iir|oatcS|^ 
cMWèai^nt rr^tildé <o5 du code de pn^e^t^e ^y^ (Aiî. a* %k (a lui du, 


gnés è'un ém Jadiquant les .qurrtèfe^ ;^.Us j^9pijAf&; pfk i^fff 
avpir lieu rexlrtction des DaatërUax nécessaires atixdius r^pâratiaos^ 

St« Les ^MltriMx s^rpot extraits d« prdféreace sur ^s |»?Qpi*îi^Ns 
comniiiKles,^ 

85. Dans le cas0Ù bs jpropriAéÀcooioiuaalefi aofTrîraiefit attjcii|ie 
ressource de cett$ nature» les extractipos aiirgnl lieu surjes^pro^ 
prietés particulières non fermées de nurs el atùres çlô| ares (!fquiv^« 
lentes aulvanl Tusage. Les agens voyers devroot dc^sj^ner celles où 
rex{4oitatipn causera le moins de dooioiage. 

lis s abstiendront , autani qoe possible , . de proposer les U<*jix 
ptolHds de bpis. . • ... : - . » 

94» S'ikesi jreconnu m^cessaire de comprendre diaos ces iqdica-* 
lions ou d'occoper temporairement dçs. terrains apparienaot jk des 
forêts royales ou ides propriétés domaniales, il entera donné avis 
i M. leCooserTateurdes furéisou k M. le Directeur des domaines ^^ 
afin qnHls nous^a<i|ressent leur» pb^rvalîfDS , s'il y a lieu. 

85. L'arrêté qui sera pris par nous poftr autoriser rextradiogi 
de matériaux , Poccupation* .tempQFair^ des lecr^fi^St les ;dépAts ou 
eotèTenients de terre» sera 9 dix jours au moins avant sa misei ex^* 
cutionY noâ&S adpoiiiiatraltvfiiieoi auic pfs^ptlîélairlis:, is^Micf».!^. 
fermiers desdits terrains » k ta diligecicedM .mjiire 4e. U i^lMIIviitj 

L^indemnité qui leur sera 4kté S4iraGxéO)0pi^ t{fie.tea)Qaif|MiX 
auront été terminés; et| pour I4 pureté du paîewieol de celte indem*-^ 
nttëy le criaiier dos charges preeceira. les retenues de garMiie <H¥i«e^ 
nablesi lesquelles cesseront à Texpir^tion de deux année» k partit do 
règlement indiquée rarticle ci -«après. 

86. A défaut de conretHion amiaMe sur la qooitlé dti Tiodooi^ 
nitjé , il sera staloié par le eo^ii de prdfeolore itvr lo<rapp#it tl-fx* 
péris nommési Tun par le Sdus«Préret^4'mlra. par k& pe«|priélàj|ins « 
fermiers 00 lqcalalfos# ' 

£n oas de discord, te tiers expert sera nomtaé par te mêiteo ^M>ttiKAt» 

87. Les ifidomnîtés y ainsi réglées t:ofitra4[ieloii»iiunnrl » sciro«|i 
payées aux propriétaires ou autres ayant-droit , sur le -cfiRtjfieal dos 
agaos TOyers visé ^fle mairéy s^il s'agit dastn&ples^mifis viéifiàtfX| 
onp«r le Préfet « s'il s'agit de. ohtmins vicinaux de grapde tom^ • 
muniaatioo. , 

KaiilMO eo.iodémfiité pour les causes énoncées atix articWi pr^ 
çédens , sera prescrite par.teiapei^ d<^x ans Aconfonnéoienl àj'nt* 
|t| de la loi du ai mai i836. ^ 
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' mrtk' aS*?rt«"Vby*rli]e''1fert)iît''Jltrchoe' SmkHMkï &é';càVi-Vèrès , " 
à oiiWifVi tnWos'tfd qnîiike mfeiyei'ffèâ èWtnîfe'f è"t'f3MH|lééiyris^'' 
au»" éntni|}^en*Wrs'ffB-ti{>asser Tcufitotilllés î^'d'fe 'irioWft^tist'ances .' 

Les maires, adjoints, gardes chanipêlres et Sigçhts vojeVs "vjprD^- 
liserbtiTf éortlrfe ctm M fc*tfnife<^îèndraierti'ï*fcctre'Mînse;'^'' '* ' ' 

8^^:Bf est' fofai'e^lléitient interdit* ai u'x entVepreriéuVsV ei, soiis f cs^ 
peî/ï^s'ppfft?ès par'Içs Toîs^éf rî^gïerhens', d*ernpToyér Içs ma'tA'îaux' J 
qiiTre aurortt t^lPaft^suY lès propriétés communales ou parïicuiipres, 
b des travaux et sur des l?eHX 'autres que ceux destgn^s aans V'ùxrStd 
qiiï'atiW'aiitôrfsëTé'àtrifciMV' *"'l ''!• ^ - - ^ . " • i^ 1' «:-":l 

90. Les cailloux ne pourront être ramasses à la surfâî:e'(îe's*t$fi4lf • 
lalftfuiJâ6fe^;'h<ftiôtefàrit !âaM^n3iîôtt"''qoVVh'^uW'Ae^ éS 

mftiù^fet'ttt^' c•cflës4^•aùrûnt' ét*é =bh&émbnèile^- -(iu''M'6'nt''Vé'4li "Te 
deVttfertàfcûtjf.-: • ••;•.■ -;■'' i'"! "i *"<•;•'••■ ••>•• 

";• '-''!•''' *■■' 'WUÙmptàme'iiyaePnses\ ''''''' ■/»«'=»■"■'" "'' 


igft.*:ii64«#8rffla»t'^4ô»^*ML*^» dfc p^ëstal%tt V i?^'^*^^* ^^erttV céîtit" ^ 
des e«MiM«HM$p#^î«^3l',dà«(tiAèTMritfs^iKe's;^%^^ • 

parfkr^i^rti^él d^sbèll*f«J#i«d» jp%ri1ettll<lrè, ^rtkiliihi^t^^iifik dëo* ' - 
charpi»«ê tpMmi^/^n ¥ti»&iP^^ii<Ê^m^l ^'4ldâ^Jdv4)k«r«lr4evM! 
etâûiraiM|iâÉ'4;citii(^m dir l^M^tir-deilbrldis lië<dn^*to^f^UM(|ddera/il i 
n^es par les lois et n'gtemcns cono«rrf{irttlà t()nifîl jbiRt^ i^IcMMiituirt^i^^ : 

soi»»ii«r|iii«pîi^fliât0v^nri^fi««t i^isr^îi^iebs rtsIoUm^e^^^ilistfoi ^aÙ!^ i 
le«4qlpl^ûi|r*à{l^Mllt1rt4IMtflnfc.t^»^' l'I-^i- ^r.-,', a:>) ut>'l,^<'ii.}ifF«)ii .):n| 
93. Les entrepreneurs des travaux ayant poup<^b^'lA>fépiariililliP 1 
de^ kkimuânf^mrdm ^fkyé$^ pmrdB>éée%siètàt tmlinfictfMil >iiir «vftftdMk 

à Vmitàc\à^ff6^}MàÊà 4UfpédîtÂoti<'fti»' pndbèftitiiérfalâUd^ib'ytifAditjiiqn'a 
ou de Tacte portant acceptation de la soumission ; uoeitftOfnsm 
aiftéarp^^èibi 4^i»i^' t^ le » ^Moc&%edbalr4é jîaaepUohiidiimitû 

jr^;! jgj:i 1£ lib iu! i.1 -J» 8i 


que Timportance des travaux dont il sera charge, exigeront ^Hk« 
stàiùtpKKMmhfémiMi ^délv0r4 'èiiBOfi:)'pr(ifit 'pluâl««r4>iMlid«(«|i 4'i- 
cgiiifÉn; tl (totrftiétHtojAiwg «t pHtnapifT' di»'é^$ i t m^éi ié''^h\iê(^n^*^ 
damaient du certificat de^ihâf^th^ H^t tuMù^t^A^^'^eifl^ 

en vertu duquel ils s*exëcutent«*: > » !.i*'«'l 'uSiiUiv tii aisj :». | 

{^«ni«ifUidtimatJt»efà mapnéafs ^-MiiiipiiWpiMr^AliIfltr 
It»*<}Mlré ;:fînq«iÀinfftj4oi:àa'>ti^pie«6e »>t<)|idè f *t^«uévis «ti^fi^èiifa^ 

s^Lè^irMàK^i^rbMiilecatiié r^^é wf«^oinCiiéaitiid«liileiifelA»« ' 
gS. Il est fait exception a cette règle, relativement ailriMp|i|ise(& 
iofiiffîeÉrte» .i(4ialiiii<qtr;lfi«iH^<'ebiii*ni^Mi|« 
qnt.lef:mMetisMU«4MafcirMi t oivk^ ^ ^^ •>' ' < >! • /> 

96. Les dépenses relatives aux chemins vicinaux de gMMSstiÉrm»^! 
m^kHion 0t$ùj;^ abqehiàii:«art)(is'ttwfid«t#» dMsito IkwUa^^ts 
rj)pprAt:ba4é' Uixiiiiidedoe |lfft'r«ftMf^i(m«4tf).'<'^ '"!) /l'^ai 'i - ^atm .«b 
*iff(^ pf^Mk^tiolis/à &ihe.par.liaditbnltièp?Me«!iMmatt'|^»«'J<» 
v^i6t.mêrkàMf,j:^w:nàrMi du pwMgi-i«qrbèl;dldd)>»èfcaiioni|^^iiwu 
certificat de ra^eftàTaytrv'éiâfUbsaiil le ilnoi«irtt^«ll»>4(|i^oic W^-^'J 

Am oHiMlàt dc.^oUtf druM élr0.j)oint:iei'tïMi|:éd»*«M4d:'d»uît^|i*[> 

0^5 alignements , constructions , plantations , excaçaiions , ^roiiAMMivtK 

97* Tout individu qui voudra construire, reconstruire ou réparer, 
planter , creuser ^ '§mÊf^ M Çfillflr#h<Jt'll0ifaAiM^«iqii^^ 


^ 3t «- 
n9^ propriété riv^raiat' d^iii dienio^ iridàal, sert teim éCéé 4e- 
nuMider. pté^lMtimnat Taiil^rUalî^n au naîvt de U commune « et 
M^ cçnSœmw à raligneoMit qui ilii sara dooiiif pav^^ Icmctia»- 
nâite* • 

. t^ méÉitf autorualiofi sera /ii^cessaiie pour coûttnrire oo repaxsr 
lea muri et .bâtitaphMlê« pour replanier mu tout ou en partie les^îes 
vutés,' ou rtSêim det cldlures déjà cxistafljles. : ; ^ < ' 
j^ ^ 98b l4i soiteâ prendront pn«r règle des aljgneneais it èoikm^ 
parenx en vertu 4^ Farticle frêcéienii 

ts* Ia laigeur aasigoéeao cliemiè par le cléssemeiil ^ d^ manière 
i'oe'^ue^ là o&eMte largeor n'exlsteràil pas » ié eonplënicnt eo 
soit pris sur les deux rivetàins opposés | par moitié, k partir de 
l'aca du chemî»» i moins que Tétai dès Itoox ou' Je plan arrêté ne 
sVoppésrm; 

a* Lea ^btantes ti-apriis prescrites pour les plantations et iossiâs. 

99* Les maires, en ÂHiUaot lesraHfltifmtets^auroni sdûi de faire 
ka piuaciipliMs et rdireYes «lëcessairfls pour garantir le Klm écou- 
lement dea «Nlx f "900$ qu'il pukse eo résultei^ de déinn|i0os poue 
|es' dttuiuM* 

sbp« 'Les' otri^ des maires en maliève d'alignement sur les 
diemias vicinaux devront .être soumb a ^approbation do S9U6--Préfet« 

toi* Las digaementa aur les cliémins vicinaux de grande com* 
mmileation semitf donnés! par noua ^ sur la p!ropositit>A des maires, 
el sur le rapport de Tageot vbjpsr déTsùrroodissemeot/ 
or SMw Nul ne pourra plantier sur. le bérd des chemins ^ même dans 

sa propriété close « si ce n*est en observant les distances suivantes ^ 
qui sufoitftculcyklesè partir dd là limité «stérieure « soit des chemins 
eux-mêmes , soit des fossés pratiqués pour récoùleoient des eaux : 

Pour les arbres de haut jet et pour ceux formant parasol » k a* 3o% 

Pour les )oncs marina et fm»^ taillis 4 i . , i" 60 

Pour les haies vives « il » 5o 

sans qu*il soit permis de laisser croître » dans les^itcs haies » aucuns 
haliveaux ou grands arbres ( 1 )• 

L'espacement des arbres eott'éiix ne 'sera pas moindre de cinq 
mi^mi» ^ 
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«o3, ;l«s laairf s pi^iftviiyjrMat uff.iovAtS. votes de droit, ktbro- 
priifiaires dVbrc5 ou de liaifs plantées à ilei. distances pl«fr«îi- 
fvroçhées d«^s limilcii^a 'cUemiii>s.qtte!celfes'€Î-4e8#iW 6x)eel,.ft l^efTet 

^ de fiiirift abattre l«s.|il«itUiion§ kidûokent (éUifp- GeUesiqsi «otfl ank^- 
rieures. ii la publicalidn dci prient n^lcmeni poiqrrcHil être cmi-* 
servies; mais elles ne pourront être renouvelées qu^4;.|4.^il9irge 
d^observer les distances prescrites. ,, - 

' "" ^04. Tous (es anSf au comoiencemeDt de janvier • les roairea 
publieront, dans leurs communes rcspec(ive$j un arrit^îde pcrfice 
municipale pour enjoindre atix^ riverains des chemins '4^Ûfkgam 
leurs hâtes et autres plantations, et de couper les branches qui aiNH^'* 
ceraientsur lea chemins. Cette opération dc^rTa âtre tj^rmin^e Je j3 
f<5vriei: au plus tard ; passé ce dcUai , les maires y (tffof^t prooi^der 
d^office t aux dépens des propriétaires cii rçlard « et aap« préîiadict 
des poursuites judiciaires^ relatives ^ la .opotraventk),!!;* . . . 

Le règlement des frais d'élagag,^ ^P^fj^. 4V&V^ ^f^^ '^^ ^^ .N 

'♦'♦'»*•• * " • ' ' ' * ' • • 

juge de paix. 

io5. Tous arbres existaotsurile sol des chemins seront immé-^ 

diatement abattus et enlevés , soit qu^ils appartiennent aux com- 

munes, soit'qtrits'appartiéhnent aux particuliers; oans le dernier 

casf et si^ dafi9 te délai 4x^> fabattagis et reolùfviziaiit n^én^pasea 

. licut i) y lera pourvu d'office et saaaiodeinaitéd . > • ., * 

Les frais, seront prélevés svr le prôckiitido : la 4:e»pe $ . qui aeta tw$é 
dans.(a,catSjEf^.ai.al|icipaileet tenu àimdiifoaitîaQ do propHéia^n*» 

io&:Les rireraiiia ne pautmt^immmAt^ de (àtuéi /sur , leilrs |i«#- 

priétés qu'à 5o ycentimètres da borAldia ,dielmi», et pounni q<ic 

. leur^^ofôodeu^ 1» excède pas uo aiètsr«^( t >> aveo talaa à iS dtgréé« 

Le piisd d^ fosa& pratti|iiéi «a dévatapU' m^^ ^ mimz dlsl«iiof » 
4vee talua docdtfdbobttqna*^ ^ ^^' 

. . 107, Iji^rs^pin t<Mcliemims«rQiMbQàUspar des 

que radmioistration aura l^leiefoilee potk IVcaatmieiitdes^éaM 
, les c4n|iw0iU;^|>Qoa, entre cea chMMiia cît lès i>ropHéii8s v»|iln€Sr 
:Pe poiirroal étie^abUoa quei par, despotifceiM» oumadriors jelës 
W ff^fpf^a»,el;fioi»|]^ltd,ea reinUai». ; 

( I ) AMtéi de Parkmmt et HMUiiie,' ik ij antt t>Srr ' ' ' 


1 

— f tk^ ^ 

•ntrfirilabMedefitéeréiilwcIdif JdeMit» ^Mcei^ax ëêtértti/la<eMirge 

4Ê9f9bftU%ÊkhÊitïtééeikés,' <; » . - ' ' mi .*':... ^.i-.iKi 

« > fot^U efii HitofiiMdt praiiffi^ttr^ dans le VDfrihffgé dèsch^cnilK, 

- idteanute ici>»affii4 (Utecmlo^^tsy à partir du bont^ddidklsfilftmimf ' 

-4^^^ l^our les carrières f mornièfés et galeries soMterraibe^ ti), 

ïoitflcspMliéttîternes) '"'"'/ "' \ ib;" . ; 

^ AtgtlièViîS', saBlônhièfte^ et excîavàtîons dû même • * •' 

' » lllàrts ï)tibli>fcs bi ï)aflîcuîlè^^^^^ ' •"* * ', ■ • ' ."S^ ' •'». ; 
' -Càvés'èt fossés d^aisances,'' '.' *'"'' • ' ^•î ' V''''> * 
* • tts mâtrei pbûrrbtlt , kributre^/im^^osér auxpropriotaifesdei^s 
excavations l^obUgâttoti de fe^ entôurei^ ou couvrir, suivant les cas, 
'^ilc tl5Cîiil4s^t>pres^^ {yréveniV tontdangef pout la ^ftftitë pubU^uf . 

~'.r ::îi In ■ : • . • '^ ' ) * ^ tGhâ^itm sK- ' ' > ' '' *'''■ ••"'»' •''• ' 

. . msH ^^ naim étadjaints, diiia leiiiWicaniéaotiMi t«sfM!cllvf5^«t 

^ les agents voyers , sôdt «pdiÂabnitiiV ebiit^^s (de ¥«i|lèr * b caM- 
4r«itaR^»<fii««iMvUioailt M'df '^riimki eomm^nîeaik^fi. "' ^ 

. tiim T^oto. alitkipalMp.tur làéai^ettf'â'itÀ'^diiHnifi'V^^^ 
«•«^sMiMI pwpftaàii'\i^balKi«mlifiaini^|e t^adjoûftsdu^a^tsMrdyers 
«j»p du gMfleHctvafliVdtiés H<'dd todsiahitreii; «g^msclMirgt^â :de coM- 
. IM^Ho«>:(*ilid9tiiUins/.Le prdcèi--vtrii*k^ tt«édâÉ^1ié8q«ra9r«|<y*r(il) 
, fpfiir lifdvrliiiiU^èdaigistmiitaBi; aerà nfoiiâi^ «dmitiblrMÀ^ii^nt , 
sous huitaine, au prévenu d^anticipat4«ai,:afieciibvil4tHofa d«#(M^tlfe 
,4te|»4i»>diii îdunrfiew^hèiBi diÉm iMiftdm >{ll>iditM^l ''ttft^e'vtMns- 

eiMf G. '«ft:iplHiii«isMédto»''tîeiAr,iic| pfqt:te*W^«èal «NittiM«kll«^,^ 
pied duquel il auradéclard,«6lbb:leiDailH'«N\|illîdj^atÂaW«s(tèîljWs 


1 « .' t.» 


(0 Dédarati<||^a^^i|^ ^g n«hiirt^x 56 Jn^ai^htl ub iiii/- d) 


meltra'ces pjèçfS,^ ay€ç ses »ob?cryaJtiQAS Ol^%Vh*.i ...i ./u'* u'hnruî i 
"Le ççn.seU de pretç(jlu.re,s|dlueraf 
^ niuraent b la loi du g ▼ejilôaç ^,^i3. ,,; . ..; ;, .;, „; jt,;; . i ,,>:i;t^. 
.1 1 1 il spra (jr^sse^ à U'diligj;pç^ 4^$ f^i^^ 
/des proces-verbaux contre ceux qui aurajei^t: ^ ^ . . .; ^,,;,; u; ,{ 

'cônçern^qj Iqs,. aligneçiepl^ , ^ co.i^sUpclioflô ^ f^f«lifi»al&«,lîK€aya- ' ' ' 
trons,e(c. * . ' ., <>., » . ; , •>! $ : r : )i 

. 2° £nIe\W;» sans..v,êUe.duai9nt atttqris^Y»'i^ JiillMIQi»|!t«Mfe ou 
pierres des chemins; : •,. - 1; , ; ]t K-'i.li 

_^^ péppè^s^isi aaiorisatîop^.^fjr l^^yf^ I^bli4|ii^|49^ iiMtétiaux 

• ou 4ô« choses guçlcopqt/e^ .qui ^nip^^ot QU 4«iQi4iiMni>i»0âralié 
açs (joavin^^nicalioris^. î, . . . , ,,. . - .. . ,^ . <^ -.. ^ - -î-l ' 

; ^"^ Cpntrev$;^nu. aux dispositipus^iqui i^sur s^fpDl.fiimD^iAfiiBt^artd^s 
règlements ou arrêtes particuliers , pour l'é^iQiifeiitiiRi do^MMS) piii- 
viajes pumeiyaçèiias ; , ' ; : r. 1. . ,.,».•-€"!'»: 

^ ^ 5;» I>tjgra^dé oji df t^riorf ^^sdiit^, cAejBMiJs, ^^.^^IftferspMMmiyie ' 
ce soit. . • . ' il ' V I r ,.' .1 « îi» 

, j[i 2^-.' Cj^vs ^«>f%SÇÇt%U?ÇV JMTti^lablefljie^vW il *»t- dit à 

^ rarlicle 410. seront transmis au m^gi^UM;^ faisfipt f<(Mf^c]^t}i|,)^t^^^ 

' lere public pfês Te tribugal dç poHç.e^i^u çSlijAoj^, B9U|r^t^^.^r«tvUi» 

selon tes cas, contre *Ies.|Conlrevefia9t9t.^'iaÇf4^^M^i>rfdcis^Nr$iè^ 

,47;i ct;4754w,Cpie,p.ti^al..n:^p^iûé, ,. . ,. -i^,:. ;. ,,.,,1 u s . ,» '» ' ♦ 

Dispositions diversâsn^ . î r : /i - . u ? • i * i: j • < c .» « î 
.'^ ' 1 1 3. Les chemins vj^iAatl^ aé«tr«iàti^n«sniâM4èlifl^iiil iijHfe*jpar 
rarr.^^lf fiuji4c,^-^,i;ç«;orvii<j^ jft<f r<|«#f|f^j)^«ltt^^;âlK iiieliifi30««»irc 

.qnl.rp j^s fo5sfSj,^,l9i^q.aiLep,pçri*.^*toli-. ./?: •' » «-^ . ?-'^ /(w-eiv. ^,»; 
|j-.î¥4l fe? lf^g^*|rfdfi^cliçajçiu^îrii^MM#« 

pourra excéder^^uif,iA^rt%i9!èilW)iQhi«Qf1%lt^^ 

des fossëai s'il y a lieu. ,- koi î -».«i:t [ {*^ 'J^ \ M:>w«'^i 

^\&Tll^^h^^l^4^b^M^^i<:Mlux et de ceux de grande com- 
munication auront fi9<j)if^f^9{di'iilverture au niveau des accôtemens. 

116. ^t^^^f^s^S^^Hi^^r^s^sur le sol des chemins vicinaux, faisant 
partie mtéw^|i^^^'^ijl||ch^ seront curés et entretenus par les 


ntéiMiiliayeM que ceux afibct<^ à Pentretien et k la réparation des 
cbemins eux-néraeit et sons la stirTeillanre Aes thèmes autoriiës. 

\if7« Lorsqa^an prépriëraire riverain voudra profiter, romcne en* 
graUi du limon déposé dana les fosfés^ il ne pourra éCre aulorisé à Ten- 
t hvèr qà^^ la charge de corer h fond et d'entrerentr tes fosféa dans 
leur profondeur et largeur. 

ii8* ToQie anticipation qoi tendrait!^ rétrécir eti faire dispa* 
' raitf e lea fiMiéa y seu poursutrie de la ' mâme mamère que les usurpa- 
tions sur le sol même des chemins* < • 

'xv9« Les remisés dont jouiront les agents des contributions sont 
fixées ainsi quMl sait : 

1** Les percepteurs receveurs municipaux recevront p pour le re- 
couvrement des cotes en argent , les mêmes remises que ceHeà qui 
leur sont accordées pour le recouyremct des impôts de Tétat» et, 
ponr le resonvrenient dertoies de prestations, trois centimes par franc 
dti montant total de ces rôles ^ 

a* Lea contrôfears qui auront i se rendre dans les communes 
pçur rédiger les éttfs matrices et véHfier les rtéclamations/receviiont 
un centime et demi par article i 

3* Le diredtur recevra quatre centimes par article , pour la ré- 
dietiMdes r6|lSf rexpéditioh des avertissements et la fournilnre 
des imprimés nécessaires , non seulement pour ces deux dernières 
•piècesy mats encore pour les états matrices^ 

Le directeur nous fioornira un état du montant des ^ôtes qui servira 
à (aire rembourser aux agents des contributions directes les alloca- 
tions qui leur seront doesé 

lao» L,*a#rétédtt i3 avril t8s5 est abrogé. 

tas* Mil* les sous^préfets , maires , adjoints , diretteur et contrd- 

lauradcs cositribulions directes , percepteurs receveursmonicipanx et 

agents-voyers,. sont charges 9 chacun en ce qui le cc^cene « de Texé- 

eulioÀidisfnésent'arrÉtilN^lettenfaftref qui seta^^insfré an R^eil 

des mhf adminiistratifc,- après avoir été communiqué an conseil 

généctl el approuvé par H. le ministre de l'Intérieur. 

Rouen 9 le so janvier iSS?. ^ f^ 

B« DJUPONT-DEt^PORTE. 

PtrlePttfelt 

Le Secrétaire général ^ 

* BONNEt. ' 


îs OT- — 

. . ; . ; • ■ , ^ • ■ 

l4 PilA DK FftANCE. 'VIKISTRÊ-SÉCRÉTÂIÀS B^ÊtAT AU iÀVAKTtSaSfn 

DE l'Intérieur • • ' ' 

Vu le règlement ci-dessus rédigé par IVL le préfet du département 
de la Seine-Inférieure , en exécution de Particle ai de la loi du ai 
miA i836.« sur les chemins vicinaux , ensemble les observations du 
conseil général de ce départemept. . , 

Approuve ledit règlement, pour être es^calé selon sa forme et 

teneur. 

Paris , le 6 février i836. 

GASPABIN. 


•i 
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MODÈLE N" I. 

CLASSIFICATION DES CHEMINS VICINAUX 

CAXTON \mmi^a^ ■ ■ 

"^ Notice sur le chemin dit de classe, N* 



9 

Quelle est la dénomination sous laquelle est habituellement dé- 
signé le chemin 7 

Quels sont, sur le territoire de la commune» le point d^oii il 
part y et celui auquel il vient aboutir? 

Quelle est, entre ces deux points , la longueur totale évaluée en 
mètres ? 

Quelles sont les deux communes limitrophes sur le territoire des* 
quelles ilsVtend ? Conserve-t-il sa dénomination ? S'il en change ^ 
quelles sont celles quHl reçoit sur chaque territoire ? 

Quelle est sa direction principale sur le territoire de la commune , 
soit du nord au raidi , soit de Test à Touest , soit selon tonte autre 
ligne intermédiaire ? 

Quelle est la largeur actuelle du chemin entre les principaux 
points remarquables? Indiquer ces points avec précision. 

£xiste-l-il d'anciens vestiges qui laissent présumer que cette 
largeur» entre les mêmes points , était originairement plus considé- 
rable ? En quoi consistent ces vestiges ? — . 

La largeur actuelle est-elle suffisante? £n cas de négative» à com- 
bien de mélres faut-il la porter? 

Evaluer « autant que possible , la superficie du terrain nécessaire 
pour lui donner cette largeur , soit qu'il s'agisse de faire restituer 
les anticipations , soit qu'il s'agisse d'acquérir ledit terrain ? 

Dans le dernier cas , les riverains seraient-ils disposés à en faire 
Tabandon ^'olontaire , ou faudrait-il recourinanx voies d^expropria-* 
tion? • ' 

A combien s'élèveraient, par aperçu, les frais d^acquisition? 

Ëxiste-t-il des plantations le long dûdit chemin? De quelle nature ? 
Sur quelle longueur? A quelle distance des bords? 

Le chemin est-il traversé par quelques cours d^eau? Quels sont 
les moyens de passage pour les piétons et pour les voitures ? 

Quelles sont les améliorations dont le chemin serait susceptible 
sur divers points, teHes que changements de direction, nivellements, 
établissement de chaussées, pavages, etc., etc., etc.? 

^OTA. MM. les Maires consigneront d'aillenri , au pied de cette notice , tous 
les renseignements et toutes les observations qu'ils jugeraient pn>pi«Svà éckiier 
radministration. , 


- 8» ~ 
MOBÈLE N* 3. 


CONVERSION DES JOURNÉES DE PRESTATION EN TACHE». 


■« I ^1 


ImUcaiion ^ prix des différents travaux à exécutera la tàche^ quipwr* 
rtaU krt fixés fHZr te conseil municipal, conformément à f article, ig 
de Varrété réglementaire Ai 2q janvier iSS/. 


fftAVAVX KSUffS* 


Pierre extraite de$ carrières, prise sur place, le mètre cube^ 

Pierre ramassée daos les champs « • • idem • . • • 

Pierre cassée à la groaJEur prescrite » cassage et enmë* 
t^age compris* #•••.•••• f • • • le mètre cube* 

Terrassement pour pavertore de fossé, dressemeoi d*ac* 
cotemens , y compris le jet des terres sur place , le 
métré cube* • 

Mâio d'œuvfe ppiir la çonfeictioii de l'empierrement, corn- 
prenanl^ la. préparation de la forme > la reprise dea 
pierres, leur arrangement*.. •• lé mètre superficiel 
d'empierrement. •.•••••••••.• 

Transport à la voiture pour le parcours des premiers loo 
mètres. ••••»• ••••••«••#•• .le mètre cube 

Transport è la voilure pour le parcours de chaque dis- 
tance de 100 mètres en- sus* * • • • • • • • * le mètre cube 

TRAVAUX h'ei^tretisn. 

Main d'œnyre pour le dressement des accotements et talus 
des parties de chemin à réparer, •••le mètre super- 
ficiel d'accotement ou de talus ••• 

Pierre cassée^ k compterpoor emploi seulement, le mètre 
cube f ••••s. 


fais. 


i 
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MOOÈLB N» 3.' 


D^PARÏ^^NT DE TA SEINE-INFÉRIEURE. 


▲|lROI<a>IS9BM|SNT CANTON 

COMKUVB D 


LOI DU 21 MAI 1836. 


EXERCICE i9^ 


EXTRAIT 

Da r61e d0 prestatiDn pput travaux aux chexains vicinaux ^ voté par le çonaeil 
municipiil , le i83 , et re ndu exécutoire par le Préfetle 

i83 y ledit extrait comprenant lie nom dés Gbfatribiiables ^ ont dédaréTOiii^^ 
acquitter leurs taxés en nature. ' , 

.iSsssssssassfssssssssssssF 

■ • • • I 

ndtcadon des prix de Journées de travaU fixés par h tarif d$ can$fersion 

arrêté pour la commune par le conseil général du dépuriemerd^ dans 

sa session de 

SAVOIR : 

Ifr. C- 

Jourigiée^ 4'bwuoe« i ,.*•«#••*•«*. ^ » 

« de ciievàux** • ..* . 

r 

n dfi bœufs* • > 

« d'ânes. • d 

« de voiture h deux ou quatfe roues in- 
distinctement, atelée d'un cheval , et 
noq compris le cheval* ...... ^ •• • 

^ « « à deux chevaux, non cc^rapris les 

chevaux • * • . 

« « à trois chevaux «.•••... ' 

• - .... . • ■ _ . ■■ 

« à quatre chevaux ce 


<c 


y ^ 







tlLTÙÊB M JOISITÙSIL 


numldei 


XK^VAUX. ■FFECniEa. 


ta 




— w - 

Je ioiiftsigntft percêpleur*receveur maDicipal de la commone 
d f certifie que Textrait d^autre parf , comprenaot 

articles , mooUnt ensemble à jouroées d'hommes , 

{oarn<^a de chevaux* journées de bœufs, mulets et inea^ et 

jouroëes de voitures , est conforme^ en re^ qui concerne les 
colonnes i à 6 » tant au rôle de prestation rendu eiécutoire par le 
Préfet, i83 , qu'aux déclarations des contribuables 

qui veulent acquitter leurs taxes en nature i dont la mention est 
inscrite dans la troisième colonne dudit rôle. 

A le i83 


Noas soussigné 9 maire de la commone d attestons la vé- 

rité des signatures apposées dans la i3* colonne de Tétat d*autre part. 
Comme étant celles des fonctionnaires que nous avions chareés de la 
surveillance des travaux ; nous certifions en outre que les .journées 
de travail dont ces fonctionnaires ont donné décharge ont été bien 
et d&ment effectuées, et que leur valeur sMlève en aident ^ 

SAVOIR : 

Jooraées d'hommes •• t •••••• «••. » 

» de chevaux 4 «.^^ 

f» de bœufs »•••«••.*•••••••••» 

» d'ânes«é •••••* «« • « 

9 de voiture b deux ou quatre roues 
indistincte ment, atelée d'un che^l, 
et non compris le ciieval • 

# ^ deux chevaux « non compris les. 

chevaux »••••<•••• 

» k trois chevaux » ••«•••««• 

, « i quatre chevaux i> .•••«•»#• 


Total 


9 


et 


De laquelle somme le percepteur^receveur municipal est autorisé 
k faire dépeoae dans son compte de gestion : elle lui sera alloiufe 8«r 
la prodnclioe du présent. 

luit à le i83 . 

Le Maire 


I>]êPiJlTSMENT 
d 
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MODÈLE N« i. 


PRESTATIONS EXÉCUTÉES EN NATURE. 


COMMIiraB 


TRA F AUX de réparation et d* entretien des chemins vicinaux^ 




LOI DU 31 MAI 1836. 


Râle de prestation voté par le Conseil municipal le 
183 , et rendu exécutoire par le Préfet le 


183 


Article 


du râle. 


M. 


ATtS OKATIS. 

demeurant à . 


Sur un rdie de prestation voté par le Conseil municipal et riindu exécutoire 
par le Préfet , vous êtes compris pour journées dé travail dliommes', 
journées de chevaux , journées de bœufs , ijiulets ou ânes , et jour* 

nées de voitures. Vous avez déclaré vouloir acquitter votre taxe en nature. 

Vous êtes prévenu que les travaux s'ouvriront le , 183 ,; vous êtes ^ 

en conséquence requis de faire ou faire faire pour votre compte , sur le chemin 
de n° , journées de travail d'hommes , journées de 

chevaux , journées de bœufs, mulets ou ânes, journées de charrettes. 

Les ouvriers devront être rendus sur les travaux à heures du matin, 

le jour^us-indiqué et jours suivants , s'il y a lieu, munis de pelles, pioches et ' 
autres instruments nécessaires aux travaux. 

Faute par vous d'obtempérer à la présente réquisition , votre cote sera de 
droit exigible en argent. 

Vous devez porter au lieu des travaux la présente réquisition , que vous ferez 
quittancer au dos , à la fin de chaque journée , par le fonctionnaire chargé de 
la surveillance des travaux. 


Fait à ta Mairie, à 


le 


183 . 
te Maire , 


■ ' ■ \ 
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ï 


aBSKnBsaasaGK 


SO 


Le soussigné , chargé dçla surveillance snr le chemin d cer- 

tifie que le contribuable dénommé en la réquisition d'autre part» a-» 
aoqtiitté cejourd'hui sur ledit chemin journées de travail 

4*homiii8S y ioumées de chevaux , journées de boeufs , mulets 

ou ânes f et journées de voitures ; en conséquence , sa taxe se 

trouve déchargée d'autant. 

Fait à le 183 


Le soussigné y chargé de la surveillance siu* le chemin d 
certifie que le contribuable dénommé en la réquisition d'autre part , 
a acquitté cejourd'hui sur ledit chemin journées de travail 

d'hommes, journées de chevaux » journées de bœufs , mulets 

ou Anes , et journées de voitures ; en conséquence , sa taxe se 

trouve déchargée d'autant. 

Fait à J« 183 


i*ttM 


mm 


ht «ousaigné , chftrgé de la sarveUlance sur le chemin d . 
eertifle que la coalribuable » dénommé en la réquisition d'autre part » 
a acquitté oc^ottrd'hai sur ledit chemin journées de travail 

d'tioiiimeB « jonirnéeo.do. chevaux y journées de bœufs , mulets 

ou ânes , et journées de voitures ( en conséquence i sa taxe &ti 

troute déchafgée d'autant. 

Fait à le 183 


^«•t* 


Le soussigné , chargé de la surveillance sur le chemin d 
certifie que le contribuable dénommé en la réquisition d'autre part , 
a acquitté cejourd'hui sur ledit chemin journées de travail 

d'hommes, - journées df chevaui » journées de haeufo, 

mulets ou ânea , et jonméea da voitures ; ea conséqueiKe » sa 

taxe se trouve déchargée d'autant. 

Fait à . le 183 


/ 


I 


Le soussigné, chargé de la surveillance sur le chemin d 
certifie que le contribuable dénommé en la réquisition d'autre part, 
a acquitté cejourd'hui sur ledit chemin journées de travail 

d'hommes , journées de chevaux , journées de bœufs « 

mulets ou ânes, et journées de voitures ; en conséquence, sa 

taxe se trouve déchargée d'autant. 

Fait à le 183 


1 

à 


r 




mmSm 


•mmm' 


BIÎPÀRTEMENT ^ MODELE N^ 5. 

d 

COMMUNE ' ' *■ Nota G«ro«lMertaiDUcia 

rfe* chemins vicinaux, ^'^ converlie ea tâches. 


IM WJ 81 MAI i99ê^ 


Rôle de prestation voté par le Conseil municipal le t 

l§3 , et rendu exécutoire par te Préfet, îe * tsll 


> 


Articlei du rôle. 

MÊÊÊÊiÊÊtmÊiÊÊm^Êm 

▲TÏS 0-E,ASIS. 
A/* demeurant à 

Sur un rôle de prestation Toté par le omseil municipal , et candu exécutoit^e 
par le Préfet , vous êtes compris pour journées de travail d'hommeé , 

joitméeâ de chevaux , journées de bœvf»^ imrieto en âMÉ, 

et journées de voitures ; lesdites journées évaluées à francs. 

Par une délibération , en date 4a YS3' ' ; priftè«il ^nnMtioa ie 

l'art. 4 de la loi du 21 mai 18d6 , laquelle d^bératiôn a été approuvée ^ar le 
Préfet du département , le 183 , le conseil mmiieiiM â fixé le taiif 

du prix 'des travaux pour la conversion dos journées de prestation en tâches , e|, 
il a été arrêté , en cons^équence , que là prestation non rachetée en argent , 
serait convertie en tâches d'après ledit tarif, dont il vous est loisible deprendfe 
connaissance à la mairie. 

Tous avez déclaré vouloir acquitter votre taxe en nature. 

En conséquence , vous êtes invité à faire ou à faire faire pour votre compte 
sur le chemin d n^ t l^s travaux ci-dessous indiqués, lesquels 

correspondent , d^aprëà le fâHf et»de8St» tnentfaniiié, -m» w onfat 4m lot^e 
cote, ' 

DÉTAIL DES f RAVAUX A FAIlie. 

Ces travaux devront être terminés avant fe f 83 , jour oâ il «n 

serk fait réception en votre présence. . " ' * , 

Faute par vous d'avoir obtempéré ■ dans les délais prescrits à la présente ik- 
quisition , votre cote sera de droit exigible en argent. 

Vous devrez porter aux lieux des travaux la présente réquisition , que vdtis ' 
ferez quittancer ao dos par It iftidctleiiBalr» ctengé de la tnrTeaiaiice des tra- ■ 
vaux. 

Fait à la Mairie , et le 183" 

Le Mai^e , 


SBBBssfissBfiae 


m 


tBam/i 


I« sooMigiié » durgé de la surreilbince des travaux sur le iteiiim 
d certiHe ^e le coBtribnable , dénommé en la réqui- 

^tion d'antre part» a eflectoé^ sur ledit chemin les travaux suivaiis, 

SAVOIR: 


En co n séquence I sa «He se trouât déchargée d'autant. 
Faite le Isa 


I 


te sossslipié» chargé de la sunrdllaiioe des traTanx snr le chemin 
d . certifie que le contribuable , dénommé en la réqui- 

sition d'autre part, • effectué sur ledit chemin les travaux snivans, 

SAVOIR : 


fc — 


Ea conséquence, sa cote se trouve déchargée d'autant. 
Mti le isa 


irssittëinéychafffédela snrTélllaswe des travaux sur le «aienslia 
d certifie que le oontribiiable^ 4é»ommé en :1a l'éfiw- 

sitSon d*aiitre part , a eflectné sur ledit chemin loi travaux suivons» 

SAVOIR: 


i . 


En conséquence , sa cote se trouve déchargée d'autant. 


Fait à 


te 


183 


Le soussigné, c^rg é de la survdilanoe des travaux sut le chemin 
4 certifie que le contribuable , dénommé en la réqai- 

sItioB d'autre part« a effccloé sur ledit dienin les travaux soÎTans, 

SAVOIR: 


Er coBséquaice, sa este se trouve dédurgée d'auunt. 


Faite 


le 


m 


X. ■ ' 


SERVICE DES AGENS-YOTERS. : 

AREÊTi. c; 

% 

Nous, Conseiller d'ëtat, Préfet 4e la Seioe-Inférieure, Core^* 
mandeur de Tordre royal de la Légion d'honneur. ., 

Yu la loi du 31 mai i836| sur les chemins vicinaux» portant 

* arlicle 1 1 : 

fc Le Prëfet pourra nommer des agaas^voyers. 

ft Leur traitement sera fixé par le conseil génëraL i 

« Ce traitement sera prélevé ^or le fonds affecté aux travaux. 
« Les ageos"Voyers prêteront serment ; ils auront droit de coos* 
. tater les contraventions et délits^ et d'en dresser des procès-verbaux^» 
t . Vu rinstruction de M. le ministre de Tintérieur du a4 juin i83Çî 
Vu la délibération du conseil général en date du 3i ao&t i836s- 
Vu la circulaire de M. te ministre de Tintérteur du ii oct* i836 ; 
Vu notre arrêté réglementaire en date du ag janvier 1837. » 
Constdérant,qu'il importe» afin démettre à exécution la loi du 

* SI I xsai i836, de procéder ^ l'organisation du service des agens-voyers* 

Arréïons: ' * « 

Arl« i^\ Le service des agents-^vojers daoa le dépanennent 4a 

* la SeÎQe«^Infiérieure ie compose : 

i i^ D'un agent-^oyet d^airondissement placé^ sous raotorité d|u 
Sous-Préfet 9 dans chaque arrondissement de sous«pri&ctare ; ; 

; a^ D'un agenl«voyer cantonnai ^ pour un ou plusieurs cantons ^ 
auivant les cireoascriptions qui seront uitérieuremeat fixées , plàoé 
sous l'autorité des maires et sous la surveillance des agents-^voyars 

'd'arrondissement. 

a. Le traitement annod des agenta^vojrtfs d'arroadissemeiil ^at 
fixée idoofr. 

t 3. 11 sera alloué aux agents-voyers cant.annalux , pour lestravaut 
dont ils seront chargés, un vingtième sur la valeur estimative desdils 

< travaux. 

4* Au moyea des traitement et rétribution mentionnés dans les 
deux articles précédents, ces employés n'auront droit Ik aucune iiH 

1 demnilé pour frais de déplacement ou d'opération» à moins qu'ils 

i pe soient chargés par noM de missions spéciales. * 

5. Les agents*Toyers d'arrondissement devront résider au dhièf^ 


^ 
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lieu de leur arrondissement , et les ageuts-voyers cantounaux dans 
la circonscriptioa qoi leur sera^ssîgnle. 

6. lis prêteront sçrment devant le tribunal de i'^ intance de leur 
arrondissement. 

7« Les agents-loyers d'arrondissement'sant spécialement chargés 
de la direction et delà isurveillaoce des trava» des cbemlii^ vici- 
naux de grande commumcation» Ils p(»ttrk:«»fit^ s'il y a lieu y y em- * 
ployec les agenrs*voyers cantontiaujc* • * . « r . . 

Chaque année , avant le mois d^avril , ils remet tronstvaa sou- 
préfet^,^ pour être transmis au 'préfet Uonippofftclé^filë sur llétat et 
les besoins de ces chemins , ainsi .que sor. iea dipéases aqall sera 
nécesèaircd^y faire l'aonëesuifantcu V . <. 

Ils dresseront les projets et devis ^ assisteront aux adjadicâiions, 
surveilleront Inexécution des travaus , et procéderont ii leur récèpliooy 
le tout conformément ani dispositions de f arréié réglemeaiaiine da 
ag janvier 1837* 

Ils preoéderont également , le cas éehéabt ,. à la. réception des 
travauiC àe prestation en nature, concurremment aveeies msires 
âes «ommnnes qui les auront fournies. 

Ils émettront leur avis sur les demandes d'alignemlint) d^antm-isa- 
tioo de construire ou de réparer des bâtiments et clôtures le long 
des chemins vicinaux de grande communication. . ^ ! . 

8. Une commission composée d^hommtefi sp^cia^x sera formée 
»près de n6us« à laquelle seront soumis l«s plans et les projets, des ; 

travaux les plus impurians, .1 

9. Les agents-* voy ers cjntonnaux sont chargés d^s tr^svaux sar les 
chemitEis vicinaux ^ sous la direction des agents-^voyets d'arrondis- 
sement. 

Ils assisteront les maires dans la visite annuelle qnUls leroot des 
*chènihis de \éW connituney pour évaluer les dépenses q u^tl conviendra 
d^y opérer dans le cours de Tannée suivante. 

Ifs dirigeront^ som la surveillaticc du maire on de son dél^ué, 
Remploi âéé prestations en nature. 

Lorsque les travaux devront être faits à prix d^argent , ils en dres- 
seronHes projets ^ devis , assîsioroul anx adjAdieatioas ^ et seèevi-ont 
dednilivefment les travaux^' « 

• io« LesageotB-*>voyers d^ arrondissement et cantonnaoxdéitTrcGont» 
chacun en ce qui concerne leur service^' les c^tificâls de récttpiiofi qui 
devront lÉtire prdiuits à i'Sppni dei msndâls. 
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11. Lesdifs agents sont chargés de veiller à la conservation des 
chemins. r 

Ils assureront l'exécution des arrêtés du préfet et des maires relatib 
aux alignements / auloris^Ttions de construire ou de réparer^ et cons- 
tateront par des procès- verbaux les infractions qui y seraient faites* 

Us constateront également toutes les entreprises qui seraient corn-* 
mises sur lesdits chemins, ainsi que toutes autres contraventions en 
inatièpede voirie vicinale. 

12. Le présent arrêté sera inséré au Recueil des actes administratifs. 

Boncn, le i4 février 1837. 

B»» DUPONT-DELPORTE. 

Par le Préfet .• 

' Le secrélàire-génénd f 

BONNET. 
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